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FRANÇOIS  VÉRON 

DE 

FORTBONNAIS 

SA   FAMILLE,  SA   VIE,  SES  ACTES,  SES  ŒUVRES 

1722-  1800 


Yéron  de  Fortbonnais  •  a  écrit  sa  vie  comme  il  a  peint 
son  portrait  ;  mais  actuellement  il  ne  nous  reste  que  des 
traces  de  ces  deux  œuvres. 

lue  gravure  nous  a  conservé  les  lignes  du  portrait 
que  Fortbonnais  avait  peint  de  lui-même.  Au-dessous  du 

il»  L'orthographe  du  nom  de  Fortbonnais  a  subi  de  nombreuses 
variantes,  suivant  les  ailleurs  qui,  à  diverses  époques,  ont  écrit 
sur  eel  économiste.  Les  principales  variantes,  que  nous  avons  pu 
relever  dans  les  écrits  de  ses  contemporains,  sont  les  suivantes  : 

Forbonnoiss  Forbonais,  de  lu  Fourbonnais,  de  Forboney Nous 

avons  adopte  de  préférence  celle  de  la  signature  de  Fortbonnais, 
telle  que  nous  l'avons  relevée  dans  sa  correspondance,  à  toutes 
les  époques  de  sa  vie,  ainsi  qu'on  le  peut  voir,  sur  les  fac-similé 
de  signatures  du  25  novembre  1764  et  du  28  messidor  an  IV  il(> 
juillet  17(.)()>,  que  nous  reproduisons  au  frontispice  de  ee  volume, 
et  sur  la  gravure  de  son  portrait. 


FRANÇOIS    VÉRON    DE   FORTBONNAIS 


médaillon,  où  sa  tête  de  vieillard  est  reproduite,  sont 
dessinés  les  emblèmes  de  toutes  les  occupations  de  sa 
vie  i  ;  deux  livres,  avec  les  titres  Economie  politique, 
Commerce,  rappellent  ses  travaux  sur  les  finances  et  sur 
le  négoce  ;  une  palette  avec  des  pinceaux  fait  allusion 
aux  tableaux  qu'il  a  exécutés,  de  même  qu'une  lyre 
symbolise  les  poésies  qu'il  a  produites,  et  peut-être  la 
musique  qu'il  a  cultivée  pendant  quelque  temps,  comme 
le  rapporte  Le  Prince  d'Ardenay  2. 

De  sa  biographie  écrite  par  lui-même,  quelques  pas- 
sages seulement  nous  ont  été  aussi  conservés  par  deux 
de  ses  contemporains,  qui  en  avaient  reçu  communication 
des  mains  de  sa  veuve,  et  qui  s'en  étaient  inspirés  pour 
tracer  un  récit  sommaire  de  la  vie  de  Fortbonnais.  C'est 
ainsi  que  Le  Prince  d'Ardenay  en  a  extrait  son  Eloge 
historique  de  François  Véron  de  Forbonnois,  associé  de 
rinstiiut  National  de  France,  du  Lycée  dWlençon,  de  la 
Société  libre  des  Arts  du  Mans,  etc. 3,  lu  à  la  Société  libre 
des  Arts  du  Mans,  dans  sa  séance  du  vingt-neuf  brumaire 
an  IX  (20  novembre  1800).  A  la  même  époque,  J.  de 
l'Isle  de  Sales  a  relevé  dans  le  manuscrit  de  Fortbonnais  * 

(1)  Nous  donnons  en  frontispice  une  reproduction  exacte  de 
cette  gravure. 

(2)  Eloge  historique  de  François  Véron  de  Forbonnois  .  .  .  .  ,  p.  3. 

(3)  Au  Mans,  de  l'imprimerie  de  Pivron,  an  IX,  in-8°,  16  pages. 

(4)  Dans  In  séance  de  la  Société  d'Agriculture  du  Mans  du  29  bru- 
maire an  IX  (20  novembre  1800),  Le  Prince  d'Ardenay  annonce 
également    qu'il  a  préparé  son   éloge  historique  de  Fortbonnais 
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les  principales  anecdotes  de  sa  vie,  qu'il  joignit  à  la 
critique  sommaire  de  ses  (envies,  pour  écrire  la  Vie 
littéraire  de  Forbonais,  qu'il  lut  à  L'Institut  dans  une 
séance  des  derniers  mois  de  Tan  IX,  et  qu'il  a  t'ait  pa- 
raître '  peu  de  temps  après  V Eloge  publié  par  Le  Prince 
d'Ardenay.  Telles  sont  les  seules  traces  qui  nous  restent 
de  la  biographie  -  que  Fortbonnais  avait  écrite  durant  les 
dernières  années  de  son  existence. 

Il  est  bien  regrettable  que  cette  biographie  soit  restée 
inédite  et  que  son  manuscrit  ait  disparu  sans  qu'il  reste 
L'espérance  de  pouvoir  le  découvrir  ;  on  retrouverait 
certainement,  dans  ce  récit  de  sa  vie,  les  principes  d'im- 
partialité qu'il  a  suivis  dans  les  biographies  écrites  par 
lui  sur  divers  personnages.  L'analyse  de  ses  sentiments 
et  de  ses  impressions,  se  rapportant  à  l'œuvre  accomplie 
par  lui,  serait  des  plus  intéressantes  à  étudier.  Con- 
naissant sa  franchise  dans  tous  ses  actes,  on  serait 
heureux  de  lire  ses  appréciations  sur  les  laits  auxquels  il 
a  participé  et  sur  ceux  qui  se  sont  déroulés  devant  lui. 

Fortbonnais  a  complété  l'œuvre  de  la  famille  Véron, 
en  suivant  les  mêmes  principes  pour  l'action  locale,  en 

d'après  «  des  matériaux  puisés  dans  un  manuscrit  précieux  de  sa 
main  ». 

(1)  A  Paris,  chez  Fuschs,  libraire  rue  des  Mathurins.  M  I)  CGC  I. 
An  IX  de  la  République,  in-8",  87  pages. 

(2)  Dans  l'inventaire  qui  fut  dresse  à  Fortbonnais,  en  juillet  1829, 
après  le  décès  de  la  veuve  de  Fortbonnais,  ce  manuscrit  est  cata- 
logué sous  cette  mention  :  Vie  de  M  de  Fortbomuus,  écrite  par 
lui-même. 
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les  développant  pour  le  progrès  général  de  la  nation 
française.  C'est  donc  un  devoir,  pour  un  ami  de  son 
pays,  de  retrouver  et  de  connaître  les  origines  de  la 
famille  Véron,  ses  filiations,  ses  alliances,  de  découvrir 
les  principales  phases  de  la  vie  de  son  illustre  descendant, 
et  d'analyser  les  théories  que  ce  savant  économiste  a 
développées  dans  ses  œuvres  pour  assurer  la  richesse  et 
la  prospérité  de  la  France. 
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LA  FAMILLE  DE  VEKOX  DE  I-OKTBONNAIS 


François  Véron  de  Fortbonnais  appartient  à  une  des 
vieilles  familles  du  Maine,  dont  on  peut  retrouver  le 
nom  depuis  la  lin  du  KVe  siècle. 

En  1  166,  un  Jean  Véron,  marchand  au  Mans,  est  un 
des  bienfaiteurs  de  l'œuvre  de  la  cathédrale  '.  En  1  194, 
un  Robert  Véron  est  inscrit  comme  échevih  sur  la  liste 
des  officiers  de  1  Hôtel  de  Ville  du  Mans-.  Au  commen- 
cement du  XVIe  siècle,  u\\  Guillaume  Véron  remplit  un 
rôle  mieux  connu.  Chanoine  de  L'église  du  Mans,  il 
assiste  en  1507,  au  sacre  de  l'évéqùe  François  de  Luxem- 
bourg ;  en  1517,  archidiacre  de  Château -du -Loir,  il 
contribue  à  l'organisation  d'un  collège,  à  Paris,  pour 
y  recevoir  de  pauvres  écoliers  du  diocèse  du  Mans. 
L'évêque  Philippe  de  Luxembourg  le  choisi!  pour  un  de 
ses  exécuteurs  testamentaires  en  1519  ;  enfin,  en  1538, 
il  devient  aussi  un  des  bienfaiteurs  de  la  cathédrale  du 

(1)  Doni  Piolin,  Histoire  de  V Église  du  Mans.  i.  V,  p.  1(17. 

(2)  Cauvin,  Administration  municipale  de  la  ville  du  Mans,  p.  il. 
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Mans1.  En  1550,  un  Jean  Véron,  administrateur  de 
l'hôpital  des  Ardents  au  Mans,  s'efforce,  avec  l'aide  des 
chapelains  et  des  confrères  de  cet  établissement,  de  le 
rendre  indépendant  et  de  le  soustraire  à  l'autorité  du 
Chapitre. 

Tous  ces  noms  semblent  bien  appartenir  à  la  même 
famille,  sans  qu'il  nous  ait  été  possible  toutefois  de 
réunir  des  documents  qui  prouveraient,  d'une  manière 
indiscutable,  leur  alliance  avec  la  famille  des  Véron, 
fabricants  d'étamines.  Cependant  une  généalogie,  dressée 
en  1730  2  par  Guillaume  Véron,  rend  cette  filiation  pro- 
bable et  explique  les  diverses  situations  financières 
qu'aurait  traversées  la  famille  Véron.  Ainsi  Jean  Véron, 
mort  en  1476  3,  seigneur  de  Chassillé  dès  1453,  marchand, 
demeurant  au  Mans  4,  marié  à  Jeanne  Courtin,  en  aurait 
eu  sept  enfants,  parmi  lesquels  sont  compris  Robert 
Véron,  l'échevin  du  Mans  de  1494  et  le  chanoine  Guil- 
laume Véron,  archidiacre  de  Château-du-Loir  ;  une  fille, 
Jacquine  Véron,  aurait  épousé  Jean  Seigneur  5  ;    le   fils 

(1)  Dom  Piolin,  Histoire  de  V Église  du  Mans,  t.  V,  pp.  302,  310,  376. 

(2)  Cette  généalogie  aurait  été  connue  de  M.  Guéraud,  qui  s'en 
serait  servi  pour  dresser  celle  qu'il  adressa,  en  1856,  à  M.  Anjubault, 
bibliothécaire  au  Mans,  et  qui  est  aujourd'hui  conservée  aux 
archives  départementales  de  la  Sarthe,  dans  le  fonds  municipal, 
157/44.  On  ne  peut  l'utiliser  qu'avec  prudence,  car  elle  contient  de 
nombreuses  erreurs. 

(3)  Archives  de  la  Sarthe,  G  15. 

(4)  Archives  de  la  Sarthe,  E  114. 

(5)  Une  famille  Seigneur  était,  à  cette  époque,  propriétaire  de  la 
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aine,  Jean  Véron,  marié  à  Françoise  Froger,  en  eut  deux 
enfants,  Jean  Véron,  chanoine  du  Mans,  et  Pierre  Véron 
qui  épousa  Anne  Cotteblanche.  Ceux-ci  auraient  l'ait  de 
grandes  dépenses,  et  laissé  sans  fortune  un  fils  nommé 
Guillaume.  Nous  sommes,  avec  lui,  arrivés  aux  premières 
années  du  XVIIe  siéele,  et  dés  lors  les  filiations  de  eetle 
famille  Véron  s'établissent  sans  aucune  hésitation.  La 
fortune  a  disparu,  la  situation  est  modeste  et  ne  peut 
plus  se  comparer  avec  celle  des  Véron,  échevins  du  Mans, 
qui  y  avaient  fait  construire,  à  la  fin  du  XVe  siôele,  la 
belle  maison  de  la  Grande-Rue,  connue  sous  le  nom  de 
Maison  de  la  Heine  Bérengère  '.  Ce  ne  sont  plus  de 
riches  commerçants,  mais  ce  sont  des  ouvriers  qui  par 
leur  travail  vont  reconquérir  une  fortune  et  une 
situation.  Ils  créent  les  manufactures  d'étamines,  en 
perfectionnent  la  fabrication,  et  acquièrent  dans  les 
deux  mondes  une  célébrité  qui  assurera  la  fortune  de 
la  famille,  par  la  transmission  de  leurs  procédés  et  de 
leurs  privilèges. 

Le  premier  d'entre  eux,  Guillaume  Véron,  maître 
serger  au  Mans,  laissa  de  sa  femme,  Perrine  Cuillerier, 
un  fils,  Jean  Véron,  qui  épousa  en  1652,  au  Mans,  Louise 
Renier,  de  la  paroisse   du    Pré.    Maître    serger,    comme 

maison  de   la   Cour  Pôté,   voisine  de   la   maison  dite  de   la    Heine 
Bérengère.  Cf.  R.  Triger,   La  Maison  de  la  Heine  Bérengère,  1892. 
Mamers,  Imp.  Fleury. 
ili  Cf.  R.  Triger,  La  Maison  de  ht  Reine  Bérengère,  |>.  'M. 
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son  père,  il  développa  son  commerce  et  transforma  la 
fabrication  des  étamines.  A  la  fin  de  sa  vie,  il  remplit 
pendant  dix  ans  les  fonctions  de  procureur  de  la  fabrique 
de  Notre-Dame  du  Pré.  A  l'époque  de  sa  mort,  arrivée 
en  1689,  il  était  en  relations  d'affaires  avec  des  marchands 
de  Lyon,  de  Paris,  de  Nantes,  de  Tours,  de  Limoges, 
d'Orléans,  de  Chartres,  etc.  Quand  il  s'était  établi,  ses 
parents  lui  avaient  versé  une  dot  de  soixante  livres,  et 
payé  les  frais  de  sa  réception  à  la  maîtrise  de  serger  ;  sa 
femme,  Louise  Berner,  avait  apporté  six  cents  livres. 
L'inventaire  dressé  après  la  mort  de  Jean  Véron  constata 
un  actif  réel  de  9.830  livres  '. 

De  son  mariage  sont  issus  Guillaume  Véron,  né  le 
23  juillet  1656,  et  Jean  Véron,  qui  fut  prêtre,  né  en  1658, 
mort  en  1736. 

Guillaume  Véron  continua  le  commerce  des  étamines 
et  le  perfectionna  ;  il  profita  des  lumières  de  son  père, 
mais  il  porta  ses  vues  bien  plus  loin  que  lui.  Il  fit 
fabriquer  de  plus  belles  étamines  ;  il  trouva  le  moyen 
de  leur  donner  plus  de  finesse  avec  un  plus  beau  grain. 
Il  chercha  tous  les  moyens  de  perfectionner  la  fabrication 
de  ses  étoffes  ;  il  fît  venir  des  laines  étrangères,  mais  il 
y  renonça  bientôt,  n'en  ayant  pas  obtenu  l'amélioration 
qu'il  comptait  tirer  de  leur  finesse. 

(1)  Cf.  Abbé  Esnault,  Inventaire  des  Notaires  du  Mans,  t.  VI,  p.  205. 
Acte  du  7  janvier  1690. 
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Ayant  remarque  que  la  teinture  de  ses  étamines  n'était 
pas  bonne,  il  demanda  aux  teinturiers  de  la  ville  du 
Mans  de  modifier  leurs  procédés,  mais  ceux-ci  n'entrèrent 
point  dans  ses  vues  et  rerusèrent  de  changer  leur  ancienne 
manière  de  teindre.  Devant  ce  relus,  Guillaume  Véron 
voulut  lui-même  produire  ce  changement.  Il  fit  venir 
de  Toulouse  un  ouvrier  habile  dans  l'art  de  la  teinture, 
mais  lorsque  cet  ouvrier  fut  arrivé  au  Mans,  aucun  des 
teinturiers  de  la  ville  ne  voulut  le  laisser  travailler. 
Guillaume  Véron  installa  alors  son  ouvrier  à  la  campagne, 
dans  le  bourg  de  Torcé,  à  cinq  lieues  du  Mans  ;  là,  il 
put  travailler  et  produire  des  teintures  bien  supérieures 
à  celles  fournies  par  les  teinturiers  du  Mans.  Ceux-ci  le 
reconnurent  promptement,  et  pour  éviter  une  concur- 
rence qui  leur  aurait  été  certainement  très  nuisible,  ils 
se  décidèrent  à  le  laisser  travailler  au  Mans  ;  dès  lors  ils 
bénéficièrent  de  ses  conseils  et  de  son  expérience. 

Guillaume  Véron  apporta  encore  un  autre  perfection- 
nement dans  sa  fabrication  d'étamines  ;  il  inventa  une 
machine  pour  fouler  et  dégorger  les  étamines  ;  c'était 
une  espèce  de  moulin  actionné  par  un  cheval.  Par  tous 
ces  progrès  successifs  il  parvint  à  la  fabrication  de  ses 
étamines  si  recherchées  dans  toute  l'Europe,  où  elles 
étaient  connues  sous  le  nom  de  Yérones  *.  Il  obtint  un 
privilège  du  Roi  par  arrêt  de  1679. 

(1)  Mémoires  de  Négrier  de  la  (j-ochardière,  t.  II,  p.  179.  Biblio- 
thèque du  Mans,  nis.  21.  , 
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Guillaume  Véron  devint  conseiller  du  Roi  et  garde-scel 
de  l'Hôtel  de  Ville  du  Mans.  Il  demeurait  dans  la  paroisse 
Saint -Nicolas ,  où  il  avait  acheté  la  maison  appelée 
la  Sirène,  et  y  mourut  le  mardi  23  août  1723  ;  il  fut 
enterré  dans  l'église  des  R.  P.  Jacobins,  au  devant  de 
l'autel  de  Notre-Dame  de  Pitié.  Il  mourut  comblé  de 
biens  et  d'honneurs,  écrivait  Négrier  de  la  Crochardière, 
laissant  trois  enfants  qui  continuèrent  le  commerce,  et 
qui  retendirent  beaucoup  au-delà  de  ce  qu'avait  fait 
leur  père  ;  «  d'autres  marchands  attirés  par  l'espérance 
des  grands  profits  qu'ils  ont  vu  faire  se  sont  jetés  dans 
ce  commerce,  et  y  ont  amassé  de  grands  biens,  de  sorte 
qu'il  était  avant  la  Révolution  très  florissant,  qu'il  faisait 
vivre  une  infinité  de  pauvres  gens  dans  toute  l'étendue 
de  la  province,  et  à  coup  sûr  il  allait  à  plus  de  quatre 
millions  par  an.  Mais  depuis  la  Révolution  ce  commerce 
est  absolument  anéanti,  et  on  n'espère  plus  même  qu'il 
se  relève  »  4. 

(1)  Mémoires  de  Négrier  de  la  Crochardière,  1798,  t.  II,  p.  183. 
Bibliothèque  (tu  Mans,  ms.  21. 

Quelques  années  avant  la  Révolution  on  comptait  encore  plus 
de  mille  métiers  employés  à  la  fabrication  des  étamines,  qui  étaient 
ainsi  répartis  dans  les  villes  suivantes  :  Le  Mans,  382  ;  Beaumont- 
le-Vicomte,  116;  Bonnétable,  113;  Ballon,  49;  Mamcrs,  48;  La 
Fcrté-Bernard,  34;  Saint-Calais,  195;  Mondoubleau,  41;  Sillé-le- 
Guillaume,  10.  Cinq  mille  deux  cents  personnes  étaient  employées 
dans  cette  fabrication.  Cf.  Renouard,  Origine  de  la  fabrique  déla- 
mines  du  Mans,  ses  progrès,  sa  décadence,  cl  son  rétablissement 
projeté,  dans  V Annuaire  du  département  de  la  Saiihe,  année  1816, 
,p.  1-12. 
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L'accroissement  de  la  fortune  de  Guillaume  Véron  est 
constaté  par  la  dot  qu'il  donna  à  ses  enfants,  ci  qui 
s'élevait  à  1  !.()()()  livres  pour  chacun   d'eux,   alors   que 

son  père  n'avait  reçu  que  60  livres  '. 

Guillaume  Véron  s'était  marié  deux  fois  ;  de  son  pre- 
mier mariage,  en  1684,  avec  Mathurine  Hervé,  de  Bon- 
nétable,  il  eut  un  lils,  nommé  Jean,  qui  mourut  jeune. 
En  1691,  il  épousa,  en  secondes  noces,  Françoise  Beauté, 
de  la  paroisse  de  Saint-Vincent  du  Mans  -.  Leur  contrat 
de  mariage  l'ut  signé,  le  21  mai,  par  l'évêque  du  Mans. 
M'ii  de  Tressan,  ainsi  que  par  F.  Le  Peletier  et  F.  Bon- 
donnet.  De  ce  second  mariage,  Guillaume  Véron  eut 
quinze  enfants,  dont  sortirent  trois  nouvelles  branches 
de  la  famille  Véron  ;  deux  d'entre  elles,  pour  se  faire 
distinguer,  prirent  un  surnom,  Tune  s'appela  du  Verger 
et  Tau  lie  de  la  Croix.  Ces  noms  étaient  ceux  de  deux 
terres,  voisines  l'une  de  l'autre,  situées  paroisse  de 
La  Chapelle  Saint-Aubin,  près  Le  Mans,  et  appartenant 
à  la  famille  Véron. 

Le  premier  lils  de  Guillaume  Véron,  nommé  Jean, 
mourut  sans  avoir  été  marié. 

Le  second  (ils  porta,  comme  son  père,  le  nom  de 
Guillaume    Véron.    Né    au    Mans   en    lévrier    1692,    il    y 

il  »  Cf.  Abbé  Esnault,  Inventaire  des  Notaires  du  Mans,  t.  VI,  p.  209. 
Acte  (tu  21  mars  1729. 
(2)  Françoise  Beauté  fui  inhumée,  le  24  juillet  1740,  dans  l'église 

«les  Pères  Jacobins,  comme  son  mari. 
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mourut  le  14  septembre  1741.  Il  avait  épousé,  le  7  juillet 
1717,  Hélène  Buon  et  en  eut  six  enfants,  trois  fils  et 
trois  filles. 

Un  autre  fils,  né  au  Mans  en  1695,  fut  nommé  François- 
Louis,  et  prit  le  nom  de  du  Verger. 

Le  onzième  enfant  de  Guillaume  Véron  et  de  Françoise 
Beauté,  nommé  Jean-Jacques,  prit  le  nom  de  de  la  Croix 
et  épousa  Catherine  de  Lavau,  de  Tours.  Il  mourut  le 
23  août  1758,  âgé  de  54  ans  et  fut  inhumé  dans  l'église 
de  La  Chapelle-Saint-Aubin  *. 

Trois  autres  fils  de  Guillaume  Véron  et  de  Françoise 
Beauté,  nommés  René-François,  Pierre-François  et  Julien, 
se  firent  religieux  bernardins. 

De  leurs  cinq  filles,  quatre  entrèrent  en  religion,  aux 
Maillets  ;  elles  se  nommaient  Anne-Françoise,  Françoise, 
Renée  et  Catherine-Marie  ;  l'autre  fille,  nommée  Marie- 
Magdeleine,  après  avoir  été  l'associée  de  son  frère  Jean 
de  la  Croix,  se  maria,  en  1729,  avec  Charles  Bessirard 
de  La  Touche,  fils  de  défunt  Bessirard,  conseiller  du  Roi, 
receveur  en  titre  au  grenier  à  sel  de  Bouloire,  et  de  dame 
Renée  Barreau,  sa  femme,  demeurant  à  Nogent-le-Rotrou, 
paroisse  Notre-Dame  ;  elle  en  eut  plusieurs  enfants. 
Devenue  veuve,  elle  se  remaria  avant  1756  à  Jean  Richard, 
négociant,  demeurant  à  Nogent-le-Rotrou.  Une  de  ses 
filles,  Françoise  Bessirard  de  La  Touche,  dite  mademoi- 

(1)  Archives  de  la  Sarthe,  Inventaire,  série  GG,  p.  70. 
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selle  de  la  Sablonnière,  avait  épousé,  en  août  1756, 
Michel-Noël-Patrice  Vétillart  ',  docteur  en  médecine,  fils 
de  l'eu  Michel  Vétillart,  maître-apothicaire,  et  de  Cathe- 
rine Vauguion,  demeurant  au  Mans,  paroisse  de  Saint- 
Pierre-le-Réitéré  -. 

François-Louis  Véron,  qui  créa  la  branche  du  Verger, 
contribua  comme  son  père  à  la  prospérité  de  l'industrie 
des  étamines  ;  il  étendit  son  commerce  en  dehors  de  la 
France,  particulièrement  en  Espagne  et  en  Italie. 

Né  au  Mans,  paroisse  du  Pré,  le  1")  mars  1695,  il  épousa 
en  premières  noces,  au  Mans,  paroisse  Saint-Nicolas,  le 
15  juillet  1721,  Anne-Marguerite  Plumard,  née  au  Mans 
le  5  novembre  1702,  tille  de  Louis  Plumard,  marchand, 
et  de  Marie  Le  Villain,  son  épouse  {. 

François-Louis  Véron  ne  prit  le  nom  de  du  Verger 
qu'après  son  mariage,  car  dans  l'acte  de  ce  mariage  il 
est  inscrit  seulement  sous  le  nom  de  Véron  et  il  signe  : 
Véron  *. 

«  Le  15  juillet  1721 vénérable  et  discret  Me  Jean 

Véron,  prêtre  diacre  ordinaire  de  l'église  cathédrale  de 
cette    ville    et    chaplain    dans    ladite    église,   a   donné   la 

di  Cette  famille  Vétillart  a  encore  des  descendants  dans  le  pays. 
i2i  Cf.  Abbé  Esnault,  Inventai re  des  Notaires  du  Mans,  t.  VI,  p.  217. 

Acte  du  20  août  ÎT.")!). 

(.'{>  Registres  paroissiaux  de  Saint-Nicolas.  Archives  de  l'état  civil 
de  la  Mairie  du  Mans. 

1 1)  Registres  paroissiaux  de  Saint-Nicolas.  Archives  de  l'état  civil 
de  la  Mairie  du  Mans. 
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bénédiction  nuptiale  à  François-Louis  Véron,  m,;  mar- 
chand et  à  delle  Anne  Plumard,  fille,  tous  deux  de  cette 
paroisse  et  ce  en  présence  de  Me  Guillaume  Véron,  mar- 
chand, et  de  delle  Françoise  Beauté  son  épouse,  père  et 
mère  dudit  époux,  et  de  Me  Louis  Plumard,  marchand 
et  de  delle  Marie  Le  Vilain  son  épouse,  père  et  mère  de 
ladite  épouse,  et  en  présence  de  plusieurs  autres  parents 
et  amis  signés  cy  après. 

Anne-Marguerite  Plumard.  Véron. 

G.  Véron.  F.  Beauté. 

Plumard.  Marie  Le  Villain.  Hélène  Buon. 

Plumard  fils.  F.  Véron.  J.  Levillain. 

J.  Véron,  p.  ». 

Mais  dans  l'acte  de  baptême  de  son  premier  enfant, 
qui  fut  François  Véron  de  Fortbonnais,  il  signe  Véron 
du  Verger. 

«  Le  4  octobre  1722,  nous  Honorât  Drouard,  prêtre 
curé  de  Saint-Nicolas  de  la  ville  du  Mans,  avons  admi- 
nistré le  sacrement  de  baptême  à  François,  fils  du  légi- 
time mariage  de  François-Louis  Véron  Duverger1,  mar- 
chand bourgeois,  et  de  dame  Anne  Plumard  ;  a  été  levé 
sur  les  fons  par  Guillaume  Véron,  aussi  marchand 
bourgeois  et  par  Marie  le  Villain,  ledit  enfant  né  le  jour 
précédent »  -. 

(1)  Dans  ce  texte,  ce  nom  est  écrit  en  un  seul  mot,  mais  à  la 
signature  il  est  écrit  Du  Verger,  en  deux  mots.  Il  en  est  de  même 
dans  l'acte  de  naissance  de  sa  lillc  Marie-Françoise,  du  21  juillet 
1728. 

(2)  Registres  paroissiaux  de  Saint-Nicolas.  Archives  de  l'état  civil 
de  la  Mairie  du  Mans. 
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Véron  du  Verger  eut  trois  autres  enfants  d'Anne 
Plumard,  qui  furent  trois  filles  :  Anne-Louise-Françoise, 

née  le  1  novembre  1723  ;  Marie-Anne,  née  le  8  décembre 
1724  ;  et  Marguerite,  née  le  9  février  1726,  déeédée  le 
l*1  avril  1733. 

L'union  de  Véron  du  Verger  et  d'Anne  Plumard  ne 
dura  que  quatre  années,  car  Anne  Plumard  mourut  le 
20  mars  1720  et  fut  inhumée  le  lendemain  dans  l'église 
des  H.  P.  Jacobins,  où  elle  fut  conduite  par  le  curé  de 
Saint-Nicolas  assisté  de  tout  son  clergé  '. 

Anne  Plumard,  née  au  Mans  le  ô  novembre  1702, 
était  la  fille  de  Louis  Plumard,  marchand  à  Tulle,  et 
de  Marie  Le  Villain,  née  au  Mans  le  2  mai  1672,  paroisse 
de  la  Couture.  Son  frère  aîné,  Louis  Plumard,  né  à  Tulle 
le  20  avril  1095-,  épousa  le  0  mai  1721,  au  Mans,  paroisse 
Saint-Nicolas,  Marguerite-Louise  Dulertre,  dont  il  eut,  le 
15  avril  1722,  un  fils  nommé  Louis -Joseph  qui  fut, 
comme  Fortbonnais,  un  économiste  célèbre.  Ainsi  Louis- 
Joseph  Plumard,  appelé  plus  tard  de  Dangeul,  né  la 
même  année  que  Fortbonnais,  était  son  cousin-germain, 
et  non  son  oncle,  comme  on  l'a  parfois  écrit y. 

(li  Registres  paroissiaux  de  Saint-Nicolas.  Archives  de  l'état  civil 
de  la  Mairie  du  Mans. 

(2)  Registres  paroissiaux  de  Tulle.  Archives  du  greffe  du  tribunal 
civil  de  Mainers. 

(.'})  M.  Leroi,  Biographie  générale,  t.  XLVI,  col.  24.  Cf.  Hauréau, 
Histoire  interdire  du  Maine,  t.  X,  p.  150.  —  Dans  l'acte  de  mariage 
de  Marie- Magdeleine  Plumard  des  Hieux,  François  Véron   de  Fort- 
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François-Louis  Véron  du  Verger  resta  veuf  jusqu'au 
3  mars  1735,  jour  où  fut  célébré  son  mariage  avec  Marie- 
Renée  Godard  de  la  Gracinière.  De  ce  second  mariage 
naquirent  cinq  enfants  '  : 

Marie-Françoise-Jeanne,  née  le  11  mai  1730. 

Françoise-Henriette,  née  le  24  juillet  1738. 

Michel-Louis,  né  le  20  décembre  1740. 

Marguerite-Louise,  née  le  15  janvier  1744,  décédée  le 
25  novembre  1750. 

François-Charles,  né  le  30  mars  1745. 

Véron  du  Verger  eut  une  vie  très  active  ;  élevé  dans 
le  commerce,  rompu  aux  affaires  par  la  pratique  et  par 
une  longue  expérience,  doué  d'un  esprit  généreux  et 
élevé,  il  eut  aussi  à  cœur  de  travailler  pour  ses  conci- 
toyens et  pour  sa  patrie.  11  eut  la  plus  grande  influence 
dans  toutes  les  affaires  publiques  de  son  temps,  toujours 
à  la  tête  des  grandes  entreprises  et  des  opérations  les 
plus  importantes,  qu'il  conduisait  avec  autant  de  zèle 
que  de  prudence. 

Il  essaya  la  plantation  de  mûriers  blancs  au  Mans.  Il 
en  fit  venir  de  Tours  un  nombre  considérable  qu'il 
planta  sur  sa  terre  de  la  Croix,  paroisse  de  Saint-Aubin 

bonnais  est  qualifié  «  son  cousin  germain  du  côté  paternel  ». 
Registres  paroissiaux  de  Saint-Nicolas,  12  juillet  1745.  Archives  de 
l'état  civil  de  la  Mairie  du  Mans. 

(1)  Registres  paroissiaux  de  Saint-Nicolas.  Archives  de  l'état  civil 
de  la  Mairie  du  Mans. 
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près  Le  Mans.  De  17 11  à  17(>2,  il  avail  reçu  de  Tours 
122.111  pieds  de  mûriers;  en  1762,  il  en  recul  encore 
9.255  pieds,  ce  qui  en  moins  de  vingt  ans  donnait  une 
plantation  totale  de  131.366  mûriers.  Véron  du  Verger 
cultivait  pour  sa  pari  près  de  onze  arpents  de  pépinières 
de  mûriers  '. 

Sur  ses  conseils,  les  religieuses  des  Maillets,  qui  comp- 
taient parmi  elles  trois  de  ses  sœurs,  tentèrent  le  même 
essai,  et  plantèrent  dans  leur  enclos  un  grand  nombre 
de  mûriers.  L'évéque  du  Mans.  Louis  de  Grimaldi,  suivit 
le  même  exemple  et  fit  des  plantations  dans  son  pare 
d'Yvré.  Mais  ces  essais  n'eurent  pas  de  bons  résultats.  Le 
but  de  Véron  du  Verger  avait  été  d'utiliser  ces  arbres 
pour  élever  des  vers  à  soie,  comme  cela  se  faisait  en 
Touraine,  et  de  créer  ainsi  unv  nouvelle  industrie  dans 
le  Maine  -. 

En  1767  il  s'occupait  encore  de  cette  culture,  car 
Portbonnais  lui  écrivait  le  27  juin  :  «  Je  vois  que  vous 
avez  vous-même  bien  à  faire  pour  vos  mûriers  et  pépi- 
nières. Il  est  probable  qu'anciennement  quelque  accident 
pareil  dans  les  commencements  de  votre  établissement 
en  a  arrêté  le  cours.   Aujourd'hui  la  chose  est  ancrée  cl 

<li  De  Voglie,  ms.  de  la  Bibliothèque  de  Tours. 

(2)  Dans  l'inventaire  de  sa  propriété  de  la  Croix,  fait  après  sa 
mort,  ou  constata  L'existence  «  d'un  grand  appartement  servant  à 
élever  des  vers  à  soie,  où  s'est  trouvé  cinq  bâtisses  en  bois,  deux 

échelles,  deux  poêles  de  fonte •  Archives  de  la  Sarthc,  H,  1002, 

10  octobre  1780, 
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on  voudra  conserver.  Il  est  certain  que  beaucoup  de 
choses  ont  souffert  par  la  saison  extraordinaire  de  cette 
année  »  *. 

Quand  il  se  fut  retiré  du  commerce,  il  s'adonna  tout 
entier  aux  affaires  publiques.  Après  la  formation  de  la 
Société  d'Agriculture  au  Mans,  dont  il  fut  le  secrétaire 
perpétuel  jusqu'à  sa  mort,  il  se  livra  à  toutes  les  études 
qui  se  rattachaient  au  programme  de  cette  société  ;  il 
y  rédigea  un  grand  nombre  de  mémoires,  et  collabora 
avec  Fortbonnais,  son  fils,  aux  études  économiques  et 
sociales.  Il  travailla  jusqu'à  la  dernière  heure  de  sa  vie. 
Il  mourut  le  16  octobre  1780,  frappé  d'une  attaque 
d'apoplexie ,  en  allant  voir  sa  sœur ,  religieuse  aux 
Maillets 2.  Il  était  âgé  de  85  ans.  Sa  seconde  femme, 
Marie-Renée  Godard  de  la  Gracinière,  était  morte  trois 
ans  avant  lui,  le  24  octobre  1777,  âgée  de  72  ans,  étant 
née  le  30  janvier  1705. 

Véron  du  Verger  habitait  au  Mans,  paroisse  Saint- 
Nicolas,  la  maison  de  la  Sirène,  qu'il  avait  fait  recon- 
struire, et  qu'il  termina  en  1728,  comme  le  constate  la 
date  gravée  dans  un  cartouche,  au-dessus  de  la  Sirène 
sculptée  sur  la  façade  donnant  sur  la  rue  de  la  Baril - 
lerie  3.  Cette  Sirène  a  été  exécutée  par  un  artiste  qui  l'a 
signée  ;  dans  le  bas,  sous  un  pli  de  la  queue,  on  peut 

(1)  Archives  de  la  Société  d'Agriculture  du  Mans. 

(2)  Mémoires  de  Le  Prince  d'Ardenay,  p.  147. 

(3)  Dans  YAlmanach  on  Calendrier  du  Maine  pour  Fan  de  grâce 
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rue  de  In   Barillerie  au   Mans 
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lire  Chevalier  f.  Quel  est  ce  Chevalier?  A  cette  époque 
deux  sculpteurs  manceaux  portent  ce  nom.  L'un  d'eux, 
Michel  Chevallier,  habitait  au  Mans,  paroisse  Saint- 
Benoît.  On  connaît  de  lui  deux  statues  de  saint  Jean 
et  de  saint  Sébastien,  qu'il  sculpta  en  1710,  pour  un. 
retable  de  la  chapelle  Saint-Léon,  à  la  Couture.  Il  vivait 
encore  au  Mans  en  1710.  A  la  même  époque  existait,  au 
Mans,  un  autre  Chevallier,  portant  le  prénom  de  Pierre, 
et  qualifié  «  maître  figuriste  »,  auteur  de  statues  pour 
l'église  de  Thorigné  '.  Le  Prince  d'Ardenay,  en  parlant 
de  cette  maison  de  la  Sirène,  affirme  qu'elle  possédait  le 
premier  balcon  qu'on  ait  vu  au  Mans  -. 

Après  la  mort  de  François-Louis  Véron  du  Verger,  la 
famille  Véron  resta  représentée  par  plusieurs  de  ses 
enfants. 

Des  quatre  enfants  issus  du  premier  mariage  de  Véron 
du  Verger  avec  Anne  Plumard,  deux  étaient  encore 
vivants  :  François  Véron  de  Fortbonnais  et  sa  sœur 
Marie-Anne,  née  le  8  décembre  1721,   qui  avait  épousé. 

1761,  cette  maison  est  citée  comme  une  des  curiosités  de  la  paroisse 
Saint-Nicolas  du  Mans,  dans  «  le  carrefour  de  la  Sirène,  représentée 
sur  une  maison  vis-à-vis  ce  carrefour,  qui  a  été  renouvelée  en  172<S, 
par  M.  Véron  Duverger,  négociant  au  Mans, qui  en  réédifiant  la  même 
maison  à  lui  appartenant,  a  l'ait  graver  une  nouvelle  sirène  sur 
l'un  des  murs  de  sa  maison,  en  face  de  ce  carrefour,  et  qui  a  bien 
voulu  conserver  l'antiquité  de  son  nom  ». 

(1)  Cf.  Abbé  Esnault,  Dictionnaire  des  Artistes  Monceaux,  t.  I, 
p.  110-141. 

(2)  Mémoires  de  Le  Prince  d'Ardeiuiy,  p.  1  I(>. 
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le  11  mars  1743,  Charles-Michel  Godard  d'Assé,  écuyer, 
conseiller  du  Roi,  président  trésorier  de  France  au  bureau 
des  Finances  de  la  Généralité  de  Tours1. 

De  ce  mariage  étaient  issues  trois  filles,  dont  la  pre- 

•mière,   Marie-Anne-Louise,    née   le  26  décembre   1743, 

épousa  au  Mans,  le  13  février  1764,  Jean-Baptiste-Henri  - 

Michel  Le  Prince  d'Ardenay,  qui  mourut  en  1815  sans 

laisser  de  postérité. 

La  deuxième  fille  de  Godard  d'Assé,  nommée  Magde- 
leine-Charlotte-Françoise ,  née  le  28  novembre  1745, 
épousa  le  4  février  1768,  René-Joseph  Thibaudin,  seigneur 
de  la  Rozelle.  Elle  mourut  le  19  mars  1773,  sans  avoir 
eu  d'enfants. 

La  troisième  fille,  Julie-Catherine,  née  le  2  janvier 
1748,  épousa  le  17  décembre  1770,  Pierre -François 
Le  Febvre  du  Breuil,  âgé  d'environ  trente  ans,  conseiller 
au  siège  présidial  du  Mans,  qui  mourut  le  22  septembre 
1782,  après  avoir  eu  cinq  enfants,  dont  une  fille  seule 
lui  survécut.  Celle-ci  nommée  Julie-Marie,  née  le  17  août 
1777,  épousa,  le  20  mai  1800,  Joseph-Denis-Théodore 
Bourdet,  d'où  postérité  2. 

Des  cinq  enfants  issus  du  second  mariage  de  Véron 
du  Verger,  avec  Anne-Marie-Renée  Godard  de  la  Graci- 

(1)  Registres  paroissiaux  de  Saint-Nicolas.  Archives  de  l'état 
civil  de  la  Mairie  du  Mans. 

(2)  Cette  descendance  est  représentée  aujourd'hui  par  M.  Raoul 
de  Linière. 
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ttière,  quatre  avaient  survécu  à  leur  père.  L'aînée  des 
filles,  Marie-Françoise-Jeanne,  avait  épousé,  le  11  octobre 
17M,  Pierre  Fanneau,  sieur  de  la  Touche,  ingénieur  des 
Ponts-et-Chaussées,  d'où  postérité. 

La  seconde  fille, Françoise-Henriette,  ne  se  maria  point, 
et  elle  fut  connue  sous  le  nom  de  Mademoiselle  de  la 
Gracinière.  Neveu  de  la  Manouillère,  dans  ses  Mémoires, 
parlant  d'elle  après  la  mort  de  sa  mère  et  de  son  père, 
l'a  ainsi  dépeinte:  «  11  reste  une  demoiselle  âgée  d'environ 
trente-huit  ans,   qui  était  autrefois  très  jolie Elle 


i 


n'aura  pas  beaucoup  de  fortune » 

L'aîné  des  fils,  Michel-Louis  Véron  du  Verger,  directeur 
des  Douanes,  épousa  Adélaïde  Sainson  de  Feutreville. 
De  cette  alliance  sont  issus  plusieurs  enfants  ;  parmi 
ceux-ci  deux  ont  formé  deux  branches  nouvelles,  dont 
les  descendants  ont  occupé  les  premiers  grades  dans  les 
Douanes,  les  Ponts -et -Chaussées,  l'Ecole  de  Droit  et 
l'Armée  -. 

Le  plus  jeune  fils,  François-Charles,  prit  comme  sa 
sœur  le  surnom  de  La  Gracinière.  Véron  de  Forthonnais 
s'était  particulièrement  intéressé  à  de  La  Gracinière, 
comme  du  reste  aux  autres  memhres  de  sa  famille. 
Ainsi  il  écrivait,  le  28  juin  1766,  à  son  père  Véron  du 
Verger  :  « M.  Parent  m'a  dit  que  M.  Trudaine  lui 

il)  Tome  I,  p.  295  et  371. 

(2i  Cf.  Elude  sur  Forbonnais  par  son  petit  neveu  Véron  Du  verger. 
Paris,  (luillaumin,  1900,  p.  XVI-XVII. 
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avait   paru    singulièrement   bien    prévenu    sur  M.  de  la 

Touche,  et  lui  avait  dit  que  celui-là  n'avait  pas  besoin 
de  recommandation.  A  l'égard  du  départ  de  Gracinière 

je  sors  en  ce  moment  de  chez  lieu d et  ;  il  m'a  dit 

que  la  liste  n'était  pas  encore  signée,  que  je  recevrais 
un  avis  du  ministre,  que  les  troupes  se  rassembleraient 
au  fort  Louis,  avant  rembarquement  pour  s'amalgamer, 
que  l'uniforme  se  faisait  ici  ;  que  le  ministre  avait  promis 
de  suppléer  par  des  gratifications  à  ce  qui  serait  néces- 
saire sur  le  traitement,  attendu  que  lui-même  ne  savait 
pas  encore  ce  que  coûteraient  les  vivres,  que  c'est  un 
pays  nouveau  et  qu'il  attendait  les  représentations  et  la 
connaissance  du  local  pour  se  décider.  Il  y  avait  un 
ordre  positif  d'insérer  mon  frère  dans  la  liste  des  élus, 
dès  avant  le  travail  ;  je  vous  dis  cela  afin  que  vous  jugiez 

de  l'esprit  dans  lequel  la  démarche  a  été  faite » 

Dans  une  lettre  du  5  juillet,  il  écrivait  encore  à  son 
père  sur  le  même  sujet  :  «  J'ai  vu  M.  Dumas,  comman- 
dant à  l'Isle  de  France,  dont  j'ai  été  très  content  et  qui 
m'a  paru  disposé  à  servir  de  père  à  Gracinière  ;  il  aime 
les  jeunes  gens  et  paraît  désirer  de  m'obliger  ;  il  m'a  dit 
qu'il  fallait  absolument  qu'il  sut  bien  le  nouvel  exercice, 
qui  ne  ressemble  point  à  l'ancien,  pas  même  à  celui  de 
l'année  dernière,  pour  le  marcher,  ni  pour  les  évolutions. 
Il  m'a  recommandé  cela  par  plusieurs  raisons  el  comme 
indispensable,    même    comme    chose    qui   lui    épargnera 
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des  désagréments  et  quelquefois  de  mauvaises  affaires. 
Je  vous  prie  cloue  de  me  l'envoyer  par  la  plus  prompte 
occasion,  je  me  suis  assuré  d'un  hou  caporal  des  gardes 
françaises,  qu'un  officier  de  ce  régiment  m'a  donné,  et 
qui  a  déjà  montré  à  d'autres  officiers Envoyez- 
moi  Gracinière  au  reçu  de  ma  lettre,  il  sera  sous  les 
ailes  du  major  et  du  eommaudaul,  et  je  parlerai  net  sur 
la  dépense,  lui  trente  leçons  il  doit  bien  savoir  l'exer- 
cice  » 

La  Gracinière  arriva  le  15  juillet  à  Paris,  fît  ses  visites 
le  matin  du  16,  et  dès  l'après-midi  commença  ses  exer- 
cices, qu'il  suivit  deux  fois  par  jour.  Fortbonnais  ne  lui 
laissait  aucune  liberté,  surveillant  son  travail,  mais  aussi 
lui  procurant  quelques  distractions.  Dans  la  lettre  qu'il 
écrivit  à  son  père,  de  Paris,  le  22  août  17()(>,  annonçant 
le  prochain  départ  de  Gracinière  pour  l'Isle  de  France, 
Fortbonnais,  après  avoir  constaté  que  Madame  de  la 
Touche  et  Michel  du  Verger  s'étaient  aussi  intéressés  à 
Gracinière,  trace  ce  portrait  de  son  jeune  frère  :  «  M.  de 
la  Touche  m'en  parait  content  à  divers  égards  et  pense, 
comme  moi,  sur  son  compte,  rien  de  vicieux,  et  un  grand 
fond  d'amour  propre,  dont  on  peut  tirer  grand  parti  eh 
le  menant  doucement,  mais  qui  s'effarouche  aisément  »  '. 

La  Gracinière  partit  aussitôt  pour  lTsle  de  France,  où 

(1)  Lettre    autographe    de    Fortbonnais.   Archives   de   la  Société 
d'Agriculture  du  Mans. 
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il  devint  officier  et  épousa  Mademoiselle  Panon  Des- 
bassins de  Richemont  de  Montbrun  dont  il  eut  des 
enfants. 

Telle  était  la  famille  de  Véron  de  Fortbonnais,  dans  ses 
diverses  branches,  vers  la  fin  du  XVIIIe  siècle. 


m?m^?^>^mï^^<^fc®& 
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LA  VIE  ET   LES  ACTES   DE   FORTBONNAIS 


Fortbonnais,  dans  une  lettre  datée  du  2\)  nivôse  an  V 
(lcS  janvier  1797),  adressée  à  la  Société  d'Agriculture  du 
Mans,  a  tracé  ce  récit  sommaire  de  sa  vie  : 

«  Né  au  Mans,  j'en  suis  sorti  à  l'âge  de  11  ans  pour 
taire  le  cours  de  mes  études  suivant  l'ancienne  routine. 
A  16  ans  je  les  terminai  et  je  restai  au  Mans  environ 
trois  ans  que  j'employai  en  grande  partie  à  réparer  un 
peu  le  vide  que  je  trouvais  dans  ma  tête  sur  les  connais- 
sances usuelles  et  nécessaires  dans  la  Société.  Vers  19 
ans  on  me  lit  voyager,  et,  depuis  mon  retour,  je  restai 
encore  15  à  18  mois  dans  la  maison  paternelle,  et  divers 
motifs  me  conduisirent  en  Bretagne  où  je  restai  quelques 
années.  De  là  je  me  transportai  à  Paris  où  je  demeurai 

17  ans  sans  revoir  ma   terre  natale  J le  n'y  revins 

qu'en  17(>2  pour  m' installer  dans  une  possession  rurale, 

(1)  Fortbonnais  vont  dire  «  sans  demeurer  dans  nia  terre  natale  », 
car  dans  sa  réponse  an  questionnaire  du  Comité  de  salut  public  il 
écrit  en  vendémiaire  an  IV  :  «  En  1752,   je   revis  le  pays  du  Maine 
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où  je  me  suis  rendu  depuis  tous  les  ans,  mais  dans  de 
courts  intervalles  où  mes  affaires  absorbaient  tout  mon 
temps.  En  1788,  le  10  mai,  je  m'y  fixai  à  demeure.  En 
1790,  je  retournai  à  Paris  sur  l'invitation  de  me  rendre 
au  comité  des  monnaies  de  l'assemblée  constituante,  et 
j'en  revins  les  derniers  jours  de  décembre » 

Cette  notice,  intéressante  par  les  dates  qu'elle  fournit, 
ne  fait  guère  concevoir  la  vie  active  que  Fortbonnais 
a  vécue,  ni  le  rôle  important  qu'il  a  rempli  dans  les 
diverses  périodes  du  temps  qu'il  a  traversé,  mais  elle 
nous  apporte  des  documents  qui  nous  permettent  de  pré- 
ciser les  phases  principales  de  sa  vie  et  de  rejeter  quel- 
ques dates  qui  ont  été  proposées  par  les  divers  historiens 
de  Fortbonnais.il  est  vrai  que  presque  tous  ses  historiens, 
faute  de  documents,  n'ont  écrit  que  d'après  YEloge  his- 
torique de  Le  Prince  d'Ardenay  et  la  Vie  littéraire  de 
de  l'Isle  de  Sales  ;  il  n'est  donc  pas  surprenant  de 
relever  chez  tous,  les  mêmes  affirmations  et  les  mêmes 
erreurs. 

Fortbonnais  était  le  fils,  comme  nous  l'avons  déjà  dit,  de 
Véron  du  Verger.  Son  acte  de  baptême  du  4  octobre  1722, 
nous  donne  son  véritable  nom  de  famille  ;  on  y  voit  qu'il 
appartient  à  la  famille  Véron,  par  la  branche  du  Verger, 
surnom  que  son  père  portait  à  peine  depuis  un  an. 

fort  affligé  d'une  famine  considérable J'allais  de  franc  étrier 

de  Nantes  à  Paris,  et  je  m'arrêtais  [au  Mans)  pour  embrasser  [mon 
père]  ». 
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A  cette  époque  chaque  enfant  prenait  un  nom  com- 
plémentaire pour  se  distinguer  de  son  père  et  de  ses 
frères  ;  c'est  ainsi  que  dans  la  famille  Véron  le  fils  aîné 
conserve  le  nom  de  Véron  sans  addition,  le  second  fils 
ajoute  à  ce  nom  celui  de  du  Verger,  et  le  troisième  fils, 
celui  de  de  la  Croix.  De  même  plus  tard  leurs  descen- 
dants prendront  aussi  d'an  1res  noms  complémentaires  ; 
nous  verrons  François  Véron  s'appeler  de  Fortbonnais 
et  son  jeune  frère  se  nommer  de  la  Gracinière.  Dans  la 
famille  Plumard  se  formeront  les  branches  de  Dangeul 
et  des  Rieux. 

A  quelle  date  François  Véron  a-t-il  pris  le  nom  de 
Fortbonnais  ?  Hauréau,  dans  son  Histoire  littéraire  du 
Maine,  affirme  que  ce  fait  s'est  produit  pendant  le  séjour 
de  Fortbonnais  à  Paris.  «  En  l'année  1752,  écrit-il,  une 
alla  ire  de  commerce  le  fit  venir  à  Paris,  et  cette  affaire 
terminée,  Paris  le  retint.  Il  y  vécut  d'abord  assez  retiré 

désirant   observer   la   foule    et    la   bien  connaître 

avant  de  s'y  mêler.  Quand  il  prit  enfin  la  résolution  de 

paraître,    il    commença    par    changer    son    nom 

François  Véron  eut  comme  tant  d'autres,  cette  espèce 
de  vanité.  Son  père  ayant  acquis,  dans  la  paroisse  de 
Champaissant,  près  Mamers,  la  terre  seigneuriale  de 
Fortbonnais  4,  il  prit  le  nom  de  cette  terre  tombée  en 
roture 11   pouvait    d'abord   s'excuser  en  alléguant 

(1)  Cette  acquisition  avait  été  laite  en  1737. 
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l'exemple  de  son  père  ;  le  petit-fils  de  l'inventeur  des 
Vérones  ne  s'était-il  pas  appelé  lui-même  le  sieur  du 
Verger  ?  Et  puis  quand  un  travers  est  à  la  mode,  on 
n'est  pas  bien  coupable  de  s'y  laisser  aller  »  4. 

François  Véron  prit  le  nom  de  Fortbonnais  bien  avant 
cette  date.  La  première  mention  du  nom  de  Fortbonnais 
que  nous  avons  pu  relever  se  trouve  dans  l'acte  de 
baptême  de  sa  sœur  Françoise-Henriette,  célébré  le 
11  septembre  1738,  où  il  signe  Véron  de  Fortbonnais, 
à  côté  de  son  père,  Véron  du  Verger  2.  Le  28  septembre 
1740,  François  Véron  de  Fortbonnais  est  parrain  de  la 
petite  clocbe  de  Champaissant  avec  Marie-Gabrielle  de 
Pbillemain,  qui  était  une  descendante  de  l'ancien  pro- 
priétaire de  la  terre  de  Fortbonnais,  lequel  l'avait  vendue 
en  1737  à  Véron  du  Verger.  Le  20  décembre  1740,  il 
signe  encore  du  même  nom  de  Véron  de  Fortbonnais 
l'acte  de  baptême  de  son  frère  Michel-Louis  3.  Ce  serait 
donc  vers  l'âge  de  16  ans,  et  non  de  30  ans,  comme  le 
dit  Hauréau,  qu'il  aurait  commencé  à  prendre  ce  nom 
de  Fortbonnais.  Dans  les  actes  rédigés  par  des  person- 
nages officiels  de  la  même  époque,  on  ne  trouve  pas 
encore   mentionné  ce   nom  de  Fortbonnais.  Ainsi  dans 

(1)  Hauréau,  Histoire  littéraire  du  Maine,  t.  X,  p.  154-155. 

(2)  Registres  paroissiaux  de  Saint-Nicolas.  Archives  de  l'état  civil 
de  la  Mairie  du  Mans. 

(3)  Registres  paroissiaux  de  Saint-Nicolas.  Archives  de  l'état  civil 
de  la  Mairie  du  Mans. 


CHAPITRE    DEUXIKMK  35 


L'acte  de  son  émancipation,  du  2  mars  1744,  il  comparait 
sous  le  nom  de  François  Véron,  âgé  de  vingt  et  un  ans 
et  plus,  fils  du  sieur  François-Louis  Véron  du  Verger, 
négociant  en  cette  ville,  et  de  défunte  dame  Anne 
Plumard  son  épouse  '.  Dans  un  acte  notarié  du  1«  dé- 
cembre 1744,  il  est  seulement  désigné  par  le  nom  de 
«  François  Véron  Duverger  le  jeune,  fils  du  sieur  Fran- 
çois-Louis Véron  Duverger,  négociant  en  cette  ville  et  de 
défunte  Anne  Plumard  son  épouse  »  -.  Mais  le  4  octobre 
1717,  J.  Martigné,  notaire  au  Mans,  constate  que  «  Fran- 
çois de  la  Fourbonnais,  négociant,  demeurant  à  Nantes, 
de  présent  au  Mans  paroisse  Saint-Nicolas  »,  a  atteint 
son  âge  de  majorité  de  25  ans.  Cet  acte  peut  servir  aussi 
à  préciser  la  date  à  laquelle  Fortbonnais  a  quitté  le 
commerce  et  a  donné  une  autre  direction  à  sa  vie. 

Entré  au  collège  de  Beau  vais,  à  Paris,  en  1733,  à  l'âge 
de  onze  ans,  il  y  avait  fait  ses  études  pendant  cinq  ans, 
puis  en  1738  il  était  rentré  au  Mans,  chez  son  père,  qui 
1  employa  dans  sa  maison  de  commerce,  le  fit  voyager 
eu  Espagne  et  en  Italie.  Il  revint  de  nouveau  au  Mans  et 
de  là,  après  un  séjour  d'un  peu  plus  d'une  année,  se 
rendit  à  Nantes  auprès  d'un  de  ses  oncles  qui  était  ar- 
mateur. 11  y  resta  jusqu'à  l'âge  de  vingt-cinq  ans,  puis 
ayant  atteint  sa  majorité  il  se  rendit  à  Paris  en  1747  ou 

(1)  Archives  de  la  Sarthe,  B  G2G. 

(2)  Archives  de  la  Sarthe.  Fonds  municipal.  Dossier  famille  Véron. 
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en  1748,  el  non  en  1752,  comme  on  l'a  généralement 
écrit  dans  ses  biographies.  En  1743  il  devait  être  loin  du 
Mans,  car  il  n'assistait  pas  au  mariage  de  sa  sœur  Marie- 
Anne,  avec  Charles-Michel  Godard  d'Assé  {  ;  au  contraire 
en  1745  il  devait  s'en  être  rapproché  puisqu'il  signait 
le  8  mars  l'acte  de  mariage  de  sa  cousine  Catherine 
Véron  avec  François  Le  Romain  2. 

Le  2  mars  1744,  un  an  après  le  mariage  de  sa  sœur 
Marie-Anne ,  et  n'ayant  pas  encore  vingt-deux  ans, 
Forthonnais  avait  été  émancipé  par  le  lieutenant  général 
en  la  sénéchaussée  du  Maine,  conformément  à  des  lettres 
qu'il  avait  obtenues  le  5  février  précédent  ;  en  consé- 
quence il  lui  était  permis  «  de  régir  et  gouverner  ses 
biens  meubles  et  le  revenu  de  ses  immeubles,  tout  ainsi 
que  s'il  était  en  pleine  majorité,  ayant  été  quant  à  ce 
habilité  et  dispensé,  à  la  charge  néanmoins  qu'il  ne 
pourra  vendre,  ni  aliéner,  ni  hypothéquer  ses  immeubles 
qu'il  n'ait  atteint  l'âge  de  vingt-cinq  ans  »  '3.  Cette  éman- 
cipation avait  été  prononcée  au  Mans,  lui  présent,  devant 
François-Louis  Véron  du  Verger,  négociant  en  cette  ville, 
son  père,  Charles-Michel  Godard,  écuyer,  président  tré- 
sorier de  France  et  général  des  Finances  de  la  généralité 

(1)  Registres  paroissiaux  de  Saint-Nicolas.  Archives  de  l'état  civil 
de  la  Mairie  du  Mans. 

(2)  Registres  paroissiaux  de  Saint-Nicolas.  Archives  de  l'état  civil 
de  la  Mairie  du  Mans. 

(3)  Archives  de  la  Sarthe,  R  62G. 
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de  Tours,  son  beau-frère,  à  cause  de  Jeanne-Marie-Anne 
Véron  du  Verger,  son  épouse,  el  de  Me  Jacques  Rinault, 

curé  de  la  paroisse  de  Saint-Nicolas  du  Mans,  son  cousin, 
tous  du  côté  parternel.  Du  côté  maternel  assistaient  : 
Louis  Plumard,  bourgeois,  son  aïeul,  Louis  Plumard, 
écuyer,  conseiller  secrétaire  du  Roi,  maison  Couronne 
de  France  el  de  ses  finances, son  oncle,  et  Joseph  Plumard 
des  Rieux,  négociant  au  Mans,  aussi  son  oncle.  Deux  mois 
plus  tard  il  participait  encore  au  partage  des  biens  de 
Marie  le  Villain,  sa  grand 'mère  maternelle,  en  son  vivant 
épouse  de  Louis  Plumard,  bourgeois  du  Mans  '.  Ainsi  se 
trouvait  liquidée  toute  la  part  de  fortune  qui  lui  revenait 
du  côté  de  sa  mère  ;  son  père  se  trouvait  donc  entiè- 
rement libéré  sur  ce  point  à  son  égard. 

Hauréau  cherchant  le  motif  qui  a  empêché  Fortbonnais 
de  rester  dans  le  commerce  des  Vérones  avec  son  père, 
laisse  supposer  que  ce  changement  a  été  la  conséquence 
du  second  mariage  de  Véron  du  Verger.  «  Sa  mère  étant 
morte,  écrit-il  -,  et  son  père  s'étant  remarié,  il  forma 
sur  le  champ  le  dessein  de  quitter  une  maison  où  des 
intérêts  divers  devaient  tôt  ou  tard  se  heurter  et  se  com- 
battre. »  Nous  ne  pensons  pas  que  celte  supposition  soit 
fondée.  La  première  femme  que  Véron  du  Verger  avait 
épousée  le  15  juillet  1721,  Anne-Marie  Plumard,  mourut 
le  20  mars  1726.  Après  être  resté  veuf  pendant  neuf  ans, 

ili  Archives  de  la  Sarthe,  B  027.  Acte  du  15  mai  17 II. 
(2>  Hauréau,  Histoire  interdire  du  Maine,  1.  X,  p.  loi. 
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Véron  du  Verger  épousa  le  3  mars  1735,  eu  secondes 
noces,  Marie-Renée  Godard  de  la  Gracinière  ;  ainsi  à  la 
mort  de  sa  mère,  Fortbonnais  n'avait  pas  quatre  ans,  et 
il  n'avait  pas  treize  ans  quand  son  père  se  remaria,  par 
conséquent  il  n'avait  pas  encore  l'âge  de  prendre  une 
décision  pour  sa  vie  future.  D'autre  part  Fortbonnais 
a  toujours  vécu  en  excellents  rapports  avec  toute  sa 
famille,  comme  le  prouve  sa  correspondance. 

Nous  serions  plutôt  disposé  à  croire  que  Véron  de 
Fortbonnais,  entraîné  par  ses  études,  s'était  senti  plus 
de  dispositions  pour  une  vie  scientifique  et  théorique  que 
pour  une  vie  commerciale.  Le  Prince  d'Ardenay  dans 
son  Eloge  it  laisse  voir  aussi  que  Fortbonnais  n'a  pas 
voulu  rester  dans  le  commerce,  et  voici  l'explication 
qu'il  en  donne  :  «  La  démission  de  son  aïeul  maternel 
le  mettait  en  état  de  travailler  pour  son  compte  ;  mais 
ayant  le  secret  de  la  correspondance  de  son  père,  qui 
d'ailleurs  avait  fait  un  second  mariage,  il  ne  voulut  point, 
par  délicatesse,  entreprendre  le  même  négoce  que  lui  ; 
il  préféra  de  suivre  les  notions  qu'il  avait  prises  dans 
ses  voyages,  sur  le  commerce  maritime,  et  mû  par  une 
inclination  naturelle  à  observer  et  à  remonter  aux  causes, 
il  se  détermina  à  aller  à  Nantes  pour  y  étudier,  sous  les 
auspices  de  son  oncle  maternel,  qui  était  armateur,  le 
commerce  de  cette  place  ». 

D'autre  part  le  père  de  Fortbonnais,  Véron  du  Verger, 

(l)Page  1. 
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n'avait-il  pas  abandonné  le  commerce  avanl  que  son 
fils  ait  pu  lui  succéder,  et  n'avait-il  pas  cédé  son  privilège 
aux  enfants  de  son  frère  ?  Le  Prince  d'Ardenay  semble 
le  laisser  croire  quand  il  dit  de  lui  :  «  S'il  eut  profité  de 
la  réputation  que  son  nom  seul  lui  avait  acquise  dans 
l'étranger,  où  les  étamines  Vérones  étaient  préférées  à 
toutes  les  autres,  il  aurait  pu  faire  la  fortune  la  plus 
brillante  ;  mais  dégoûté  d'abord  par  la  mort  de  sa  pre- 
mière femme,  et  entraîné  par  le  désir  de  travailler  pour 
ses  concitoyens  et  sa  patrie,  il  se  retira  peu  à  peu  du 
commerce  pour  se  livrer  tout  entier  au  goût  qui  le  do- 
minait »  '.  Il  avait  du  reste  formé  une  association  pour 
l'exploitation  de  sa  fabrique,  car,  le  22  décembre  1744, 
par  deux  procurations  rédigées  en  latin,  François-Louis 
Véron  du  Verger,  négociant  au  Mans,  et  ses  associés, 
donnent  pouvoir  à  Thomas  et  Joseph  Giordani,  à  Antoine 
et  Pierre  Lignola  négociants  à  Xaples,  de  requérir  et 
recevoir,  pour  eux  et  en  leurs  noms,  tout  ce  qui  leur  est 
dû  par  leurs  débiteurs  et  correspondants  au  royaume  de 
Naples  et  de  Sicile  -.  Un  autre  acte  du  22  mars  1717 
constate  cette  même  association  :  «  François-Louis  Véron 
du  Verger,  ancien  juge  consul  et  bourgeois  du  Mans,  au 
nom  de  la  raison  de  son  commerce  sous  la  dénomination 
de  Véron  du  Verger  et  compagnie,  constitue  pour  pro- 
fit Mémoires  de  Le  Prince  d'Avdciuuj,  p.  111. 
(2)  Inventaire  des  minutes  anciennes  des  Notaires  du  Mans.  Abbé 
Esnault,  t.  VI,  p.  210.  Acte  de  Nicolas  Chasseray,  notaire  au   Mans. 
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cureur  de  la  dite  raison  Pierre-Louis  Goguet,  pour  gérer 
toutes  les  affaires  dudit  commerce,  dans  tous  les  lieux 
différents  de  l'Italie  et  des  royaumes  de  Naples  et  Sicile, 
de  quelques  natures  qu'elles  puissent  être  »  *. 

C'est  ainsi  que  Fortbonnais  après  avoir  passé  les  pre- 
mières années  de  sa  jeunesse  auprès  de  son  père,  dans 
le  commerce,  l'a  ensuite  abandonné,  laissant  à  son  père 
les  moyens  d'élever  sa  seconde  famille,  à  laquelle  lui- 
même  il  s'intéressa  plus  tard  ;  dès  lors  il  a  cherché  seul 
à  tracer  sa  voie  dans  un  autre  pays  et  dans  une  autre 
direction.  Pour  ouvrir  sa  carrière  il  étudia  d'abord  les 
questions  économiques  et  politiques,  essayant  par  ses 
publications  d'attirer  l'attention  sur  son  nom.  Il  com- 
mençait sa  vie  publique  à  une  époque  où,  dans  l'ordre 
économique,  les  vues  théoriques  des  réformateurs  créaient 
un  mouvement  nouveau.  Les  adversaires  du  Colbertisme 
devenaient  de  jour  en  jour  plus  nombreux,  les  attaques 
lancées  par  Boisguillebert  contre  le  système  mercantile  et 
la  balance  du  commerce  étaient  reprises  par  les  nouveaux 
économistes,  qui  voulaient  prouver  qu'une  nation  s'enri- 
chit, non  point  en  attirant  et  en  retenant  chez  elle  la  plus 
grande  quantité  possible  d'or  et  d'argent,  mais  en  multi- 
pliant les  biens  de  la  terre  et  les  produits  de  l'industrie. 
Ils  s'opposaient  à  l'ingérence  du  pouvoir  dans  les  affaires 
commerciales    et    demandaient    la    libre    concurrence. 

(1)  Inventaire  des  minutes  anciennes  des  notaires  du  Mans.  Abbé 
Esnault,  t.  VI,  p.  211.  Acte  de  Charles  Cabaret,  notaire  au  Mans. 
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En    Angleterre    ces    mêmes    idées  avaient  aussi  pénétré. 
Raynal,  Morellet,  Diderot  abordèrent  successivement 

toutes  ces  questions.  En  1748,  Montesquieu  avait  publié 
l'Esprit  des  Lois  ;  cette  œuvre  attira  particulièrement 
l'attention  de  Fortbonnais  ;  il  l'analysa  aussitôt  et  en  tira 
sa  première  publication  économique.  Il  étudia  ensuite 
les  systèmes  financiers  anglais  et  espagnols,  dans  les 
ouvrages  publiés  dans  ces  pays  avant  lui,  et  qu'il  tra- 
duisit, puis  il  émit  ses  considérations  personnelles  sur 
les  questions  qui  soulevaient  alors  de  si  vives  critiques. 
Il  oiïrit  ces  ouvrages  dans  les  diverses  administrations 
qui  pouvaient  s'y  intéresser,  mais  sans  résultat,  parait-il, 
car  ses  biographes  rapportent  son  échec  dans  des  termes 
presque  identiques,  avec  des  variantes  seulement  dans 
les  détails.  Il  s'était  présenté  chez  un  personnage  très 
considérable,  chez  un  ministre  ;  reçu  froidement,  il 
insista  pour  faire  étudier  ses  mémoires,  mais  il  s'attira 
cette  réponse  :  «  Oui,  vous  avez  de  l'esprit,  des  connais- 
sances, on  dit  du  bien  de  votre  moral,  mais  j'ai  de  la 
franchise  et  je  vous  préviens  que  je  ne  ferai  jamais  rien 
pour  vous  ».  A  quoi,  dit-on,  Fortbonnais  aurait  répondu  : 
«  Je  vous  remercie,  vous  ne  me  bercez  pas  du  moins  de 
vaines  espérances  ;  je  pensais  que  votre  ministère  vous 
enjoignait  de  taire  le  bien,  et  que  je  pouvais  y  coopérer  ; 
je  me  suis  trompé  ;  il  me  suffit  :  le  public,  du  moins, 
lira  mon  ouvrage  et  nous  jugera  »  '. 

(1)  De  TIslc  (te   Sales.  Vie   interdire   de  Forboiuiis,    p.   lô.    —  Le 
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Si  réellement  Fortbonnais  a  échoué  dans  ses  démarches 
pour  se  faire  enrôler  par  un  ministre  français,  peut-être 
Machault,  auquel  il  dédia  en  1752  sa  traduction  de  l'ou- 
vrage espagnol  d'Ustariz  sur  le  commerce  et  la  marine, 
il  fut  plus  heureux  devant  le  ministère  espagnol  de  la 
même  époque.  Son  livre  des  Considérations  sur  les  finances 
d'Espagne  attira  l'attention  du  ministre  Ensenada  qui 
demanda  à  la  Cour  de  France  d'envoyer  Fortbonnais  à 
Madrid  comme  consul  général.  Mais  le  ministre  français 
n'ayant  pas  donné  une  suite  immédiate  à  cette  demande, 
Fortbonnais  resta  en  France,  parce  que  le  ministre 
espagnol  était  bientôt  tombé  en  disgrâce.  Dans  ses 
Considérations  sur  les  finances  d'Espagne,  Fortbonnais 
avait  du  reste  approuvé  le  ministère  espagnol  dans  les 
efforts  qu'il  tentait  pour  appliquer  les  réformes  que  le 
roi  Philippe  V  voulait  entreprendre.  C'est  ainsi  qu'il 
avait  écrit  en  parlant  du  chef  de  ce  ministère  :  «  M.  le 
Marquis  de  la  Ensenada,  ce  ministre  si  révéré  dans  toute 
l'Europe,  a  travaillé  avec  un  zèle  aussi  efficace  qu'infa- 
tigable à  exécuter  ce  grand  ouvrage  digne  de  la  piété 
d'un  roi  patriote  »  *. 

Fortbonnais  continua  ses  études  et  ses  travaux,  qui 
attirèrent  enfin  sur  lui,  dans  son  pays,  l'attention  qu'on 
lui  accordait  à  l'étranger.    Pendant    l'année    1755   il   fut 

Prince  d'Ardcnay,  Eloge  historique  . .  .  .  ,  p.  3.  -     Hauréau,  Histoire 
littéraire  .  .  .  .  ,  t.  X. 
(1)  Considérations  sur  les  Finances  d'Espagne,  1753,  p.  21. 
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appelé  à  contrôler  L'administration  des  monnaies  ;  ses 
recherches  lui  firent  découvrir  de  nombreux  désordres 
qu'il  voulut  aussitôt  combattre  et  réparer.  Pour  y  re- 
médier il  présenta  plusieurs  projets  de  réforme  qui  turent 
favorablement  accueillis.  En  récompense  de  ses  efforts 
il  reçut,  le  29  mars  1756,  un  brevet  qui  le  nommait 
inspecteur  général  des  monnaies  de  France. 

Les  questions  économiques  ne  cessèrent  pas  cependant 
de  l'intéresser,  d'éveiller  son  esprit  et  de  motiver  de  sa 
part  de  nouvelles  études  qu'il  fit  parvenir,  comme  les  pre- 
mières, à  des  ministres,  ainsi  que  le  prouve  cette  lettre 
qui  accompagne  son  Mémoire  sur  la  police  des  grains  '. 

Paris,  le  8  août  1758. 

Monseigneur, 

J'ai  remarqué  le  désir  que  vous  auriez  de  voir  faciliter 
l'exécution  de  la  liberté  du  commerce  extérieur  des  grains, 
si  intéressante  pour  l'agriculture,  j'ai  cru  que  vous  me 
permettriez  de  mettre  sous  vos  yeux  quelques  idées 
relatives  à  ce  sujet  :  Les  objets  de  ce  genre  ont  toujours 
le  mérite  du  zèle  auprès  d'un  ministre  éclairé. 

Je  suis  avec  profond  respect, 
Monseigneur, 

Votre  très  humble  et  très 
obéissant  serviteur. 

De  Fortboxxais. 

(1)  Bibliothèque  Nationale,  ms,  fd.  îr.  11.347.  Nous  le  publions 
in-extenso  dans  l'Appendice,  sous  le  n°  I. 
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Cette  lettre  ne  porte  pas  d'adresse  et  ne  nous  fournit 
aucun  renseignement  sur  la  personne  qui  a  dû  la  recevoir; 
a-t-elle  été  envoyée  à  Machault  qui  était  ministre  à  cette 
époque  ou  au  duc  de  Choiseul  qui  trois  mois  plus  tard  fut 
chargé  des  affaires  extérieures  ?  Cette  lettre  soulève  encore 
un  autre  problème  ;  on  lit  dans  la  marge,  à  la  partie 
supérieure,  cette  annotation  écrite  d'une  autre  main  : 

«  Il  y  a  de  l'esprit  et  de  l'intelligence  dans  ce  mémoire, 
mais  plus  de  spéculation  que  de  pratique.  En  tout  il  ne 
me  satisfait  pas.  » 

Si  on  rapproche  cette  appréciation  de  la  réponse  verbale 
que  nous  avons  rapportée  plus  haut  et  que  l'on  prête  à 
un  ministre,  on  y  relève  une  grande  similitude  d'idée, 
qui  porterait  à  croire  qu'elle  a  pu  servir  de  base  aux 
récits  de  Le  Prince  d'Ardenay  et  de  de  l'Isle  de  Sales. 
Cependant  elle  n'eut  pas  les  mêmes  conséquences  car 
Fortbonnais  à  cette  époque  fut  plutôt  recherché  par  les 
ministres,  qu'écarté  de  leur  administration.  Dans  ce 
même  temps  Voltaire  faisant  allusion  aux  Recherches  et 
Considérations  sur  tes  Finances  de  France,  que  venait  de 
publier  Fortbonnais,  écrivait  à  Thieriot  :  «  Il  y  a  une 
excellente  histoire  des  finances  depuis  1595  jusqu'en  1721. 
Si  vous  rencontrez  l'auteur,  qui  est  un  M.  de  Forbonnais, 
directeur  des  monnaies,  dites-lui  que  je  le  fais  contrôleur 
général  des  finances  »  *. 

(1)  Lettre  du  8  mai  1758.  Correspondance  de  Voltaire,  t.  VII,  p.  541. 
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Le  duc  de  Choiseul,  marquis  de  Stainville,  qui  au  mois 
de  novembre  17,18,  fut  chargé  des  affaires  extérieures, 
essaya  de  s'attacher  Fortbonnais.  Nicolas  Berrier,  ministre 
de  la  marine,  voulut  aussi  l'avoir  près  de  lui  ;  il  était  du 
reste  son  compatriote  et  son  parent,  un  peu  éloigné  il 
est  vrai,  car  L'alliance  des  deux  familles  remontait 
à  près  d'un  siècle,  puisque  Louise  Berrier,  originaire  du 
Mans,  avait  épousé  Jean  Yéron  en  1(),~>2. 

Fortbonnais  voulait  garder  son  indépendance  et  sa 
liberté  ;  de  plus  une  fierté  personnelle  semble  l'écarter  du 
contact  de  certaines  gens  qu'il  ne  paraît  pas  estimer  et 
dont  il  écrit  :  «  D'une  pareille  espèce  on  ne  peut  tirer  ni 
honneur  ni  profit.  Au  surplus  peu  importe,  pourvu  que 
nous  ne  nous  trouvions  pas  au  pair.  »  Dans  cette  même 
lettre  l  adressée  de  Paris,  le  27)  janvier  1759,  à  Hennin  sé- 
journant à  Home  à  cette  époque,  Fortbonnais  reconnaît  les 
offres  que  lui  ont  faites  les  ministres  les  mois  précédents 
et  il  explique  ainsi  son  refus  et  sa  résolution  de  vivre  en 
dehors  des  situations  politiques  :  «  Ce  n'est  pas  que  je 
n'aie  pu,  le  mois  dernier  me  donner  un  air  d'importance, 
M.  le  duc  de  Stainville,  dès  les  premiers  jours  de  son 
arrivée,  voulut  me  voir,  m'offrit  ses  services  de  la  manière 
du  monde  la  plus  décisive  et  la  plus  honnête,  me  proposa 
même  quelque  travail  que  je  n'acceptai  ni  ne  refusai. 
D'un  autre  côté  M.  Berrier  me  parut  avoir  des  vues  sur 

(1)  Correspondance  manuscrite  de  Hennin,  à  la  Bibliothèque  de 
l'Institut.  —  Hauréau,  Histoire  interdire,  t.  X,  p.  17ô. 
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mon  compte.  Je  les  ai  tous  remerciés  très  honnêtement, 
en  les  assurant  que  je  ne  demanderais  jamais  ni  places 
ni  argent,  mais  que  dans  toutes  les  occasions  où  ils 
croiraient  que  je  pourrais  être  utile  au  service  du  roi 
sans  sortir  de  Paris,  je  serais  à  leurs  ordres.  Cela  vous 
paraîtrait  contradictoire  avec  mes  projets,  si  vous  ne 
connaissiez  pas  l'allure  du  pays  ;  mais  je  compte  que 
vous  en  prévoyez  l'issue  aussi  bien  que  moi,  et  pour 
mieux  la  confirmer,  je  me  suis  dispensé  de  la  visite  du 

jour  de  l'an » 

Cette  lettre  est  la  contre-partie  absolue  des  sentiments 
que  Le  Prince  d'Ardenay  attribue  à  Fortbonnais,  quand 
il  lui  fait  quémander  un  poste  dans  un  ministère  vers 
1750.  Fortbonnais  est  maintenant  découragé  et  désillu- 
sionné sur  la  vie  politique,  qui  ne  reconnaît  pas  les 
valeurs  personnelles  ;  il  regrette  son  ancienne  vie  com- 
merciale et  il  l'avoue  à  Hennin  :  «  Il  est  juste  qu'après 
avoir  été  honnête,  je  ne  finisse  point  par  être  dupe  de 
mon  enthousiasme  pour  le  public  et  la  société.  Ma  voix 
s'est  épuisée  à  force  de  crier,  sans  que  personne  vienne. 
Montrera  la  curiosité  qui  voudra  ;  pour  moi  je  deviens 
manufacturier  et  agriculteur  si  je  le  puis.  Si  je  suis  aussi 
malheureux  en  affaires  domestiques  qu'en  affaires  pu- 
bliques, je  serai  réduit  au  far  mente,  charmante  devise 
du  pays  où  vous  êtes  et  l'abrégé  de  la  véritable  philo- 
sophie, lorsque  la  faim  n'en  trouble  pas  les  douces 
spéculations.    Dans  cette    crainte  je  garde  toujours  ma 
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place  1  jusqu'à  ce  que  le  succès  de  mes  entreprises  soit 
assuré  OU  réalise,  car  j'ai  de  fort  belles  espérances.  Ma 
présence  n'est  pas  nécessaire  d'ailleurs  dans  les  établis- 
sements que  j'ai  formés.  Ainsi  de  quelque  manière  que 
les  choses  tournent,  je  serai  habitant  de  Paris  une  bonne 
partie  de  L'année,  et  j'espère  y  partager  avec  vos  amis 
les  moments  du  repos  que  vous  envisagez.  Il  ne  sera 
jamais  aussi  prompt  et  agréable  que  je  le  désire,  et  mes 
souhaits  seraient  facilement  exaucés,  s'il  suffisait  de 
mériter  dans  le  bon  temps  où  nous  vivons  ». 

Les  événements  ne  permirent  pas  à  Fortbonnais  de  se 
retirer  aussitôt  qu'il  paraissait  le  désirer.  Très  connu  par 
ses  études  financières  et  par  ses  projets  de  réformes,  il 
dut  céder  à  des  démarches  de  personnes  qui  voulaient  le 
faire  participer  à  l'œuvre  que  l'on  attendait  de  Silhouette. 

Au  mois  de  mars  1759,  le  contrôleur  général  de  Bou- 
longne  avouait  que  la  situation  des  finances  était  déses- 
pérée ;  à  bout  d'expédients  il  renonçait  à  en  continuer 
la  gérance.  Ce  fut  alors  que  Silhouette  fut  désigné  pour 
son  successeur  et  que  le  duc  de  Choiseul  lui  donna 
comme  collaborateur  Véron  de  Fortbonnais.  Celui-ci 
étudia  immédiatement  la  situation  et  après  quelques 
jours  de  travail  apporta  au  ministre  un  projet  complet 
de  réformes.  Celui-ci  l'accepta  et  en  lit  de  suite  l'appli- 
cation. Toutes  les  immunités  de  tailles,   dont  jouissaient 

il)  D'inspecteur  généra]  des  monnaies. 
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les  titulaires  d'offices  et  de  nombreux  bourgeois  de  Paris 
et  de  Lyon,  furent  suspendues  jusqu'à  la  Fin  de  la  guerre  ; 
de  même  furent  supprimées  les  pensions,  les  gratifi- 
cations accordées  par  le  roi  et  fournies  par  les  fermiers 
généraux,  mais  en  compensation  de  cette  décharge  les 
fermiers  généraux  durent  verser  au  trésor  royal  la  moitié 
de  leurs  profits.  Cette  somme  fut  destinée  à  rembourser 
en  six  années  soixante-douze  mille  actions  de  mille  livres 
chacune,  portant  intérêt  à  cinq  pour  cent,  dont  l'émission 
ouverte  par  Silhouette  fut  promptement  couverte  *.  Cette 
ressource  nouvelle  fut  pour  le  moment  d'un  grand 
secours  ;  Silhouette  dut  faire  connaître  au  roi  Fauteur  de 
ces  réformes,  et  en  récompense  de  ce  service  Fortbonnais 
fut  nommé  garde  du  dépôt  du  contrôle  général. 

Fortbonnais  accepta  cette  charge,  sous  la  condition 
toutefois  qu'il  n'aurait  aucun  rapport  avec  le  public. 
Mais  les  circonstances  le  forcèrent  bientôt  à  entrer  en 
relations  avec  les  principaux  agents  de  l'administration 
et  même  avec  les  intendants  des  finances.  Ses  réformes, 
son  administration,  ses  procédés  lui  attirèrent  rapidement 
une  opposition  générale  suscitée  par  les  plaintes  des  gens 
de  finance,  qui  ne  trouvaient  pas  chez  Fortbonnais  les 
complaisances  auxquelles  ils  étaient  accoutumés. 

(1)  Fortbonnais  dans  sa  Lettre  d'un  banquier  à  son  correspondant 
de  Province  a  développé  les  théories  de  toutes  les  opérations  de 
Silhouette.  —  Voir  plus  loin  au  Chapitre  III  notre  analyse  de  cette 
lettre  de  Fortbonnais. 


: 
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Fortbonnais,  actif  et  intransigeant,  avait  prévu  ces 
tentatives  de  corruption  ;  pour  y  échapper  et  pour  éviter 
tout  mouvement  de  faiblesse  il  s'était  i  m  pose*  un  règlemeni 

de  vie  très  sévère.  Il  ne  donnait  jamais  d'audience  que 
sous  les  regards  de  deux  témoins,  afin  d'éloigner  toute 
idée  de  séduction  par  l'or  ou  par  les  femmes.  «  Il  avait 
cinq  commis,  il  les  appelait  à  ses  bureaux  dès  cinq 
heures  du  malin  et  les  y  tenait  jusqu'à  neuf  :  là  il  dietait 
à  tous  à  la  lois  les  lettres  ministérielles,  ou  les  projets 
de  rapports  qui  se  trouvaient  à  l'ordre  du  jour.  Ensuite 
il  leur  distribuait  un  travail  particulier,  qu'il  ne  perdait 
pas  de  vue  un  seul  instant,  le  rectifiait,  et  les  renvoyait 
jusqu'au  lendemain,  (les  commis  tous  pleins  d'intelligence, 
étaient  très  satisfaits  de  ee  mode  d'expédier  les  affaires, 
et  encore  plus  le  publie  qui  jouissait  en  paix  de  leurs 
honorables  travaux  »  '.  Après  neuf  heures,  Fortbonnais 
était  à  la  disposition  de  Silhouette,  l'informant,  le  con- 
seillant, recevant  ses  ordres.  Ils  ne  se  quittaient  pas  et 
ne  faisaient  rien  l'un  sans  l'autre.  Mais  eelte  administration 
créa  bientôt  des  mécontents,  et  une  opposition  qui  devait 
la  renverser. 

Dans  la  correspondance  de  Grimm,  une  allusion  à  cette 
époque  dépeint  ainsi  le  caractère  de  Fortbonnais  et  l'im- 
pression qu'il  produisait  sur  ses  adversaires  :  <  Ce  citoyen 
est   un   homme   de  beaucoup  de   mérite,    il   est   vrai  que 

(1)  De  Plsle  de  Sales,  Vit  littéraire  de  Forbonais,  p.  64. 
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personne  n'en  est  plus  convaincu  que  lui-même.  Personne 
au  reste  ne  détaille  mieux  une  idée  que  lui  ;  personne  aussi 
ne  revient  plus  difficilement  des  préjugés  qu'il  a  une  fois 
adoptés.  S'il  était  ministre,  il  serait,  je  crois,  capable  de 
mettre  une  grande  fermeté,  pour  ne  rien  dire  de  plus,  dans 
l'exécution  de  ses  vues.  Pendant  le  peu  de  temps  que 
M.  de  Silhouette  a  été  contrôleur  général,  temps  dont  on 
se  souviendra  en  France,  M.  de  Forbonnais,  fut  son 
principal  conseiller  ;  M.  le  duc  d'Ayen,  les  voyant  un 
jour  ensemble  dans  la  galerie  de  Versailles,  dit,  en 
montrant  ce  dernier  :  «  Voilà  le  valet  du  bourreau  !  »  *. 

Ce  caractère  et  ces  principes  ne  pouvaient  être  sup- 
portés longtemps  sous 'le  règne  de  la  marquise  de  Pom- 
padour,  habituée  à  tout  voir  céder  devant  elle.  De  l'Isle 
de  Sales  rapporte  ainsi  -  le  premier  incident  qu'elle 
souleva  : 

«  Vnc  seule  fois,  on  eut  l'adresse  d'arriver  jusqu'à 
Forbonais  sans  témoins,  et  de  le  mettre  à  une  épreuve 
infiniment  délicate,  mais  qui  ne  servit  qu'à  donner  un 
nouveau  lustre  à  sa  vertu.  On  avait  fait  passer  à  Silhouette 
un  projet  d'édit,  en  faveur  des  Receveurs  généraux  des 
finances,  qui  devait  les  enrichir  aux  dépens  du  trésor 
public.  La  marquise  de  Pompadour,  alors  vice-reine, 
l'avait  recommandé  avec  d'autant  plus  de  chaleur,  qu'on 
avait  proposé  d'acheter  cent  mille  écus  sa  bienveillance. 


tl)  Correspondance  de  Grimm  etc.,  t.  VI,  p.  200.  Lettre  du  1er  février 
17(;;>. 
(2)  Vie  littéraire  de  Forbonaist  p.  65. 
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Le  contrôleur  général  apporte  lui-même  l'édit  à  Forbon- 
nais,  et  l'invite  à  accélérer  son  rapport,  sous  prétexte 
que  tout  ce  qui  environnait  le  trône  y  prenait  le  plus 
vif  intérêt.  Pendant  que  le  philosophe  fait  son  travail, 
arrive,  sans  se  faire  annoncer,  un  receveur  général  des 
finances,  qui,  avec  sa  clef  d'or,  savait,  comme  Philippe 
de  Macédoine,  se  faire  ouvrir  tontes  les  portes  qui  lui 
étaient  fermées,  et,  après  les  premiers  compliments, 
laisse  tomber  sur  le  bureau,  avec  un  mémoire,  un  billet 
des  fermes  de  cinquante  mille  francs.  Forbonais  feint, 
par  un  reste  d'estime  pour  le  financier,  d'attribuer  cet 
événement  au  hazard,  et  l'invite  à  remettre  le  billet  dans 
son  portefeuille.  Alors  le  corrupteur  se  dévoile,  et  abjurant 
toute  pudeur,  s'annonce  comme  envoyé  par  sa  compagnie, 
afin  de  lui  présenter  un  faible  honoraire  pour  ses  longs 
et  utiles  travaux.  Forbonais  se  lève  avec  la  noble  indi- 
gnation de  la  vertu  :  «  Sortez,  Monsieur,  lui  dit-il,  et 
remportez  à  la  fois  votre  argent  et  votre  mémoire  ; 
l'argent  ne  me  rendra  jamais  abject  ;  pour  le  mémoire, 
il  faut  qu'il  soit  bien  mauvais,  puisqu'on  y  met  un  si 
haut  prix.  Votre  cause  est  jugée  à  mes  yeux,  et  je  ne 
m'en  occuperai  jamais.  » 

Aussitôt  que  la  marquise  de  Pompadour  eut  appris 
que  Fortbonnais  avait  refusé  les  offres  corruptrices  du 
receveur  général,  elle  demanda  une  lettre  de  cachet  à 
La  Yrillière,  pour  éloigner  Fortbonnais  de  Paris.  Le 
dauphin  le  défendit  et  le  fit  maintenir  près  de  Silhouette, 
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mais  pas  longtemps,  car  celui-ci,  sous  l'instigation  de  sa 
femme,  excitée  elle-même  par  la  marquise  de  Pompadour, 
devint  jaloux  de  l'influence  que  Fortbonnais  prenait 
autour  de  lui  ;  il  s'en  isola,  ne  demanda  plus  ses  conseils 
et  refusa  ceux  qu'il  lui  donnait  sans  avoir  été  demandés. 
Fortbonnais,  «  né  le  plus  impétueux  des  hommes  », 
blessé  par  les  procédés  de  Silhouette,  s'en  plaignit 
durement  ;  dès  lors  les  relations  entre  eux  devinrent 
impossibles  ;  Fortbonnais  quitta  Paris  et  se  rendit  à  la 
campagne. 

Silhouette  succomba  bientôt  à  son  tour  et  fut  destitué 
le  21  novembre  1759.  Fortbonnais  aurait  pu  être  nommé 
comme  son  successeur,  car  le  dauphin  lui  offrit  la  place 
vacante,  mais  il  ne  l'accepta  pas,  parce  qu'on  voulait 
exiger  de  lui  des  conditions  qu'il  ne  pouvait  supporter, 
il  craignait  de  compromettre  sa  loyauté,  sa  franchise,  sa 
droiture  et  sa  probité.  Malgré  son  refus,  le  roi  désira  se 
l'attacher  et  le  gratifia  d'une  pension  de  cinq  mille  livres, 
pour  qu'il  continuât  à  donner  d'utiles  conseils,  à  faire 
connaître  le  résultat  de  ses  études  et  à  apporter  son 
concours  à  l'œuvre  de  réforme  financière  du  pays. 

Fortbonnais  se  relira  d'abord  en  Bourgogne,  dans  une 
verrerie  où  il  avait  de  grands  intérêts.  Ce  fut  à  la  suite 
de  cette  visite,  qu'après  avoir  étudié  le  travail  pénible 
des  ouvriers  il  offrit,  en  1760,  à  l'Académie  des  Sciences 
un  prix  pour  le  meilleur  des  mémoires  où  seraient 
proposés  des  moyens  de  perfection  pour  les  verreries.  Il 
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avait  exigé  de  l'Académie  qu'elle  ne  donnerait  poinl  son 
nom  ;  mnis  Lorsque  ce  prix  l'ut  décerné  à  Bosc  d'Antic, 
le  rapporteur  crut  devoir  «  à  la  gloire  de  M.  de  Forbonnais, 
de  nommer  cet  excellent  citoyen  »  '. 

Fortbonnais  revint  ensuite  à  Paris  où  il  obtint  le  26 
mars  1763  son  brevet  de  licencié  utriusqiie  juris,  puis  le 
1  mai  de  la  même  année  il  fut  nommé  conseiller  au 
parlement  de  Metz,  ce  qui  ne  l'empêcha  pas  de  résider 
le  plus  souvent  à  Paris  et  de  continuer  à  travailler  à  la 
réforme  financière. 

Henri  Berlin  avait  succédé  à  Silhouette  comme  contrô- 
leur général,  et  son  administration  financière  reposait 
surtout  sur  les  emprunts.  Fortbonnais  n'approuvait  pas 
ce  système  et  il  remit  au  duc  de  Ghoiseul  un  projet  dédit, 
en  cent  trente-trois  articles,  qui  fut  accepté  par  le  duc  de 
Praslin  et  par  le  parti  de  l'opposition  du  Parlement. 
Mais  Bertin  protesta,  soutenu  par  la  marquise  de  Pom- 
padour,  et  toute  la  Cour  devint  fort  agitée.  Pour  retrouver 
Ib  paix,  le  roi  fut  obligé  d'ordonner  au  duc  de  Ghoiseul 
d'éloigner  Fortbonnais a.  Celui-ci  obéit  et  se  retira  dans 

ili  Journal  des  Sçavans,  août  17C>(.),  p.  533.  Bosc  d'Antic,  docteur 
en  médecine  et  correspondant  de  l'Académie  royale  des  Sciences, 
était  en  même  temps  à  la  tête  d'une  verrerie  considérable  où  il  a 
fiait  des  expériences  curieuses  sur  toutes  les  parties  de  son  art. 

(2)  Bachaumont,  dans  ses  Mémoires  secrets,  t.  I,  p.  2(17,  1(>  août 
1763,  explique  ainsi  la  chute  de  Fortbonnais:  ■  On  prétend  que 
II.  le  Contrôleur  général  a  pris;  de  l'ombrage  contre  cet  auteur 
systématique,  surtout  à  l'occasion  des  liaisons  qu'il  a  depuis  quelque 
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sa  terre  de  Fortbonnais,  qu'il  avait  acquise  de  son  père, 
Véron  du  Verger,  le  28  décembre  1762  *  ;  il  n'y  resta  pas 
longtemps.  Au  bout  de  six  semaines  d'exil  il  obtint  de 
rentrer  à  Paris,  mais  pour  lui  dès  lors  la  vie  ne  fut  plus 
la  même  ;  un  édit,  du  28  mars  1764,  vint  interdire  toute 
publication  de  mémoires  de  plans  financiers  «  formés 
par  des  gens  sans  caractère  »,  c'est-à-dire  sans  qualifi- 
cation officielle.  Il  renonça  sans  peine  à  cette  vie  poli- 
tique pour  laquelle  il  n'était  guère  fait  et  rentra  paisi- 
blement dans  la  vie  privée.  «  Personne  ne  se  consola 
plus  aisément  que  Fortbonnais  de  n'être  rien,  quand  son 
génie  lui  indiquait  que,  parmi  ses  égaux,  il  pouvait  être 
tout.  Il  s'était  fait  un  système  de  jouissances  privées  qui 

temps  avec  M.  le  duc  de  Choiseul  ;  il  a  recherché  le  péché  originel 
de  ses  liaisons  avec  M.  de  Silhouette,  enfin  ce  citoyen  zélé,  sans 
être  absolument  exilé,  a  été  conseillé  de  s'expulser  et  d'aller  dans 
ses  terres  ». 

(1)  Abbé  Esnault,  Inventaire  des  Notaires  du  Mans,  t.  XI,  p.  213. 

La  seigneurie  de  Fortbonnais  est  assez  ancienne.  On  connaît  des 
seigneurs  de  Fortbonnais  depuis  la  fin  du  XIII L'  siècle.  Pierre  Bouju 
en  devint  acquéreur  avant  1290.  Ses  descendants  la  conservèrent 
jusqu'au  11  juillet  1594,  date  à  laquelle  ils  vendirent  Fortbonnais  à 
Jean  Hameau,  époux  de  Barbe  Lochon,  dame  de  Baigneux  à  Cham- 
paissant;  leurs  descendants  et  leurs  alliés,  de  Fromont  et  de  Phil- 
main,  en  restèrent  propriétaires  jusque  vers  1737.  A  cette  époque 
Véron  du  Verger  devait  en  être  devenu  acquéreur,  puisqu'il  est 
qualifié  seigneur  de  Fortbonnais  au  mois  de  juin  1737,  et  que  son 
fils  François  Véron  signait  Véron  de  Fortbonnais,  le  11  septembre 
1738,  l'acte  de  baptême  de  sa  sœur.  Le  28  septembre  1740  François 
Véron  de  Fortbonnais  était  parrain  de  la  petite  cloche  de  Cham- 
paissant  avec  Marie-Gabrielle  de  Philmain  qui  habitait  alors  à 
Bellême.  Cf.  abbé  Vavasseur,  Champaissant  religieux  et  féodal,  1906. 
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lui  donnait  une  Indifférence,  plus  que  philosophique, 
pour  les  postes  élevés,  que  le  vulgaire  des  hommes  d'état 
croit  remplir,  en  protégeant  les  hommes  plutôt  qu'en 
leur  étant  utile.  Quelques  amis,  sa  bibliothèque  et  le 
jardin  anglais  de  sa  terre  de  Fort  bon  nais,  remplissaient 
presque  tous  ses  moments  »  '. 

Dans  sa  lettre  du  2(.)  nivôse  an  V,  Forthonnais  rappelle 
en  effel  qu'en  1762  il  s'installa  dans  une  possession  rurale, 
où  il  se  rendit  depuis  tous  les  ans,  mais  dans  de  courts 
intervalles  où  ses  affaires  absorbaient  tout  son  temps. 
Il  entreprit  de  modifier  la  culture  de  ses  terres  et  il 
transforma  toute  sa  propriété.  Le  Prince  d'Ardenay  nous 
a  laissé  dans  ses  Mémoires  -  eette  description  de  ee 
domaine  :  «  La  terre  de  Forbonnais  est  située  dans  la 
paroisse  de  Champaissant,  à  un  quart  de  lieue  de  Saint- 
Cosme  et  de  la  route  de  Paris  qu'on  voit  des  appar- 
tements. On  arrive  par  un  bois  agréablement  percé  ; 
la  principale  allée  sert  d'avenue  et  conduit  jusqu'à  l'avant- 
cour.  Le  bâtiment  n'a  rien  de  beau  à  l'extérieur,  il  n'est 
même  pas  régulier  ;  mais  la  distribution  à  l'intérieur  est 
un  vrai  chef-d'œuvre  par  la  multiplicité  des  agréments 
et  des  commodités  que  l'industrieux  propriétaire  a  su  se 
procurer  en  tirant  un  parti  unique  de  son  terrain.  Le 
jardin  est  grand,  bien   distribué  et  entouré,  ainsi  que  la 

(h  De  l'Isle  de  Sales,  Vie  interdire  dt  Forbonais,  p.  58. 
(2>  Mémoires  de  J.-B.  Le  Prince  (TArdenay,    publiés  par  l'abbé 
Esnault.  Le  Mans,  1880,  p.  89. 
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cour,  de  douves  remplies  d'eau  vive.  Ce  charmant  manoir 
est  entouré  de  prairies  considérables  ;  elles  sont  séparées 
par  des  levées  et  des  terrasses  ;  ce  sont  autant  de  prome- 
nades qui  conduisent,  l'une  au  grand  bois  et  les  autres 
à  deux  taillis.  Ces  trois  bois  et  celui  par  lequel  on  arrive 
se  trouvent  heureusement  placés,  chacun  à  un  angle 
d'un  grand  carré  au  milieu  duquel  est  l'habitation. 

«  Aux  agréments  du  local  se  joignaient  ceux  d'une 
excellente  société,  peu  nombreuse,  mais  toujours  bien 
choisie  ;  elle  était  habituellement  composée  d'une  partie 
de  la  famille  de  M.  de  Forbonnais  et  d'un  certain  nombre 
de  ses  amis,  des  hommes  instruits,  des  femmes  aimables 
et  très  intéressantes.  Il  eût  été  difficile  de  s'ennuyer  ou 
4e  ne  pas  se  plaire  en  si  beau  lieu  et  si  bonne  compagnie. 
Le  maître  de  la  maison,  toujours  empressé  à  procurer 
de  nouveaux  plaisirs  à  ses  hôtes,  savait  les  varier  de  la 
manière  la  plus  ingénieuse,  et  dans  les  intervalles  des 
récréations  et  des  promenades,  il  intéressait  et  captivait 
tout  son  monde  par  le  récit  des  anecdotes  les  plus 
curieuses  et  par  des  dissertations  savantes,  mais  toujours 
à  portée  des  moins  habiles,  sur  plusieurs  objets  très 
importants.  » 

Fortbonnais  venait  habiter  sa  propriété  à  l'automne  de 
chaque  année  ;  il  s'y  rendait  aussi  quelquefois  au  prin- 
temps ;  ainsi  le  mardi  21  mai  1764,  Le  Prince  d'Ardenay 
et  sa  jeune  épouse,  Marie  Godard  d'Assé,  se  rendant  à 
Paris,   rencontrèrent   Fortbonnais   à   Regmalard.    «  En  y 
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arrivant,  écrit  Le  Prince  d'Ardenay  ',  nous  fûmes  agré- 
ablemenl  surpris  de  rencontrer  M.  Véron  de  Forbonnais, 
oncle  de  ma  femme  ;  il  allait  passer  quelque  temps  à  sa 
terre.  Nous  soupâmes  ensemble.  Il  nous  donna  mille 
marques  d'amitié  et  nous  promit  qu'il  serait  sûrement 
rentré  à  Paris  avant  notre  départ,  et  qu'il  se  ferait  un 
vrai  plaisir  de  nous  présenter  à  ses  connaissances  et  de 
nous  faire  voir  ce  qui  pourrait  le  plus  Intéresser  notre 
curiosité.  »  Ce  qu'il  lit  réellement  et  «  lorsque  M.  de 
Forbonnais  fut  de  retour,  ajoute  Le  Prince  d'Ardenay, 
le  cercle  de  notre  société  s'étendit  au  point  que  nous 
avions  peine  à  suffire  aux  invitations  que  nous  recevions 
journellement  de  dîner  chez  divers  parents  et  amis  ». 

Ces  petits  détails  réfutent  L'affirmation  d'Hauréau  qui 
a  écrit  que  Fortbonnais  après  son  échec  devant  Berlin, 
ne  put  faire  un  long  séjour  à  Paris  lorsqu'il  y  revint, 
«  ses  illustres  amis  n'osant  plus  le  recevoir  »  -,  et  que 
quittant  Paris,  Fortbonnais  «  se  confina  dans  sa  terre 
'•l  se  til  un  devoir  d'y  vivre  selon  ses  principes  ».  Au 
contraire  Fortbonnais  restait  très  peu  de  temps  dans  sa 
propriété  rurale,  comme  l'attestent  aussi  sa  lettre  i\u 
2\)  nivôse  an  V,  et  toute  une  correspondance  :;  qu'il  a 
entretenue    avec    son   père,  Véron   du  Verger,    de   17(')1    à 

(1  )  Mémoires,  p.  64, 

(2)  Histoire  interdire  du  Maine,  t.  X,  p.  187. 
('!)  Cette  correspondance  est  conservée  dans  la  bibliothèque  de 
la  Société  d'Agriculture  du  Mans. 
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1767,  concernant  les  travaux  de  restauration  qu'il  faisait 
exécuter  au  château  de  Fortbonnais,  les  améliorations 
qu'il  apportait  dans  la  culture  de  sa  propriété,  et  aussi 
l'établissement  d'un  système  d'impôt  débarrassé  de  tout 
arbitraire. 

Il  ne  pouvait  même  pas  venir  sur  sa  terre  de  Fort- 
bonnais autant  qu'il  le  voulait,  retenu  à  Paris  par  de 
nombreuses  occupations,  comme  le  prouve  entre  autres 
faits,  la  lettre  qu'il  écrit  le  22  août  1766  àVéron  du  Verger, 
dans  laquelle  il  annonce  sa  prochaine  arrivée  à  Fort- 
bonnais :  «  Je  compte  toujours  partir  le  31,  sauf  les 
circonstances  ;  j'ai  été  on  ne  peut  pas  plus  occupé  tous 
ces  derniers  temps,  et  à  peine  ai-je  le  temps  de  me 
reconnaître  pour  m'occuper  de  mes  préparatifs.  Cepen- 
dant cela  se  déblaie »  Il  était  aussi  retardé  dans 

ses  voyages  par  son  état  de  santé  qui  parait  assez  mauvais 
dès  1764. 

Le  Prince  d'Ardenay  après  avoir  rapporté  que  «  M.  de 
Fortbonnais  passait  ordinairement  les  vacances  à  sa  terre  » 
ajoute  ([lie  «  le  voyage  qu'il  y  avait  fait  au  printemps  de 
1764  et  le  dérangement  de  sa  santé  l'empêchèrent  d'y 
revenir  dans  l'automne  de  la  même  année,  ce  qui  nous 
obligea  de  remettre  à  la  suivante  l'exécution  de  notre 
projet  d'aller  passer  quelque  temps  dans  cet  agréable 
séjour  »  l.  Fortbonnais  vint  cependant  à  sa  propriété,  il 
fut  seulement  retardé  dans  son  départ.  Dans  les  lettres 

(1)  Mémoires,  p.  89. 
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que  Fortbonnais  adressait  à  son  père  Oïl  peut  relever 
quelques  détails  précis  sur  son  état  de  santé.  Le  7  août 
1701  il  écrivait  de  Paris  :  «  Je  compte  prendre  le  lait  de 
chèvre  jusqu'à  la  lin  du  mois  pour  rétablir  mon  sang 
appauvri,  et  je  partirai  aussitôt  que  je  le  pourrai  en 
septembre  >.  Plus  tard  il  annonçait  que  son  médecin  lui 
demandait  encore  tout  le  mois  pour  sa  guérison  :  «  Ma 
médecine  d'aujourd'hui,  écrit-il,  m'a  l'ait  rendre  beaucoup 
de  glaires  ».  A  la  tin  d'octobre  il  était  enfin  dans  sa  terre 
de  Fortbonnais,  et  de  là  il  écrivait  à  son  père  qu'il 
pouvait  recevoir  sa  famille  :  «  J'attendrai  ces  dames  avec 
un  grand  plaisir,  mais  M1»"'  d'Assé  a  emporté  ses  draps 
sans  m'en  rien  dire.  La  jardinière  qui  est  une  Marie 
Graillon  très  paresseuse  n'a  point  l'ait  de  lessive,  bref  je 
suis  sans  draps  sees,  ainsi  il  faudrait  que  les  voyageuses 
en  apportassent.  Je  vous  prie  de  m'envoyer  une  poignée 
d'eupatoire  >>.  Ces  dames  vinrent  aussitôt  et  apportèrent 
avec  elles  dix  paires  de  draps,  une  poularde,  des  ehoux- 
lleurs  et  l'eupatoire  demandée. 

Les  relations  de  Fortbonnais  avec  la  seconde  femme 
de  Véron  du  Verger  et  avec  leurs  enfants  étaient  très 
intimes  et  très  affectueuses  ;  ees  dames  venaient  chaque 
année  passer  plusieurs  jours  avec  lui  à  sa  terre  de  Cham- 
paissant  où  il  était  heureux  de  les  recevoir.  En  1765  il 
les  reçut  comme  en  1764,  Madame  du  Verger  n'y  put 
faire  qu'un  court  séjour,  mais  elle  y  laissa  ses  enfants. 
Le  28  septembre,  son  fils,  rentrant  au  Mans,   lui  apporta 
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cette  lettre  de  Fortbonnais  qui   exprime  ses  sentiments 
pour  les  membres  de  sa  famille  : 

A  Fortbonnais  le  28  septembre  1765. 

A  Madame  Du  verger,  au  Mans. 

Madame, 

Je  profite  de  l'occasion  de  Gracinière  pour  vous  faire 
tous  mes  remerciements  de  la  complaisance  que  vous 
avez  eue  de  passer  quelques  jours  à  Fortbonnais.  J'aurais 
été  enchanté  de  vous  en  rendre  le  séjour  plus  amusant 
pour  vous  engager  à  renouveler  cette  promenade.  Mais 
cette  année  les  accidents  m'en  ont  voulu  et  m'ont  privé 
de  la  compagnie  qui  pouvait  rendre  notre  solitude  plus 
gaie. 

Melle  de  la  Gracinière  travaille  toute  la  journée  et 
n'entend  parler  que  de  procès,  assises  et  déclarations  ; 
je  lui  sais  d'autant  plus  de  gré  de  sa  complaisance,  qu'elle 
ne  veut  pas  qu'on  s'en  aperçoive,  mais  j'espère  après  le 
moment  où  nous  ne  serons  plus  aussi  sauvages » 

Madame  Véron  du  Verger  s'intéressait  aux  hôtes  de 
Fortbonnais  et  leur  envoyait  fréquemment  des  provisions, 
qui  étaient  souvent  utiles,  car  les  domestiques  qui  gar- 
daient le  château  pendant  toute  l'année,  ne  paraissent 
pas  satisfaire  Véron  de  Fortbonnais  quand  il  vient  habiter 
sa  propriété.  Nous  l'avons  déjà  vu  se  plaindre  de  sa 
«  Marie  Graillon  »  qui  n'a  pas  fait  sécher  les  draps,  il  va 
bientôt  la  renvoyer.  Ces  petits  détails  nous  sont  fournis 
par  la  lettre  qu'il  adresse,  le  16  octobre  1765,  à  Madame 
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du  Verger.  Dans  celle  Lettre  nous  relevons  Les  passages 
suivants  qui  correspondent  bien  aux   sentiments  et   au 

caractère    de    Fortbonnais  :   * Le    vous    réitère. 

Madame,  lous  nies  remerciements  des  bontés  dont  nous 
m'avez  comblé  et  dont  je  ne  puis  assez  vous  marquer 
ma  sensibilité.  Nous  vous  devons  ici  une  abondance 
tout-à-fail  agréable  à  mes  hôtes  et  que  je  voudrais  bien  que 

vous  eussiez  pu  partager  avec  eux  plus  Longtemps 

Dans  ce  moment  je  suis  interrompu  par  une  nouvelle 
insolence  de  ma  jardinière,  et  je  les  mets  dehors  dès  ce 
malin.  J'en  soutire  depuis  un  trop  Long  temps  '  et  à 
un  excès  que  je  ressens  seul.  Je  ferai  comme  je  pourrai, 
mais  quelque  dérangement  que  cela  me  cause,  il  ne  sera 
jamais  si  grand  que  celui  d'avoir  des  domestiques  qui 
troublent  la  tranquillité  de  mon  séjour  ici,  et  sur  lesquels 
je  ne  puis  me  reposer,  dans  mon  absence,  de  la  moindre 

chose » 

Malgré  cet  incident  domestique,  Fortbonnais,  resta  à 
Champaissant  pendant  encore  près  d'un  mois;  il  ne  rentra 
à  Paris  que  Le  10  novembre  ;  il  avait  t'ait  son  voyage  à 
cheval  et  sans  fatigues.  «  Nous  arrivâmes  hier,  écrit-il  à 
son  père,  en  très  bonne  santé    à    dix    heures    du    matin, 

(1)  Dans  une  lettre4  du  25  février  précédent  il  se  plaignait  déjà  de 
son  jardinier  et  il  écrivait  à  Véron  du  Verger  :  Si  jamais  je  ren- 
contre Jérosme,  je  lui  apprendrais  à  vivre  ;  ce  coquin-là  depuis 

trois    mois    me    t'ait    attendre    mes    pommes    qui    sont     sûrement 

perdues Quand  je   serais  à   eent   lieues  et   sans   jardinier,    je 

ne  serais  pas  plus  isolé,  ni  plus  mal  servi » 
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ces  dames  point  fatiguées,  ni  moi,  mais  M.  Jarron  et  son 
cheval  l'étaient  cruellement,  sa  selle  était  insoutenable. . . . 
Le  mien  a  été  fort  incommodé  de  tranchées,  surtout  après 

son  arrivée ,  il  a  marché  jusqu'à   la   fin   avec   la 

même   légèreté   sans   faire   un   seul   faux   pas »  *. 

L'exercice  du  cheval  convenait  à  sa  santé  et  il  en  usait 
dès  qu'il  se  trouvait  trop  souffrant:  «  Depuis  quinze  jours, 
écrit-il  à  son  père,  que  je  monte  à  cheval  tous  les  matins, 
ma  santé  n'est  pas  reconnaissable,  cependant  il  me  court 
dans  la  tête  une  espèce  d'humeur  fluctionnaire  qui 
m'obligera  au  premier  moment  de  me  purgeoter  »  -. 
Quelques  jours  plus  tard  il  écrivait  encore  :  «  Je  ne 
puis  vous  dire  combien  le  cheval  me  fait  du  bien,  j'y 
monte  tous  les  jours,  et  depuis  trois  semaines  j'ai  essayé 
des  pilules  de  savon  faites  avec  de  l'alcali,  du  tartre  et  de 
l'huile  d'olive,  il  me  semble  que  cela  me  réussit  et  fond 
pituites  et  glaires.  Cependant  cela  échauffe  et  je  diminue 

la  dose »  3. 

Fortbonnais  attribuait  depuis  plusieurs  années  le 
mauvais  état  de  sa  santé  à  une  vie  trop  sédentaire  ;  il 
avait  cherché  dès  1764  à  s'isoler  des  administrations  du 
pays.  Après  sa  disgrâce  sous  Bertin  et  la  Pompadour  il 
avait  essayé  d'obtenir  la  direction  d'une  affaire  dans  les 
colonies  françaises,  avec  l'appui  du  gouvernement,   sur 

(1)  Lettre  du  16  novembre  1765. 

(2)  Lettre  datée  de  Paris  22  avril  1766. 

(3)  Lettre  datée  de  Paris  7  mai  1766. 
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un  plan  étudie  par  lui.  Dans  ce  plan  devaient  être  en  jeu 
des  intérêts  financiers,  particuliers  et  généraux,  concernant 

l'Etat  et  des  spéculateurs.  La  hase  de  ee  plan  aurait  repose 
sur  une  exploitation  agricole,  ouverte  dans  un  pays  éloigné, 
qui  aurait  servi  en  même  temps  à  favoriser  le  dévelop- 
pement de  la  marine  et  du  commerce.  Telles  sont  les 
conclusions  que  nous  croyons  pouvoir  tirer  de  diverses 
lettres  de  Forlbonnais. 

Voici,  en  effet,  ee  que  Forlbonnais  écrivait  à  son  père 
le  22  avril  1766  : 

«  J'ai  renouvelé  la  proposition  que  je  fis  il  y  a  deux 
ans  pour  un  poste  d'outre-mer.  J'ai  rencontré  par  hazard 
le  ministre  hier  dans  une  maison  ;  il  vint  à  moi  et  me 
dit  d'une  manière  fort  obligeante  qu'il  ne  m'avait  pas 
encore  répondu,  parce  qu'il  n'avait  encore  pris  aucune 
connaissance  des  affaires  en  question.  Ainsi  cette  affaire 
commence  à  prendre  une  couleur  ;  je  suis  assuré  du 
moins  qu'on  n'a  pas  dessein  de  me  refuser,  et  que  cela 
est  regardé  comme  possible. Tout  bien  considéré  la  chose 
a  deux  faces  comme  toutes  celles  de  la  vie,  et  il  me 
semble  que  le  bien  l'emporte  sur  le  mal  ;  diverses  choses 
me  la  tout  désirer  au  défaut  d'autre  emploi  en  Europe 
où  je  ne  vois  pas  la  chose  trop  praticable.  Nous  verrons 
le  résultat  ;  s'il  réussit,  à  la  bonne  heure,  sinon  je  n'aurai 
rien  à  me  reprocher,  et  je  m'en  consolerai  par  d'autres 
motifs.  » 

Cette   demande  de  déplacement,   exprimée  en   termes 
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très  vagues,  ne  permet  guère  de  comprendre  quel  était 
le  projet  de  Fortbonnais,  ni.  quels  motifs  le  décidaient 
à  quitter  la  France.  Il  craignait  peut-être  de  perdre 
son  siège  de  conseiller  à  la  Cour  de  Metz,  car  le  7  mai, 
il  écrivait  à  son  père  :  «  La  réunion  dont  je  vous  ai 
parlé  est  celle  de  la  Lorraine  au  district  de  Metz  et  peut- 
être  la  transplantation  à  Nancy  où  tout  est  bien  plus 
cher  ». 

Dans  la  même  lettre,  du  7  mai  1766,  il  fournit  de 
nouveaux  renseignements  à  son  père  sur  son  projet  de 
colonisation.  «  Je  n'ai  encore,  dit-il,  aucune  nouvelle  de 
ce  dont  je  vous  ai  parlé  ;  je  pense  qu'il  y  a  du  bien  à 
faire  en  cette  partie,  mais  il  faut  la  voir  comme  elle  est, 
et  de  l'argent,  sinon  rien  à  faire.  Si  on  se  détermine  à 
répondre  à  ma  proposition,  je  voudrais  que  ce  fut  à  temps 
de  pouvoir  discuter  mes  idées,  car  je  me  doute  qu'on  n'a 
pas  examiné  la  chose  du  même  coin.  Il  me  faudrait  pour 
mon  objet  400.000  francs  de  plus  qu'on  ne  compte 
donner  dans  la  première  année,  et  environ  200  pendant 
chacune  des  trois  années  suivantes.  A  ce  moyen  on  aurait 
une  année  de  subsistance  d'avance  des  terres  montées  en 
culture  et  un  revenu  de  près  de  500.000  francs  qui  n'existe 
pas.  Ainsi  ce  n'est  qu'une  avance,  sauf  la  casualité  des 
récoltes.  Mais  un  pays  aussi  éloigné  est  une  position  pré- 
caire, tant  qu'il  n'y  aura  pas  une  subsistance  assurée, 
surtout  quand  c'est  un  poste  principalement  militaire  et 
destiné  à  rafraîchir  les  vaisseaux  ;  or,  on  n'y  a  pas  encore 
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pensé.  Moi,  je  pense  que  c'est  le  pins  pressé.  Les  intérêts 
des  riches  et  le  commerce  ne  doivent  venir  qu'en  2mc 
ligne,  et  après  avoir  en  du  blé  et  des  bestiaux,  volailles, 
etc.  Je  voudrais  500  esclaves  uniquement  destinés  à 
défricher  les  forêts  dans  l'intérieur,  delà  peut  aller  vite 
avec  les  machines  qui  arracheni  et  déracinent,  et  je  pré- 
sume ([ne  chaque  homme  peut,  l'un  dans  l'antre,  faire 
ses  cinq  arpents  à  l'année.  Le  blé  y  vient  liés  bien,  mais  un 
particulier  qui  peut  faire  valoir  l'argent,  5  on  000  francs, 
ne  s'adonnera  pas  à  ne  faire  que  du  grain,  sur  150  lieues 
carrées  de  terrain  dans  une  seule  île.  Il  faudrait  donc 
qu'il  y  en  eut  1  à  .">  an  moins  en  grains  et  pâturages 
d'engrais,  destinés  pour  la  garnison  et  les  vaisseaux.  Le 
reste  des  habitants  ferait  ses  propres  vivres  et  ceux  de 
ses  esclaves.  An  reste  on  peut  choisir  le  terrain  qui  est 
désert  pour  les  trois  quarts. 

«  Voilà  mon  plan  et  vous  voyez  qu'il  y  aurait  de  quoi 
s'amuser.  Ce  genre  de  travail  d'action  conviendrait  bien 
mieux  à  ma  santé  qu'un  travail  sédentaire ». 

Le  projet  n'eut  pas  de  suite  pour  Fortbonnais  qui  dès 
lors  ne  quitta  pas  la  France.  11  continua  sa  vie  à  Paris 
où  elle  fut  souvent  agitée  par  des  incidents  divers,  qui 
venaient  parfois  entraver  ses  projets  et  ses  combinaisons; 
mais  il  luttait  toujours  avec  énergie,  sans  se  laisser  abattre, 
soutenu,  il  est  vrai,  par  des  amis  qui  savaient  l'apprécier. 
Une  lettre  de  Fortbonnais  adressée  à  son  père  le  17  juin 
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1767,  nous  révèle  deux  de  ees  incidents  qu'il  lui  fait  ainsi 
connaître  : 

« le  respire  enfin  après  bien  des  peines  dont  je 

ne  vous  ai  point  fait  part. 

«  J'ai  su  par  voie  sûre  que  le  premier  président  de  la 
Cour  des  Monnaies  travaillait  de  toutes  ses  forces  à  pro- 
fiter de  son  intimité  avec  M.  L pour  faire  sup- 
primer ma  place  et  se  procurer  une  pension  du  surplus 
de  mes  appointements,  dont  une  partie  considérable 
m'eût  été  donnée  en  retraite.  Dans  trois  ou  quatre  ans 
cela  eut  pu  me  convenir  assez  bien,  mais  pour  ce  moment 
cela  eut  dérangé  mon  économie  domestique.  Quoique 
cette  manœuvre  soif  indigne  et  que  je  ne  pusse  en  soup- 
çonner le  chef,  vous  concevez  que  cela  est  inquiétant, 
d'autant  que  le  bon  traitement  extérieur  ne  dissipait 
point  en  moi  le  nuage  de  certains  entours  très  dangereux 
et  que  je  crois  peu  honnêtes. 

ce  Par  là-dessus  il  m'est  arrivé  un  malheur  ;  je  vous  ai 
dit  que  j'avais  secouru  un  ami  dans  un  moment  de 
détresse  où  le  jetaient  des  lettres  de  surséances  accordées 
à  un  voleur  connu  ;  d'autres  événements  imprévus, 
survenus  coup  sur  coup,  ont  culbuté  son  crédit  ;  il  a 
manqué  et  j'y  suis  pour  quatorze  mille  francs,  prêtés  de 
la  main  à  la  main  sans  intérêt  pour  me  rendre  dans  deux 
ou  trois  mois. 

«  Cette  affaire  n'est  pas  encore  nette  ;  tout  ce  que  je 
sais  c'est  ([lie  comme  il  n'y  a  que  cinq  créanciers,  il  y  a 
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à  espérer  un  accommodement  favorable  pour  l'entreprise 
de  L'homme  qui  est  bonne  en  soi  ;  el  que  le  père  et  le 
fils  m'ont  l'ait  assurer  qu'ils  regardaient  ma  créance  comme 
sacrée.  Or  le  fils  a  environ  200  et  tant  de  mille  livres  de 
reprises  par  lui  et  par  sa  femme,  et  il  y  a  plus  que  cela 
de  biens  tonds,  cependant  comme  il  a  pris  des  enga- 
gements pour  son  père,  il  faut  avant  de  me  tranquilliser 
(pie  tout  eela  se  liquide. 

«  Cet  événement    m'a  tort  effarouché  et  peiné.  Je  m'en 

suis  ouvert   avec    M.  Len qui    m'a    dans    eette 

occasion  témoigné  toute  l'amitié  et  la  noblesse  de  pro- 
cédés imaginables.  J'ai  renvoyé  un  troisième  domestique, 
et  j'étais  déterminé  à  prendre  un  plus  petit  appartement  '. 
Il  m'a  dit  qu'il  ne  le  voulait  pas  ;  (pie  je  le  laissasse 
faire  et  qu'il  me  promettait  d'obtenir  du  Roi  le  rempla- 
eement  de  eette  somme,  (pie  j'avais  bien  méritée  par 
mon  travail  et  la  distinction  de  mon  zèle  ;  sur  ee  que  je 
lui  témoignai  de  ma  reconnaissance  el  même  combien 
j'étais  éloigné  de  demander  une  telle  grâce,  il  m'a  ajouté  : 
('/est  peuf-étre  la  seule  occasion  où  je  pourrai  vous  être 
utile  comme  je  le  désire.  J'ai  été  dans  le  malheur  moi- 
même,  et  je  ne  l'oublierai  jamais.  Je  ne  vous  promets 
pas  cela  sur  le  champ,  mais  laissez-moi  faire,  nous  avons 
du  travail  à  finir,  et  c'est  à  moi  de  trouver  le  jour  conve- 
nable. Ne  m'en  remerciez  pas,  par  ce  (pie  je  vous  dois 

il»  A  cette  époque  Fortbonnais  habitait  à  Paris  sur  le  boulevard, 
près  du  dépôt  des  Gardes  françaises.  Lettre  du  5  juillet  17G6. 


08  FRANÇOIS    VÉRON    DE    FORTBONNAIS 

cela,  et  à  vos  procédés  francs  à  mon  égard.  Par  suite  du 
même  épanchement  de  cœur,  il  m'a  fait  confidence  qu'on 
avait  demandé  ma  place  et  qu'il  avait  rejeté  cette  propo- 
sition avec  indignation,  etc. 

((  Vous  voyez  que  tout  cela  se  finit  assez  bien,  et  que 
cela  me  donne  une  assiette  et  une  aisance  que  je  n'avais 
pas  encore.  Soit  que  le  remplacement  ait  lieu  ou  non,  je 
suis  lié  à  lui  par  la  reconnaissance,  et  j'espère  qu'il*  s'y 
liera  par  ses  bienfaits.  J'ai  toujours  été  droit  devant  moi, 
sans  faire  attention  aux  variations,  aux  avis,  aux  intrigues, 
et  je  me  rends  en  effet  le  témoignage  que  je  l'ai  servi 
sur  les  deux  toits.  » 

En  1759  Fortbonnais  écrivait  à  Hennin,  ainsi  que  nous 
l'avons  déjà  dit,  «  je  deviens  manufacturier  et  agri- 
culteur ».  Il  réalisa  en  effet  ce  dernier  projet.  Après  être 
devenu  propriétaire  de  la  terre  de  Fortbonnais,  il  se 
livra  aux  études  des  questions  agricoles  ;  il  s'occupa  non 
seulement  de  la  culture  de  ses  terres,  de  leur  dévelop- 
pement, de  leur  amélioration,  mais  aussi  il  s'intéressa  à 
toutes  les  questions  locales  qui  pouvaient  faire  prospérer 
le  pays.  C'est  ainsi  qu'on  le  voit  user  de  son  influence 
et  de  ses  relations  pour  l'organisation  du  service  des 
postes,  des  chemins  de  communication  ;  dans  ces  travaux 
d'intérêt  local,  il  était  toujours  soutenu  par  son  père, 
Véron  du  Verger,  et  quand  il  rentrait  à  Paris,  il  restait 
en  correspondance  avec  lui  pour  continuer  l'œuvre  qu'ils 
avaient  commencée  ensemble  dans  le  pays. 
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A  côté  des  petites  questions  agricoles,  des  procédés  de 
culture  qu'il  expérimentai!  lui-même,  il  étudiait  en  même 
temps  les  systèmes  financiers  qui  pouvaient  être  favo- 
rables aux  cultivateurs.  Parmi  ces  sujets  d'études  se 
trouvaient  incontestablement  à  cette  époque,  comme  de 
nos  jours,  les  questions  des  impôts,  de  leur  répartition, 
de  leur  allégement  dans  la  mesure  du  possible.  Aussi 
tous  ses  efforts  se  concentrèrent-ils  incessamment  sur  les 
moyens  d'en  atténuer  les  charges  et  d'en  établir  une 
équitable  répartition. 

C'est  ainsi  qu'il  essaye  d'abord  d'améliorer  la  situation 
des  habitants  de  sa  paroisse  de  Champaissant.  Pour  lui, 
les  bases  sur  lesquelles  repose  l'application  de  la  taille, 
laissent  trop  de  prises  à  la  juste  critique  des  contribuables, 
parce  qu'elles  sont  susceptibles  d'arbitraire,  de  favoritisme 
et  d'exactions.  Aussi  cliercbe-t-il  le  moyen  d'unifier  le 
mode  de  perception,  de  l'établir  d'après  un  système 
nouveau,  assurant  une  répartition  proportionnelle  au 
revenu,  et  facile  à  contrôler  par  tous  les  intéressés. 
Partant  de  ces  principes,  il  propose,  dès  1764,  pour  base 
de  l'impôt  foncier,  une  estimation  des  biens,  presque 
identique  à  celle  que  nous  donnent  aujourd'hui  les 
diverses  classifications  du  cadastre. 

Toutefois  il  ne  s'appuie  pas  absolument  sur  le  cadastre, 
dont  il  combat  le  système,  tout  en  reconnaissant  sa 
valeur,  parce  qu'il  le  trouve  trop  coûteux  et  trop  long 
à  établir.   Il   cherche    un    procédé    rapide,    économique, 
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que  les  habitants  de  chaque  paroisse  puissent  établir 
entre  eux,  sans  l'intervention  administrative ,  tout  en 
restant  sous  sa  surveillance  pour  assurer  les  droits  de 
l'État. 

Fortbonnais,  dès  le  début  de  ses  essais,  est  secondé 
par  son  père,  Véron  du  Verger,  qui  partage  ses  théories 
économiques  et  l'encourage  dans  toutes  ses  démarches, 
bien  souvent  infructueuses,  car  elles  se  heurtaient  à  l'in- 
souciance et  au  parti  pris,  sans  parler  des  intérêts  per- 
sonnels froissés.  Dans  une  lettre  du  7  août  1764,  Fort- 
bonnais fait  à  son  père  l'aveu  de  ses  mécomptes,  mais 
il  ne  se  désespère  pas  ;  la  lutte  l'anime  au  contraire. 
«  Il  y  a  bien  de  la  difficulté,  dit-il,  à  faire  du  bien.  M.  le 
Contrôleur  général  loue  beaucoup  mon  zèle,  mais  il 
trouve  que  mon  plan  ne  remplit  pas  l'objet  de  corriger 
les  irrégularités  de  paroisse  à  paroisse,  et  de  province 
à  province.  Vous  voyez  ce  que  signifient  tous  les  beaux 
préambules  dont  on  nous  berce.  Cependant  il  me  marque 
qu'il  ne  perdra  pas  de  vue  mon  mémoire.  Je  ne  me  tiens 
pas  pour  battu  et  j'insiste.  Ainsi,  allons  toujours  en  avant 
et  promptement  si  cela  se  peut.  »  Plus  loin  dans  la  même 
lettre,  faisant  allusion  aux  idées  personnelles  et  aux 
projets  du  Contrôleur  général,  il  ajoute  :  «  Si  je  le  voyais 
pendant  deux  heures,  je  l'en  détournerais  à  ce  que  j'es- 
père ;  mais  il  aime  ses  idées  ;  il  est  entouré  d'avocats  et 
de  magistrats  qui  ne  connaissent  de  la  campagne  que 
Sainl-Cloud  el  la  plaine  des  Sablons,  et   quand  on  parle 
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principes  et  pratique  à  ces  gens-là,  ils  ne  nous  entendent 
j>as  ». 

Les  objections  présentées  par  le  Contrôleur  général  ne 
pouvaient  arrêter  Fortbonnais,  car  son  projet  n'avait 
point  pour  but  la  modification  de  la  taille  dans  toute  la 
France  ;  il  voulait  seulement  tenter  un  essai  dans  la 
région  qu'il  habitait,  dans  la  paroisse  de  Champaissant, 
au  Maine.  Si  ces  essais  donnaient  satisfaction  dans  sa 
paroisse,  il  ne  doutait  pas  qu'ils  seraient  adoptés  dans 
les  circonscriptions  voisines,  et  il  était  convaincu  que 
cet  allégement  des  impôts  permettrait  d'attendre  l'éta- 
blissement généra]  du  cadastre,  tel  qu'il  était  déjà  prévu 
par  l'édit  du  mois  d'avril  1763. 

Nous  pensons  même  que  Fortbonnais  s'est  inspiré  de 
cet  édit  pour  établir  les  bases  de  son  travail,  et  parti- 
culièrement de  l'article  5,  par  lequel  le  roi  permet  aux 
paroisses  qui  auront  lait  le  dénombrement  et  l'estimation 
des  biens  qui  les  composent,  de  répartir  provisoirement 
leurs  tailles  sur  le  pied  dudit  cadastre,  sous  les  règles 
générales  qui  seront  indiquées  par  Sa  Majesté. 

Fortbonnais  proposa  d'abord ,  comme  point  initial, 
«  d'évaluer  tous  les   biens   au   revenu    indiqué  par  leur 

vingtième Dans  le  cours  de   la  première  année  on 

rectifierait  les  inégalités,  soil  en  pins,  soit  en  moins  ». 
Pour  faciliter  ces  premières  opérations,  il  offrait  aux 
habitants  de  sa  paroisse  de  subir  une  majoration  de  cent 
livres  sur  son  revenu  personnel,  afin  de  pouvoir  dégrever. 
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en  cas  de  contestations,  les  parties  qui  paraîtraient  trop 
chargées. 

Quelques  mois  plus  tard,  dans  une  lettre  du  28  août 
1764,  Fortbonnais,  pour  donner  satisfaction  probablement 
à  des  objections  qui  lui  sont  faites,  semble  disposé  à 
modifier  les  bases  de  son  projet  d'impôt  :  «  Mon  avis, 
écrit-il  à  son  père,  serait  de  faire  une  évaluation  d'après 

la  taille,  la  capitation  et  les  vingtièmes 'ensemble 

Si  le  pied  de  la  taille  est  plus  juste,  prenons-le  pour 
base  et  que  chacun  paie  sa  cote  de  vingtièmes  telle 
qu'elle  est  ;  comme  cette  bigarure  sera  ridicule,  on  arri- 
vera bien  à  les  forcer  à  revenir  à  l'évaluation  faite  sur  le 
pied  de  la  taille.  Mon  objet  après  tout  est  d'établir  une 
base  non -arbitraire.  Il  vaut  mieux  une  règle  imparfaite 
que  de  n'en  point  avoir  ;  voilà  notre  but  ». 

Les  premières  tentatives  de  Fortbonnais  ne  paraissent 
pas  avoir  été  facilement  agréées  par  les  habitants  de 
Champaissant,  si  l'on  en  juge  par  cette  réflexion  qui 
les  concerne  :  «  Ils  feront  ce  qu'ils  voudront,  mais  sils 
rejettent  ma  proposition,  je  rétracte  la  mienne  comme 
de  raison,  et  le  moment  viendra  où  ils  s'en  repentiront, 
sans  que  je  me  mêle  jamais  d'eux  »  '. 

Par  cette  menace  de  rétractation  Fortbonnais  faisait 
allusion  à  son  exemption  de  taille  qu'il  abandonnait,  et 
à  laquelle  il  avait  droit  par  sa  charge  de  conseiller  au 
parlement  de  Metz,  qu'il  avait  achetée  en  1  ?(')().  Il  donnait 

(1)  Lettre  du  7  août  1704. 
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ainsi  l'exemple  de  L'abandon  de  privilèges  donl  il  com- 
battait les  abus  comme  ceux  des  hors-tenants. 

Ces  difficultés  s'aplanirent  avec  le  temps  et  avec  le 
raisonnement.  Lorsque  Portbonnais  eut  terminé  son 
travail  d'évaluation,  il  le  lit  connaître  au  syndic  de  la 
paroisse,  qui  tixa  an  dimanche  suivant  une  assemblée 
des  habitants  en  la  forme  ordinaire  ;  «  on  expliqua 
seulement  en  gros  aux  habitants  l'objet  qui  y  serait 
agité,  afin  qu'ils  s'y  rendissent  tons  exactement,  même 
les  veuves  ».  Il  défendit  à  ses  fermiers  d'y  prendre  part 
afin  que  rien  ne  pût  altérer  la  franchise  des  opinions  ; 
«  il  n'y  en  eut  pas  deux  ;  le  plan  parut  unanimement 
remplir  ce  que  chacun  désirait  depuis  longtemps  ».  Après 
délibération,  le  rôle  dressé  par  Portbonnais  fut  accepté 
et  signé  «  avec  de  grandes  marques  de  satisfaction  »  '. 

Le  2.')  novembre  1764,  Portbonnais  adressait  un  long 
mémoire  à  la  Société  d'Agriculture  du  Mans,  dans  lequel 
il  annonçait  la  réussite  de  son  projet  sur  la  paroisse  de 
Champaissant.  Il  exposait  dans  tous  ses  détails  le  système 
qu'il  préconisait  et  qu'il  désirait  voir  expérimenter  par 
d'autres  paroisses.  In  extrait  sommaire  des  principaux 
passages  de  ce  mémoire  -  en  fera  comprendre  le  plan 
général. 

(1)  Voira  l'Appendice  iio< II  et  III  les  procès  verbaux  de  la  réunion 
(1rs  habitants  tenue  le  30  septembre  1764,  pour  L'acceptation  du 
projet,  et  di'  celle  du  29  septembre  1765  pour  sa  continuation. 

C2)  Ce  mémoire   manuscrit   conservé   dans   les   archives   de    la 

Société   d'Agriculture,    Sciences  et    Arts   de    la    Sarthe,    au    Mans, 
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L'objet  de  son  travail  «  est  d'exciter  l'industrie  du  colon 
en  lui  procurant  la  sûreté  réelle  et  celle  d'opinion  qui 
n'est  pas  moins  puissante  dans  ses  effets,  et  par  des 
conséquences  indispensables  d'augmenter  la  consom- 
mation des  denrées,  le  revenu  des  propriétés,  l'aisance 
de  tous  et  la  facilité  des  recouvrements  ». 

Il  reconnaît  que  les  difficultés  sont  grandes  pour  arriver 
à  une  exécution  satisfaisante,  car  «  tous  les  ouvrages  ont 
leurs  progrès,  et  des  progrès  successifs,  et  les  usages 
locaux  contrarient  souvent  l'exécution  de  ce  qui  a  été 
utile  et  facile  dans  d'autres  endroits Une  loi  géné- 
rale trouve  donc  de  plus  grands  obstacles  dans  les  com- 
binaisons mêmes,  qu'une  exécution  moins  étendue,  dirigée 
par  le  consentement  et  l'intérêt  d'une  petite  société 

«  Il  est  cependant  contre  la  marche  ordinaire  de  la 
nature  et  au-dessus  des  forces  de  l'esprit  humain,  qu'un 
ouvrage  très  compliqué  puisse  être  porté  à  la  perfection 
sans  passer  par  divers  degrés.  Ces  degrés  ne  peuvent  être 
parcourus  sans  un  grand  intervalle  de  temps 

«  De  ces  principes  évidents  naissent  les  objections  ordi- 
naires contre  un  cadastre,  le  seul  ouvrage  parfait  que  l'on 
puisse  proposer  en  fait  d'impositions.  Il  comprend  un 
arpentage  exact  de  toutes  les  terres,  la  distinction  précise 
et   infinie   des    qualités   productives   de   chaque  arpent, 

comprend  onze  pages  in-folio.  Il  est  complètement  inédit,  on  peut 
presque  dire  inconnu.  Nous  le  publions  dans  l'Appendice  de  ce 
volume,  sous  le  m»  IV. 
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enfin  son  produit  net  relativement  aux  Irais  que  sa  culture 
exige  et  à  la  valeur  des  denrées  en  chaque  lien  sur  le 
pied  commun  d'un  nombre  d'années. 

«  L'immensité  d'une  pareille  opération,  sa  difficulté, 
sa  lenteur,  on  sa  dépense,  effrayent  an  premier  coup 
d'oeil,  et  l'on  ne  peut  réfléchir  sans  chagrin,  qu'un  si  bel 
ouvrage  porté  à  sa  perfection  dans  une  extrémité  du 
royaume,  y  aurait  reçu  du  temps  et  des  vicissitudes 
ordinaires  des  choses,  des  atteintes  capables  d'exiger  sa 
réforme  avant  qu'il  fut  établi  à  l'autre  extrémité. 

«  L'arbitraire  subsiste  cependant Agité  du  désir 

d'y  trouver  un  remède,  je  me  suis  persuadé  que  la  solli- 
citude du  gouvernement  ne  pouvait  avoir  sur  cette 
matière  que  deux  objets  :  un  bien  présent  et  essentiel, 
c'est-à-dire  l'abolition  de  l'arbitraire  de  l'assiette,  et  une 
combinaison  vaste  et  dès  lors  éloignée,  c'est-à-dire  la 
balance  entre  les  diverses  provinces  de  l'Etat » 

L'édit  du  mois  d'avril  1 7(>3  s'en  rapporte  déjà  aux 
paroisses  mêmes,  pour  l'estimation  et  le  dénombrement 
des  terres  qui  les  composent,  et  leur  permet  leurs  impo- 
sitions sur  le  pied  de  celle  estimation.  S'appuyant  sur 
cette  idée,  Fortbonnais  conçut  le  dessein  d'en  tenter 
l'exécution  dans  la  paroisse  de  Champaissant  ;  «  sans  en 
rien  laisser  transpirer,  il  prit,  pour  la  justesse  de  ces 
essais,  des  précautions  dont  l'expérience  a  prouvé  l'inu- 
tilité superflue  ». 

Après  avoir  réparti  en  trois  classes  toutes  les  propriétés, 
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celles  des  biens  ecclésiastiques,  celles  des  personnes 
nobles  ou  privilégiées,  et  celles  des  personnes  taillables, 
il  reconnaît  que  «  le  point  essentiel  est  la  comparaison 
entre  les  évaluations  que  fournit  le  vingtième  et  celles 
que  fournissent  les  différentes  cotes  de  tailles  à  raison 
d'un  même  fermage.  C'est  à  cette  comparaison  que 
commencent  les  questions  de  détails,  les  examens  de 
chaque  partie,  car  on  apprécie  assez  juste  dans  chaque 
lieu  à  combien  pour  livre  du  revenu  général  monte  l'im- 
position générale,  et  c'est  une  base  pour  arriver  à  la 
répartition  particulière On  sent  combien  une  per- 
sonne zélée,  équitable  et  active,  peut  sur  les  lieux  porter 
de  lumière  dans  ces  détails.  Il  se  trouve  en  chaque  endroit 
des  hommes  intelligents,  très  au  fait  du  pays,  et  qui, 
sous  une  écorce  rude  et  grossière,  pratiquent  des  vertus 
dont  on  parle  dans  les  villes.  » 

Fortbonnais  cherchait  dans  l'application  de  son  système 
d'impôt  une  garantie  pour  le  colon,  afin  de  l'exciter  à 
produire  le  plus  possible  et  à  améliorer  la  terre  qu'il 
exploitait  pour  son  bénéfice  personnel  et  dans  l'intérêt 
du  propriétaire  ;  mais  il  voulait  que  l'impôt  restât  fixe  ; 
il  admettait  et  désirait  l'augmentation  du  revenu  des 
propriétés,  mais  non  l'augmentation  de  l'impôt  propor- 
tionnellement à  l'augmentation  du  revenu  ;  l'augmen- 
tation du  revenu  acquise  par  le  travail  devait  profiter 
seulement  au  colon  et  au  propriétaire  ;  l'Etat  ne  devait 
pas  en  bénéficier.  Les  progrès  de  l'agriculture  ne  devaient 
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pas  être  passibles  d'une  aggravation  d'impôts,  parce  que 
la  crainte  d'un  impôt  nouveau  arrête  le  colon  dans  ses 
efforts  cl  dans  ses  entreprises. 

Partant  de  ce  principe,  pour  garantir  «  la  sûreté  du 
colon  »,  Portbonnais  appréciait  une  t'ois  pour  toutes  la 
valeur  foncière  dune  propriété,  et  cette  valeur,  après 
avoir  été  acceptée  par  la  communauté  des  habitants,  ne 
pourrait  plus  être  modifiée  ;  «  l'estimation  restait  close  et 
arrêtée,  attendu  que  les  augmentations  qui  pourront 
survenir  par  la  suite  sur  le  revenu,  seront  le  fruit  des 
améliorations  ». 

Le  projet  de  Portbonnais  fut  d'abord  bien  accueilli  par 
l'intendant  de  la  généralité  de  Tours,  auquel  «  il  avait 
envoyé  le  plan  pour  le  soumettre  à  ses  lumières  et  lui 
demander  son  agrément,  aussitôt  que  l'exécution  locale 
lui  parut  assurée  ». 

Portbonnais  se  montra  très  satisfait  de  l'accueil  qu'il 
reçut  à  ce  sujet,  aussi  écrit-il  :  «  L'intendant  a  eu  la  bonté 
de  m'accorder  au  département  une  conférence  en  pré- 
sence de  MM.  les  officiers  de  l'élection,  d'entrer  dans 
tous  les  détails  de  l'opération,  d'examiner  les  difficultés, 
de  balancer  les  solutions,  et  après  avoir  résumé  le  tout, 
avec  autant  d'énergie  et  de  clarté  (pie  de  justesse,  il  se 
détermina  à  favoriser  cet  essai,  en  couvrant,  par  la  nomi- 
nation d'un  commissaire,  les  formes  (pie  les  principes  de 
cette  opération  pourraient  contrarier.  En  effet,  ces  formes 
ont   été   établies    relativement   à    des  abus  dont  le  chan- 
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gement  de  principes  détruit  la  racine  ;  et  malheureu- 
sement la  plupart  ayant  été  plutôt  introduites  pour 
corriger  un  mal  présent  que  pour  établir  l'harmonie 
d'ensemble,  il  en  résulte  qu'elles  ne  sont  pas  compatibles 
avec  un  meilleur  ordre.  Aussi  MM.  les  officiers  de 
l'élection  n'opposèrent-ils  rien  contre  le  fonds,  ils  l'ap- 
prouvèrent même  comme  citoyens,  comme  propriétaires 
éclairés,  mais  également  instruits  du  régime  qui  leur  est 
confié,  ils  constatèrent  que  leur  volonté  était  enchaînée 
par  les  règles  actuelles  ». 

M.  de  l'Escalopier  accorda  en  outre  à  la  paroisse  de 
Ghampaissant  une  gratification  de  cent  livres  «  en  faveur 
de  l'esprit  de  paix  et  d'équité  qui  y  règne  ». 

Mais  ce  gracieux  accueil  ne  fut  pas  de  longue  durée, 
et  bientôt  les  projets  de  Fortbonnais  rencontrèrent  une 
opposition  que,  du  reste,  il  avait  prévue.  «  Le  gouver- 
nement, dit-il  dans  une  lettre  du  22  février  1765,  n'est 
pas  assez  éclairé  pour  prendre  si  vite  un   parti  décisif 

Souvenez-vous   bien   que   la   prospérité   publique 

est  un  grand  mot  dont  peu  d'hommes  sont  occupés,  et 
dont  moins  encore  connaissent  le  secret.  J'en  rougis, 
mais  gardez-moi  le  secret.  Croyez-vous  qu'après  avoir 
dit  au  roi  pendant  cinq  à  six  ans,  tant  de  fois,  que  le 
dixième  était  imposé  au-delà  de  sa  valeur,  on  soit  bien 
aise  de  voir  démontrer  le  contraire  ?  Ne  voyez-vous  pas 
que  la  franchise  des  prés,  des  vignes  et  des  bois,  indéfi- 
niment entre  les  mains  des  privilégiés  est  un  grand  abus 


CHAPITRE  DEUXIÈME  71) 

dont  ils  profitent  1res  utilement,  et  qui  ne  subsisterait 
pas  longtemps  si  l'on  venait  à  voir  clair?  Si  j'avais  clé 
cru,  ou  si  le  roi  me  confiait  ses  affaires,  je  vous  assure 

que  je  ferais  main  basse  sur  tout  eela  et  que  je  saurais 
procurer  au  peuple  du  soulagement,  sans  diminuer  les 
revenus  publies,  mais  il  faut  savoir  s'y  prendre  et  aimer 
mieux  sa  gloire  que  sa  place.  » 

Dans  une  lettre  du  2  mars  17()f),  il  écrit  encore,  dans 
le  même  cercle  d'idées  :  «  M.  d'Ormesson  ne  prendrait 
pas  plus  sur  lui  que  l'intendant  ;  croyez  que  tous  ces 
gens-là  sont  pétris  à  peu  prés  de  la  même  pâte  molle  ; 
mais,  en  même  temps,  excusons-les  dans  la  circonstance. 

Personne  ne  veut  se  faire  d'affaires,  ni  proposer 

au  hasard   de  se  faire  refuser La    conscience  des 

honnêtes  gens  du  siècle  est  comme  celle  des  moines  ; 
tout  se  borne  à  faire  son  devoir  tellement  quellement, 
et  au  fait  il  n'est  pas  prudent  de  sortir  de  là  ». 

Ce  coup  de  griffes  sur  les  mœurs  et  sur  les  hommes 
de  son  temps  ne  doit  pas  nous  étonner  de  la  part  de 
Fortbonnais,  qui  ne  consentit  jamais  à  transiger  avec 
ses  principes  et  avec  ses  idées. 

Sur  la  question  du  cadastre  projeté,  Fortbonnais  re- 
connaît l'utilité  de  cette  entreprise,  mais  il  en  l'ait  aussitôt 
ressortir  les  difficultés  d'une  application  immédiate, 
quoique  ce  soit  «  le  seul  ouvrage  parfait  que  Ton  puisse 
proposer  en  fait  d'impositions  ». 

L'expérience  a  heureusement   prouvé  que  Fortbonnais 
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exagérait  un  peu  les  difficultés  de  l'établissement  du  cadas- 
tre dans  toute  la  France  ;  toutefois  les  faits  lui  ont  donné 
raison  sur  quelques  points,  car  aujourd'hui,  presque  un 
siècle  et  demi  après  sa  critique,  ce  travail  n'est  pas  encore 
absolument  terminé  en  France,  même  aux  portes  de 
Paris.  D'autre  part  Fortbonnais  comprenait  l'application 
du  cadastre  avec  une  idée  plus  large  que  celle  qui  a  été 
adoptée  par  l'Assemblée  Constituante  en  1790  ;  il  voulait 
plus  que  l'égalité  dans  l'assiette  et  dans  la  répartition  de 
l'impôt  foncier  ;  il  cherchait  à  remplacer  la  taille  par  un 
impôt  progressif  sur  le  revenu,  question  qui  n'est  pas 
encore  élucidée  aujourd'hui.  N'est-ce  pas  en  effet  sur  ce 
principe  qu'il  s'appuie  quand  il  demande  «  de  régler 
la  taxe  des  artisans  nécessaires,  tels  que  maréchaux, 
charrons,  bourreliers,  maçons,  couvreurs,  serruriers, 
bouchers,  etc.,  à  six  sous  pour  livre  de  l'évaluation  de 
leur  loyer  »,  tandis  que  celle  des  simples  journaliers 
tenant  pour  une  somme  au-dessous  de  vingt  livres  ne 
sera  portée  qu'à  quatre  sous  pour  livre  de  la  dite  tenue, 
alors  que  les  fabricants  de  toiles  et  d'étoffes  de  laine 
payeront  sept  sous  par  livre  de  l'estimation  de  leur  loyer, 
les  merciers  neuf  sous  et  les  cabaretiers  quinze  sous, 
tandis  que  les  journaliers,  sans  exploitation  personnelle, 
seront  mis  au  rang  des  pauvres  *. 

(1)  Dans  une  note,  sans  date,  écrite  par  Fortbonnais,  nous  trou- 
vons une  mention  plus  précise  de  ce  projet  d'impôt  progressif; 
elle  est  ainsi  conçue  :   «  A  distinguer  trois  classes  de  tenues  ;  les 
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Parlant  du  même  principe  il  accordait,  en  «  déduction 

sur  le  revenu  pour  les  réparations  ou  avaries  ordinaires 
un   douzième   sur   les   grosses    fermes,  un  huitième  sur 
celles  de  second  ordre,  un  sixième  et  même  un  cinquième 
sur  les  petites  terres  ou  les  terres  détachées. 

Pour  l'estimation  des  revenus  des  terres,  Fortbonnais 
tenait  absolument  à  ce  qu'elle  fut  l'aile  par  les  habitants 
de  la  paroisse  et  non  par  des  commissaires  spéciaux. 
Il  s'appuyait,  à  cet  effet,  sur  l'exemple  du  Languedoc  et 
du  Dauphiné  où  «  le  commissaire  était  là  pour  la  police, 
pour  écarter  les  griefs,  et  jamais  pour  prononcer  sur  les 

valeurs Les  commissaires    feront    de    la    mauvaise 

besogne,  ou  des  Irais,  et  les  perpétueront  ».  L'action  du 
commissaire  doit  se  borner  à  diriger  les  vérifications  et 
contrôler  les  contestations.  Au  bout  de  l'année,  demande 
Fortbonnais,  un  commissaire  convoque  une  assemblée 
générale  où  il  renvoie  les  plaintes  publiques  des  habitants, 
et  ordonne  l'estimation  des  parties,  qui,  à  la  pluralité  des 
voix,  paraîtraient  mériter  d'être  revisées. 

Fortbonnais  voyait  dans  d'Ormesson  l'auteur  du  projet 

petites  qui  sont  d'une  petite  ressource  ;  les  médiocres  qui  donnent 
an  peu  plus  de  profit;  les  fermes  composées  qui  font  les  bons 
habitants  ;  afin  que  les  petites  tenues  soient  imposées  (Yun  Unix 
général  plus  bas  en  proportion  que  les  médiocres,  les  médiocres 
à  un  taux  général  plus  bas  en  proportion  que  les  fermes  composées 
qui  forment  le  surplus  de  l'imposition,  le  tout  au  prorata  de  l'éva- 
luation arrêtée  par  l'assemblée  des  habitants  taillables  de  la 
paroisse  ». 
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du  cadastre,  aussi  le  critiquait-il  toujours  :  «  Il  a  sa 
manie,  dit-il  dans  une  lettre  du  5  juillet  1766,  et  dans  la 
tête  une  méthode  impraticable,  et  il  ne  veut  que  celle-là. 
C'est  un  homme  honnête  mais  borné,  entêté  et  peu  actif. 
En  deux  mots,  il  y  a  six  ans  que  tous  les  ingénieurs  de 
sa  généralité  travaillent  au  cadastre  de  sa  paroisse  où  ils 
n'ont  pas  fini  ». 

Mais  lui-même  dans  ses  idées  d'opposition  au  cadastre 
se  montre  aussi  «  entêté  »  que  d'Ormesson  qu'il  critique. 
Ainsi  il  nous  apprend  qu'il  a  envoyé  un  mémoire  à  la 
Gazette,  dans  lequel  il  expose  les  inconvénients  du  système 
de  d'Ormesson,  et  au  contraire  les  avantages  du  procédé 
qu'il  a  inauguré  à  Champaissant.  «  J'ai  vérifié,  dit-il,  que 
le  sieur  Harvoin,  envoyé  en  Piémont  pour  connaître  la 
méthode  cadastrale,  avait  réellement  des  bureaux.  Mais 
ce  qui  s'y  fait,  je  l'ignore  ;  est-ce  par  ordre  du  gouver- 
nement ?  Je  l'ignore  encore.  11  n'est  pas  douteux  que  tous 
les  ignorants  admireront  les  opérations  du  cadastre, 
parce  que  cela  tient  à  la  perfection,  mais  il  rencontrera 
toujours  des  difficultés  insurmontables  :  1°  dans  la  volonté 
des  peuples  ;  2°  dans  la  classification  des  terres  ;  3°  dans 
les  suites  de  l'arpentage  ;  4°  dans  les  longueurs  ;  5°  dans 
les  dépenses  ;  6°  dans  les  impositions  nécessaires.  » 

Si  on  lui  objecte  que  le  cadastre  donne  de  bons  résultats 
en  d'autres  pays,  il  réplique,  par  exemple,  que  «  le  Piémont 
et  le  Milanais  sont  de  petites  provinces  et  des  plaines  ; 
l'autorité  y  est  absolue,  et  le  droit  féodal   très   restreint, 
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la  variété  du  sol  médiocre  ;  cela  ne  nous  ressemble  pas. 
Sans  attaquer  Le  cadastre,  je   fais   voir  très  clairement 

dans  ma  réponse  que  l'objet  de  mon  opération  a  été 
d'arriver  au  même  but,  en  évitant  cette  forme  et  ces 
inconvénients  ». 

Dans  une  lettre  du  15  lévrier  176."),  il  écrivait  à  son 
père  :  «  A  L'égard  de  la  difficulté  qu'on  se  l'ait  dans  la 
crainte  de  n'être  pas  soutenu,  elle  est  puérile.  Si  trente 
paroisses  veulent  en  faire  autant,  je  promets  des  Lettres 
patentes  dans  les  deux  mois  qui  suivront,  ('/est  au 
contraire  en  laissant  croire  au  gouvernement  qu'on  ne 
souhaite  pas  de  changement,  et  (pie  c'est  une  idée  parti- 
culière, qu'on  expose  le  bien  à  échouer.  Je  suis  cependant 
bien  convaincu  que  si  M.  l'Kscalopier  veut  être  favorable 
et  répondre  à  M.  d'Ormesson,  Champaissant  sera  autorisé. 
Les  choses  ne  tiennent  plus  qu'à  cela,  j'en  suis  assuré. 
Lorsque  vous  m'aurez  répondu  sur  ceci,  je  lui  écrirai, 
car  M.  Chauvelin  me  dit,  il  y  a  huit  jours,  que  les  choses 
n'étaient  accrochées  que  par  là  ». 

On  voit  par  ces  noms  de  l'Escalopier,  de  d'Ormesson, 
et  de  Chauvelin  que  Véron  de  Fortbonnais  avait  trouvé, 
sinon  un  appui  complet  pour  son  projet,  au  moins  des 
critiques  compétents  qui,  pour  la  plupart,  ne  demandaient 
qu'à  être  convaincus. 

Nous  ne  pouvons  rapporter  ici  tous  les  petits  incidents 
qui  entravèrent  les  premiers  essais  tentés  par  Fortbonnais 
pour  l'application  de  ses  théories  ;  ils  furent  trop  nom- 
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breux.  Ils  étaient  suscités  de  toutes  parts,  soit  par  des 
revendications  plus  ou  moins  exagérées,  soit  par  des 
oppositions  de  routine  que  rencontrent  trop  souvent  les 
idées  nouvelles,  soit  par  des  intérêts  personnels  lésés 
indirectement.  Il  y  avait  aussi  le  respect  de  la  forme 
administrative  que  les  intendants  et  les  contrôleurs 
généraux  devaient  faire  observer. 

Toutefois  Fortbonnais  ne  se  laissa  rebuter  par  aucun 
mécompte  ;  il  sut  répondre  à  toutes  les  objections 
auxquelles,  par  son  travail  incessant,  il  opposa  de 
nouveaux  arguments.  La  lutte  pour  lui  était  un  stimulant 
au  travail  ;  elle  affermissait  ses  convictions  au  lieu  de 
les  affaiblir  ;  son  opiniâtreté  et  son  intelligence  lui  per- 
mettaient d'aplanir  tous  les  obstacles  et,  malgré  tout, 
les  faits  lui  donnèrent  raison.  La  paroisse  de  Champaissant 
accepta  entièrement  son  système  de  répartition,  et  le  bon 
résultat  qu'elle  en  obtint  tout  de  suite  décida  immédia- 
tement les  paroisses  voisines  à  suivre  cet  exemple. 

Fortbonnais  avait  pour  lui  un  appoint  sérieux,  il  voulait 
avant  tout  combattre  les  abus  si  nombreux  qu'il  constatait 
de  toutes  parts  dans  la  perception  des  impôts,  et  quand 
il  en  découvrait,  il  s'empressait  de  les  signaler,  surtout 
quand  ils  offraient  un  caractère  particulier  de  partialité, 
tel,  par  exemple,  ce  «  trait  de  l'injuste  répartition,  par  le 
fait  de  la  protection,  d'un  article  de  296  livres  que  les 
collecteurs   ont    été   forcés,    au    bout  de    cinq  jours    de 
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séjour,  de  porter  à  21  livres,  quoique  la  taille  fui  à  tant 

pour  livre  sur  la  paroisse  »  '. 

Avec  le  temps  le  projet  de  Fortbonnais  trouva  des 
prosélytes, non  seulement  dans  la  région  de  Champaissant 

et  dans  le  Maine,  mais  il  fut  encore  apprécié  dans  des 
régions  plus  éloignées  ;  il  rencontra  aussi  des  contra- 
dicteurs et  des  critiques  ;  railleur  ne  s'en  plaignit  pas, 
car  c'était  pour  lui  une  preuve  évidente  de  l'intérêt  (pie 
l'on  portait  alors  à  la  question. 

Dans  une  lettre  du  10  juin  17()7  qu'il  adresse  à  son 
père,  il  fait  allusion  à  ces  critiques  :  «  Vous  m'avez  vu 
annoncé  dans  la  Gazette  d'aujourd'hui.  A  vous  dire  ma 
pensée,  faute  de  connaître  les  campagnes,  on  cherche  de 
tous  côtés  sans  avoir  de  plan  arrêté  ;  mais  suivra-t-on 
le  meilleur?  Est-on  bien  en* état  de  le  sentir  dans  toute 
son  étendue  ?  Je  l'ignore  ». 

Quelques  jours  plus  tard,  le  17  juin  1707  ;  il  écrivait 
encore  :  «  Le  journal  paraît,  avec  le  détail  à  la  (in  ;  je 
souhaite  que  cela  lasse  bon  effet.  Le  cadastre  est  unv 
spéculation  théorique  régulière  qui  doit  flatter  tous  les 
gens  bien  intentionnés  qui  ne  sont  pas  au  fait  des  cam- 
pagnes, et  ceux  qui  aiment  à  faire  tout  d'autorité.  Voilà 
pourquoi  M.  d'Ormesson  en  est  l'apôtre,  et  il  n'y  a  (pie 
lui  de  bien  zélé.  Comme  c'est  son  département,  et  qu'il 
est  aussi  entêté  que  borné,  il  faut  (pie  la  balance  penche 
de    ce    côté,    mais    sans    décision,   d'autant   qu'on  voit  le 

(1)  Lettre  du  ::  juin  17f>7. 
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public  très  opposé  ;  cela  seul  retient  sur  tout  projet 
quelconque  ;  car  je  vous  réitère  qu'on  serait  comblé  de 
joie  devoir  celui-ci  s'étendre  ;  on  le  goûte.  Travaillons  en 
conséquence,  c'est  par  l'assiduité  qu'on  force  le  bien  »  *. 

Ainsi  Fortbonnais  sentait  bien  toute  l'opposition  admi- 
nistrative que  rencontrait  son  système  ;  malgré  cela,  il 
ne  désespérait  pas  de  remporter  la  victoire. 

Le  27  juin  il  écrivait  encore  :  «  Le  silence  de  tous  nos 
écrivains  économiques  me  prouve  la  conviction  et  la 
timidité  de  chacun.  On  est  accoutumé  à  craindre  le 
gouvernement,  et  on  a  peur  de  s'enferrer  soi-même  ; 
voilà  le  mot  qu'il  est  difficile  de  dire  publiquement  ; 
d'autre  part  on  ne  peut  prévenir  cette  objection  aveugle. 
Mais  le  résultat  prouve  assez  que  mon  opération  est  très 
populaire,  autre  chose  qu'il  ne  faut  peut-être  pas  dire 
trop  haut.  Ainsi  chacun  reste  en  panne  2,  les  uns  n'osent 
ordonner  de  peur  de  décrier,  les  autres  n'osent  faire,  de 
peur  de  se  blesser.  Triste  position  ». 

La  correspondance  de  Fortbonnais,  que  nous  avons  pu 
retrouver  :î,  concernant  ce  projet  d'impôt  foncier,  s'arrête 
malheureusement  à  cette  année  1767,  et  nous  ne  pouvons 

(1)  Dans  la  quatrième  partie  de  ses  Principes  et  Observations 
économiques,  Fortbonnais  a  donné  une  étude  sur  l'application  du 
cadastre  dans  le  duché  de  Milan  et  il  termine  ses  observations  par 
une  allusion  au  système  de  taille  qu'il  a  organisé  à  Champaissant. 
(Deuxième  édition  des  Principes  et  Observations,  1767,  t.  II,  p.  275.) 

(2)  Cette  expression  est  de  Fortbonnais. 

(3)  Bibliothèque  de  la  Société  d'Agriculture  du  Mans. 
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plus  faire  connaître  les  impressions  de  ce!   économiste 

sur  les  applications  du  cadastre.  Nous  ignorons  également 
les  progrès  et  l'expansion  du  système  dont  il  était  l'auteur, 
et  qu'il  défendait  avec  tant  de  fermeté  et  de  conviction. 

Si  les  grandes  transformations  apportées  i\  la  fin  du 
XVIIIe  siècle  et  au  commencement  du  XIX^  dans  toute 
l'organisation  financière,  n'ont  pas  permis  de  développer 
l'application  du  système  d'impôt  foncier,  que  Véron  de 
Portbonnais  voulait  généraliser,  on  doit  cependant  lui 
reconnaître  le  mérite  d'avoir  devancé  d'un  demi  siècle 
les  idées  d'une  juste  répart  il  ion  et  d'avoir  été  un  des 
premiers  à  chercher  un  mode  d'impôt  équitable  pour 
tous,  sans  exception  et  sans  favoritisme,  établi  sur  des 
hases  que  tous  les  intéressés  pouvaient  connaître,  contrôler 
et  même  discuter,  ('/était  du  reste  une  œuvre  bien  digne 
de  tenter  le  savant  économiste,  l'auteur  des  Eléments  du 
Commerce  et  des  Considérations  sur  les  finances  de  lu 
France. 

Fortbonnais  en  donnant  connaissance  à  la  Société 
d'Agriculture  du  Mans  des  résultats  qu'il  avait  obtenus 
à  Champaissant  avec  son  système  d'impôt,  par  sa  lettre 
envoyée  de  Paris  le  25  novembre  1764,  dans  laquelle  il 
développait  tout  le  plan  qu'il  avait  suivi  et  le  but  qu'il 
voulait  atteindre4,  demandait  à  la  Société  d'Agriculture  de 
lui  prêter  son  concours  et  son  autorité  pour  favoriser  le 

(1)  Nous  publions  in-extenso  cette  lettre  dans  l'Appendice,  n    IV. 
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développement  de  l'œuvre  qu'il  avait  entreprise.  La 
Société  accueillit  favorablement  sa  demande,  «  ne  pou- 
vant dissimuler  que  de  tous  les  projets  qui  lui  ont  été 
présentés  en  différents  temps  sur  ce  même  objet,  tendant 
à  tenir  lieu  du  cadastre,  celui-ci  lui  paraît  le  plus  sage, 
le  plus  simple,  le  plus  prompt,  le  plus  efficace,  sans 
aucune  dépense,  et  conséquemment  le  plus  expédient 
pour  l'encouragement  général  dans  toutes  les  branches 
de  l'agriculture  et  de  l'économie  rurale,  par  l'abolition 
de  l'arbitraire  dans  la  répartition  des  impositions,  prin- 
cipe destructif  de  cet  art  par  excellence,  la  source  de 
l'aisance  de  nos  campagnes  et  de  la  richesse  de  l'Etat  »  K 

La  compagnie  «  très  tlattée  de  l'attention  et  du  zèle  de 
M.  de  Fortbonnais  à  lui  faire  part  de  tous  les  détails  de 
son  opération désirant  lui  témoigner  sa  reconnais- 
sance et  donner  des  marques  particulières  de  sa  considé- 
ration à  un  citoyen  distingué  par  son  zèle  et  ses  talents  », 
choisit,  à  l'unanimité,  de  Fortbonnais  comme  associé 
pour  remplacer,  dans  le  canton  de  Bonnétable,  Le  Vayer, 
maître  des  requêtes,  décédé  dans  le  cours  de  l'année  2. 

Ce  système  d'impôt  sur  le  revenu  créé  à  Ghampaissant 
par  Fortbonnais  fut  bientôt  appliqué  dans  les  paroisses 
voisines  ;  il  eut  même  un  écho  plus  lointain  car  on  trouve 
dans  la  Gazelle  du  Commerce,  de  l  Agriculture  et  des 
Finances  du  mardi  20  janvier  1767,   une   analyse  de  la 

(1)  Registre  des  délibérations,  A,  p.  567.  4  décembre  1764. 

(2)  Registre  des  délibérations,  A,  p.  567.  1  décembre  1764. 
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«  Nouvelle  forme  de  l'imposition  de  la  Taille  dans  les 
paroisses  de  Contres  et  de  Ghampaissant,  Election  du 
Mans  »  i.   Elle    fui    approuvée    et    commentée    dans    le 

numéro  du  '<\  février  suivant.  Plus  lard,  le  2.'J  mai,  un 
habitant  de  Saint-Denis,  de  la  généralité  d'Alençon, 
demanda  à  connaître  railleur  de  ce  système  d'impôt  : 
«  Votre  Gazette  n°  6,  écrit-il  -,  nous  annonça  un  arran- 
gement dont  l'utilité  et  la  simplicité  font  désirer  de 
connaître  particulièrement  les  principes  et  les  motifs  de 
ees  dispositions,  et  surtout  de  pouvoir  comparer  ses  effets 
avec  ceux  de  la  taille  larirï'ée,  qui  en  supprimant  en 
quelque  sorte  l'arbitraire,  ne  laisse  pas  de  faire  éprouver 
de  grands  inconvénients  dans  les  lieux  où  elle  existe,  ee 
qui  porte  à  soupçonner  que  la  suppression  de  l'arbitraire 
n'est  pas  le  seul  inconvénient  de  la  taille.  On  ne  peut 
clone  trop  exhorter,  au  nom  du  publie,  les  bons  citoyens 
qui  ont  imaginé  cette  méthode  simple,  à  donner  à  eel 
égard  quelque  explication  ultérieure  qui  pourra  produire 
de  bons  fruits,  et  par  le  secours  de  votre  Gazette  exciter 
un  grand  nombre  de  communautés  à  l'adopter  ». 

Dans  le  numéro    suivant  la   Gazette   répondait  à  eette 
demande    de    l'habitant    de    Saint  -Denis-  sur  -  Sarthon  : 

« L'auteur  du  premier  mémoire,   flatté  de  pouvoir 

être  utile  à  sa  patrie,  s'est  hâté  de  répondre  à  L'invitation 
qui  lui  a  été  faite,  et  nous  a    fait    remettre    un    nouveau 

(1)  Nous  la  publions  in-extenso  dans  l'Appendice,  n°  V. 

(2)  Gazette  n«  41,  p.  103,  col.  1.  23  mai  1767. 
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mémoire  dans  lequel  il  donne  une  explication  détaillée 
de  ces  mêmes  principes.  Nous  pensons  que  ce  mémoire 
ne  laissera  plus  rien  à  désirer  sur  cette  matière,  et  il  y 
a  tout  lieu  de  croire  qu'il  fera  autant  de  bien  à  l'humanité 
que  le  Tableau  économique  et  la  Philosophie  rurale. 
L'étendue  de  cette  pièce  ne  nous  a  pas  permis  de  lui 
donner  place  dans  notre  Gazette,  on  la  trouvera  dans  le 
Journal  qui  paraîtra  le  15  de  ce  mois  »  *. 

Le  Journal  de  V Agriculture  -  publia  en  effet  cette 
réponse  dans  laquelle  sont  étudiées  et  comparées  les 
bases  de  la  taille  tariffée  et  proportionnelle  appliquée 
depuis  une  trentaine  d'années  dans  la  généralité  de  Tours, 
avec  celles  de  l'arrangement  des  tailles  dans  les  paroisses 
de  Contres  et  de  Champaissant.  Cette  réponse 3  bien 
documentée  et  très  explicative  n'est  pas  signée,  mais 
nous  pouvons  cependant  l'attribuer  avec  certitude  à 
Fortbonnais,  car  nous  avons  trouvé  dans  une  des  lettres 
qu'il  a  adressées  à  son  père,  de  Paris,  sous  la  date  du 
3  juin  1767,  cette  phrase  qui  est  très  claire  :  «  J'ai  envoyé 
à  la  Gazette  une  réponse  à  la  lettre  écrite  de  Saint-Denis  ; 
j'ai  mis  en  note  l'observation  sur  l'arpentage  qui  ruinerait 
tous  les  vassaux  du  royaume  ;  ce  mémoire  est  trop  long 
pour  la  Gazette,  où  il  sera  annoncé,  mais  on  l'insérera 
au  premier  Journal  ».    Dans   une   autre   lettre,  datée  du 

(1)  Gazette  no  46,  p.  451.  9  juin  1767. 

(2)  Juin  1767,  t.  IX,  p.  176-199. 

(3)  Nous  la  publions  dans  l'Appendice,  n<>  VI. 
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10  juin,  il  confirme  ce  fait  en  écrivant  à  Véron  du  Verger  : 
«  Vous  m'aurez  vu  annoncé  dans  la  Gazette  d'aujour- 
d'hui  ».  Fortbonnais,  dans  sa  Lettre  du  3  juin,  explique 
en  même  temps  à  son  père  ses  conclusions  qu'il  donne 
sur  le  cadastre  '.  On  y  retrouve  les  mêmes  idées  que 
celles  émises  dans  le  dernier  chapitre  des  Principes  et 
Observations  économiques  à  propos  du  cadastre  de  Milan. 

Après  celte  année  1767  commence  une  période  pendant 
Laquelle  la  vie  de  Fortbonnais  échappe  presque  com- 
plètement à  nos  recherches.  Il  cesse  de  publier  ses  éludes 
financières  ;  après  ses  Principes  et  Observations  écono- 
miques édités  en  1707,  il  ne  donne  que  son  Examen  du 
livre  intitulé  :  Principes  sur  la  liberté  du  commerce  des 
grains  d'Abeille,  dans  Le  supplément  du  Journal  d'Agri- 
culture d'août  17(')(S. 

Nous  ne  possédons  plus  sa  correspondance  avec  son 
père  ;  la  Société  d'Agriculture  du  Mans  ne  reçoit  plus  de 
Fortbonnais  que  des  communications  sur  les  questions 
agricoles,  et  ces  communications  ne  sont  laites  géné- 
ralement qu'au  mois  de  juillet  et  au  mois  d'août,  époque 
à  Laquelle  Fortbonnais  revient  chaque  année  à  sa  pro- 
priété. Nous  n'avons  même  relevé  aucune  communication 
dans  les  registres  de  la  Société  de  1778  à  17<S<S. 

En  1 780,  quand  Véron  du  Verger,  son  père,  mourut 
subitement    au    Mans    le    16    octobre,    Fortbonnais  avait 

il»  Correspondance  de  Fortbonnais.  Archives  do  la  Société  d'Agri- 
culture du  Mans. 
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encore  son  domicile  à  Paris,  ainsi  que  le  constate  l'acte 
d'apposition  des  scellés  sur  la  maison  de  la  Sirène,  à  la 
requête  de  Charles-Michel  Godard  d'Assé,  «  à  cause  de 
dame  Marie-Anne  Véron  du  Verger,  son  épouse,  demeu- 
rant en  cette  ville,  paroisse  du  Crucifix,  tant  en  son  nom 
que  se  faisant  fort  de  messire  François  Véron,  chevalier 
conseiller  honoraire  au  Parlement  de  Metz  et  conseiller 
d'honneur  à  la  cour  des  Monnaies  de  Paris,  seigneur  de 
Forbonnais,  et  demeurant  ordinairement  à  Paris  .  .  .  .  »  j. 
Le  Prince  d'Ardenay  affirme  qu'en  1783  Fortbonnais 
fixa  absolument  son  séjour  à  sa  terre  et  qu'il  y  demeura 
seize  ans,  sans  autres  interruptions  que  quelques  voyages 
à  Paris  et  au  Mans  2.  De  l'Isle  de  Sales  confirme  presque 
entièrement  ce  genre  d'existence,  mais  à  partir  de  1788, 
car  il  écrit ;*  :  «  Forbonais,  dès  ce  moment,  quitta  peu  sa 
terre  ;  il  y  passa  à  une  époque  onze  années  de  suite, 
sans  se  montrer  une  seule  fois  dans  la  capitale.  Il  disait 
en  riant  à  ses  amis,  qu'il  avait  trouvé  un  bon  moyen  de 
déjouer  la  fortune  en  se  faisant  Souverain  à  Forbonais, 
et  en  exilant  ses  ennemis  à  Versailles  ».  Dans  sa  lettre 
du  29  nivôse  an  V  (18  janvier  1797)  Fortbonnais  écrit 
aussi  qu'il  ne  fixa  sa  demeure  dans  sa  possession  rurale 
([lie  le  10  mai  1788  ;  avant  cette  date  il  s'y  rendait  bien 

(1)  Archives  de  la  Sarthe,  H,  1002. 

(2)  Éloge  historique ,  p.  13. 

CA)  Vie  littéraire  de  Forbonais ,  p.  71. 
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tous    Les    ans,    notais    dans    de    courts    intervalles    où   ses 
affaires  absorbaient  tout  son  temps  '. 

dette  date  de  1788  est  encore  confirmée  par  le  certificat 
de  vie  que  la  municipalité  de  Saint-Cosme  délivra  à 
Portbonnais  le  25  nivôse  an  V  (11  janvier  17(.)7)  ;  on  y  lit 
en  effet  :  «  Nous  certifions  que  François  Véron,  commu- 
nément spécifié  par  le  surnom  de  Forbonnais, propriétaire 
cultivateur,  né  au  Mans  le  3  octobre  1722,  rentier  viager 
et  pensionnaire  de  la  Nation,  ci-devant  inspecteur  général 
des  monnaies  de  France,  est  vivant  pour  s'être  présenté 
aujourd'hui  devant  nous,  qu'il  réside  en  France  dans  la 
commune  de  Champaissanl  depuis  le  9  mai  1788  jusqu'à 
présent  sans  interruption,  qu'en  conséquence  il  n'a  point 
émigré,  et  qu'il  n'est  et  n'a  jamais  été  détenu  pour  cause 
de  suspicion  ou  de  contre-révolution »  -. 

Ce  serait  donc  seulement  après  son  mariage  que  Fort- 
bonnais  se  serait  retiré  des  affaires  pour  vivre  à  la 
campagne,  car  Fortbonnais  ne  s'était  marié  qu'à  l'âge 
de  soixante-quatre  ans  ;  au  mois  de  décembre  1787 
il  avait  épousé,  à  Paris,  Marie-Françoise  Leray  de 
Chaumont,  âgée  de  trente-trois  ans,  fille  de  L'ancien 
intendant  des  Invalides  :î.   De   l'Isle  de  Sales  explique  ce 

(1)  Dans  une  autre  lettre  adressée  à  la  Société  d'Agriculture  du 
Mans,  le  7  pluviôse  an  V  (26  janvier  17i)7>,  il  écrit  encore  qu'il 
i  n'a  pour  ainsi  dire  habité  la  province  que  depuis  1788 

(2)  Archives  de  la  Mairie  de  Saint-Cosme.  Registre  des  délibé- 
rations municipales. 

(.'*)  Le   contrat   de   mariage,   signé   à   Paris  le   10  décembre  17S7, 
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mariage  tardif  sous  cette  forme  poétique  :  «  Le  plus 
beau  trait  de  la  vie  privée  de  Forbonais,  est  assu- 
rément son  procédé  avec  une  épouse,  qu'il  aima 
pendant  vingt  ans  avant  de  s'unir  à  elle  et  qui  a  fini 
par  faire  les  charmes  de  sa  vieillesse.  Cette  femme, 
recommandable  sous  tous  les  titres,  mais  dont  la 
modestie  un  peu  impérieuse  enchaîne  ici  ma  plume, 
était  la  fille  de  l'Intendant  des  Invalides  ;  elle  était 
née  riche,  et  le  Roi,  qui  estimait  son  père,  avait 
promis  une  grande  faveur  à  l'officier  de  sa  Cour  qui 
obtiendrait  sa  main.  Ces  considérations  parlèrent  à  la 
délicatesse  du  sage,  et  il  refusa  de  faire  son  bonheur, 
lorsqu'il  devait  coûter  à  l'objet  aimé  autant  de  sacrifices. 
Dans  la  suite  la  fortune  changea  en  sens  contraire  ; 
Forbonais  devint  riche,  et  la  jeune  personne,  par  la  mort 
inattendue  du  monarque,  qui  la  protégeait,  perdit  toutes 
ses  espérances  ;  alors  celle-ci  fut  longtemps  tentée  d'être 
aussi  généreuse  que  son  modèle  ;  cependant  elle  eut  la 
gloire  (car  c'en  est  une)  de  céder  ;  elle  donna  sa  main 
et  Forbonais  fut  heureux  »  *. 

Fortbonnais,  après  son  mariage,  continua  de  s'intéresser 
à  l'agriculture,  ainsi  qu'il  l'avait  fait  depuis  l'acquisition 
de  sa  terre  à  Champaissant.  Il  communiquait  à  la  Société 

constate  qu'à   cette   époque   Fortbonnais    était   encore    domicilié 
à  Paris.  On  y  lit  aussi  que  Marie-Françoise  Leray  de  Chaumont 
était  fille  majeure  de  M°  Jacques-Donatien  Leray  de  Chaumont  et 
de  Thérèse  Joguet  Desormeaux,  demeurant  à  Passy  près  Paris. 
(1)  Vie  littéraire p.  79. 
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d'Agriculture  du  Mans  ses  observations  générales  aux- 
quelles il  ajoutait  Les  résultats  de  ses  expériences  per- 
sonnelles. 11  suivait  ainsi  l'exemple  de  nombreux  pro- 
priétaires et  châtelains  qui  apportaient  aux  paysans  leur 
appui  dans  la  crise  économique  soulevée  depuis  la  pre- 
mière moitié  du  XVIIIe  siècle.  Il  ne  se  contentait  pas  de 
traiter  les  questions  théoriques,  il  faisait  lui-même  des 
essais  pratiques,  puis  il  s'empressait  de  faire  connaître 
les  résultats  personnels  qu'il  avait  obtenus  ;  il  était  en 
relations  avec  tous  ceux  qui  s'intéressaient  aux  questions 
agricoles.  Dans  une  lettre  du  21  janvier  1763,  par  exemple, 
il  nous  fournit  des  appréciations  scientifiques  sur  l'emploi 
de  la  chaux,  de  la  marne  et  du  sable,  en  nous  racontant 
les  observations  qu'il  a  laites  à  ses  contradicteurs.  «  J'ai 
consulté,  dit-il,  MM.  Tillet,  Maequet  et  Hella  réunis,  sur 
la  chaux.  M.  Maequet  fut  le  seul  qui  dit  qu'il  avait 
remarqué  dans  quelques  pierres  à  chaux  une  espèce  de 
sel  de  qualité  alcaline,  mais  à  la  pluralité  des  voix  il  fut 
décidé,  qu'en  supposant  l'existence  de  ce  sel,  il  était  en 
qualité  si  exiguë  qu'il  ne  pouvait  servir  de  principe  de 
fécondité,  que  la  marne  et  la  chaux  secondaient  les  terres 
compactes  parce  qu'aprèsavoir  été  répandues  en  poussière 
et  fort  divisées,  elles  étaient  de  nature  à  gonfler  et  à  faire 
retraite,  ce  qui  opérait  un  mouvement  et  un  déplacement 
de  parties  dans  la  terre  avec  Laquelle  elles  étaient  mêlées  ; 
(pie  le  sable  devait  produire  l'effet  d'ameublir  ces  sortes 
de  terres,  qu'il  en  faudrait  une  quantité  plus  grande  que 
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de  chaux,  et  que  le  sable  d'ailleurs  n'avait  pas  les  avan- 
tages de  la  marne  et  de  la  chaux  pour  produire  un 
mouvement  dans  la  terre  après  son  mélange,  et  que 
c'était  au  labour  à  produire  son  mélange,  que  le  fumier 
était  essentiel  avec  la  marne  et  la  chaux  comme  avec  le 
sable.  Quelqu'un  présent  proposa  un  mélange  de  sable 
et  de  chaux,  sur  quoi  j'observai  que  cela  ferait  un  bon 
mortier,  et  peut-être  un  jour  de  belles  carrières  ;  les 
chimistes  furent  de  mon  avis.  Nous  pourrions  avant  de 
semer  le  blé  noir,  dans  quelques  parties  essayer  du  sable, 
bien  labourer,  et  essayer  quelques  parties  fumées  et  non 
fumées,  comparer  les  produits  avec  la  chaux  fumée  et 
non  fumée »  *. 

Fortbonnais  ne  laissait  rien  perdre,  il  savait  tout  uti- 
liser ;  ses  essais  et  ses  études  lui  permettaient  de  tirer 
parti  de  tout  ce  qu'il  rencontrait,  pour  les  progrès  de  sa 
culture.  Ainsi  on  le  voit  utiliser  pour  les  fumures  de  ses 
champs  les  fiantes  de  pigeons,  qu'il  ramasse  dans  la  fuie 
élevée  sur  le  bord  des  douves  qui  entouraient  sa  maison 
d'habitation  à  Fortbonnais. 

Fortbonnais  vivant  au  milieu  des  agriculteurs  se  ren- 
dait compte  par  lui-même  de  leurs  besoins  et  de  leurs 
charges  ;  il  appréciait  à  leur  juste  valeur  toutes  les 
difficultés  qu'ils  rencontraient  pour  assurer  leurs  pro- 
ductions et  leur  vie  ;  il  cherchait  à  développer  la  culture 

(1)  Lettre  du  21  janvier  1763.  Archives  de  la  Société  d'Agriculture 
du  Mans. 
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et  à  procurer  aux  habitants  des  campagnes  une  situation 
moins  misérable  et  moins  pénible  que  celle  qu'ils  subis- 
saient depuis  un  demi  siècle. 

La  Société  d'Agriculture,  pour  reconnaître  les  efforts 
de  Fortbonnais  dans  le  but  de  favoriser  l'agriculture,  se 
déclara  heureuse  de  l'inscrire  au  nombre  de  ses  membres 
actifs  et  le  proposa,  dans  sa  réunion  du  1  décembre 
1764,  pour  délégué  de  la  région  de  Saint-Cosme.  Celte 
proposition  fut  acceptée  et  Fortbonnais,  par  une  lettre  ' 
du  20  lévrier  1765,  en  remercia  la  Sociétés  lui  demandant 
en  même  temps  son  appui  pour  le  développement  de 
son  système  d'impôt  foncier.  Voici  en  quels  termes  il  lui 
envoya  de  Paris  ses  remerciements  et  ses  souhaits  : 

Paris,  20  lévrier  17()5. 
Messieurs, 

Je  reçois  avec  autant  de  respect  que  de  reconnaissance 
l'honneur  que  la  Société  d'Agriculture  me  fait  de  m'ad- 

mettre  au  nombre  de  ses  membres  ;  permettez-moi  d'en 
rendre  à  votre  bureau  des  actions  de  grâces  particulières  ; 
j'espère  que  vos  lumières  m'aideront  à  en  devenir  un 
membre  utile,  et  je  ferai  mes  efforts  pour  concourir  à 
vos  vues  dans  mon  canton. 

Mais  que  Taire,  Messieurs,  en  laveur  de  l'agriculture 
tant  que  l'arbitraire  de  l'impôt  en  éloignera  les  hommes 
intelligents  et  les  capitaux  ?  Des  hommes  sans  cesse 
assiégés  par  le  soupçon  et  la  crainte  sont-ils  capables  de 
profiler  de  vos  instructions  lumineuses?  Qu'espérer   de 

il)  Archives  de  la  Société  d'Agriculture  du  Mans. 
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ceux  qui  oui  perdu  lout  espoir  et  qui  croient  n'avoir 
rien  à  craindre  de  plus. 

Trouvez  bon  que  je  vous  rappelle  encore  ces  tristes 
vérités  et  que  j'invoque  votre  zèle  patriotique,  pour 
réchauffer  celui  des  propriétaires  qui  ferment  leur  cœur 
aux  besoins  et  au  vœu  des  malheureux. 

Le  suffrage  que  vous  avez  bien  voulu  accorder  à  l'essai 
que  j'ai  fait  à  Champaissant,  m'autorise  à  vous  dire  qu'il 
a  été  goûté  par  plusieurs  personnes  respectables  dans  la 
magistrature  et  l'administration. 

Mais  je  connais  trop  bien  tous  les  ressorts  de  l'intérêt 
particulier  pour  espérer  une  accession  aussi  nombreuse 
que  l'intérêt  public  l'exigerait. 

J'ai  cru  trouver  un  expédient  simple  et  propre  à  étendre 
le  bien  à  tous  les  particuliers  qui  voudraient  y  avoir  part. 
J'envoie  à  Monsieur  L'Escalopier  un  mémoire  à  ce  sujet, 
mais  comme  il  touche  à  l'administration,  j'ai  pensé 
avant  de  vous  le  communiquer,  devoir  lui  en  demander 
son  agrément. 

Je  suis  avec  respect,  Messieurs, 

Votre  très  humble  et  très  obéissant 
serviteur. 

De  Fortbonnais. 

A  cette  époque  les  questions  agricoles  étaient,  comme 
les  questions  financières,  tenues  en  guerre  par  deux 
partis.  Dans  l'agriculture  deux  luttes  très  vives  étaient 
ouvertes  pour  la  grande  et  pour  la  petite  culture. 

Par  une  lettre  écrite  en  1764  ou  1765,  Letrône  s'in- 
formait de  ce  que  pensait  Fortbonnais  à  ce  sujet,  et  s'il 
«  s'occupait  à  écrire  sur  la  grande  et  la  petite  culture  ». 
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Il  lui  fut  répondu  ■  :  «  J'ai  eu  occasion  de  le  voir  dans 
sa  terre,  avant  son  départ  pour  Paris  ;  d'autres  soins 
plus  sérieux  Tout  arrête  pendant  les  trois  mois  de  cette 
saison  qu'il  y  a  passes,  pour  ses  propres  affaires.  Des 
défrichements  dans  des  parties  devenues  incultes  par 
négligence,  ou  par  la  misère  accablante  du  colon,  des 
prairies  artificielles,  des  expériences  de  diverses  natures, 
des  essais  de  différents  travaux  de  labourage,  enfin  des 
améliorations  économiques  et  des  arrangements  domes- 
tiques, voilà,  Monsieur,  sur  quoi  ont  roulé  ses  principales 
occupations,  et  quoique  décidé  à  détruire  dans  ses  terres 
la  multiplicité  des  haies  et  des  arbres  qui  offusquent  ce 
canton,  il  ne  m'a  pas  paru  adopter  la  grande  culture 
suivant  le  grand  système  ;  au  contraire  il  compte  couvrir 
son  domaine  de  bœufs,  de  moutons  et  d'autres  animaux 
domestiques  et  utiles,  les  multiplier  à  son  profit  ;  c'est, 
je  le  crois  comme  lui,  le  parti  le  plus  sage  pour  les 
propriétaires,  et  le  plus  expédient  pour  enrichir  l'État. 

«  Si  nous  mettons  toute  la  France  en  blé,  il  nous 
faudrait  tirer  de  l'étranger  des  bœufs,  des  vaches,  des 
cochons,  des  chevaux,  des  moutons,  des  laines,  des 
peaux,  et  toutes  les  choses  de  seconde  nécessité  ;  d'ail- 
leurs tous  les  terrains  ne  sont  pas  également  convenables 

(1)  Nous  pensons  que  cette  réponse  a  été  écrite  par  Véron  du 
Verger  ;  nous  en  avons  en  connaissance  par  une  copie  sans  date 

et  sans  signature,  conservée  dans  les  archives  de  la  Société  d'Agri- 
culture du  Mans,  et  qui  porte   pour  titre  :   Lettre  de  M en 

réponse  à  M sur  l'idée  du  cadastre  général. 
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à  la  culture  des  blés  et  autres  labourages.  Il  conviendra 
toujours  mieux  de  laisser  à  chacun  la  liberté  de  consulter 
par  son  expérience  son  propre  sol  et  d'y  adopter  ce  qui 
concourt  le  plus  à  ses  propres  intérêts  ».  C'est  ce  que  fit 
Fortbonnais  sur  sa  terre  de  Champaissant,  ainsi  qu'il 
nous  l'apprend  dans  sa  lettre  du  24  messidor  an  IV 
(12  juillet  1796). 

«  Lorsque  je  commençai  à  cultiver,  écrit-il,  je  suivis 
l'usage,  établi  dans  le  canton,  de  stercorer  les  terres  avec 
le  fumier  du  gros  bétail  ;  j'eus  beaucoup  de  vaches,  je  fis 
des  élèves  en  grande  quantité  ;  mais  je  m'aperçus  bientôt 
que  le  produit  n'égalait  pas  la  dépense  ;  2°  qu'un  fumier 
froid  dans  des  terres  froides  ne  pouvait  remplir  d'une 
manière  satisfaisante  l'objet  du  labourage  ;  que  même 
dans  les  aimées  humides,  plus  on  avait  employé  de 
fumier  froid  plus  on  avait  d'herbe  dans  les  grains. 

«  Je  me  décidai  à  avoir  un  troupeau  de  bêtes  à  laine  ; 
cent  me  donnèrent  autant  de  fumier  que  j'en  avais  eu  de 
27  bêtes  à  cornes,  mais  tout  autrement  actif.  Je  bornai 

le  nombre  des  vaches  aux  besoins  de  la  maison, 

Mais  l'abondance  de  mes  récoltes  depuis  cette  époque  fit 
assez  de  bruit  pour  attirer  des  curieux  d'assez  loin.  L'effet 
de  cette  stercoration  était  à  la  vérité  préparé  et  secondé 
par  de  bons  labours,  faits  en  saison,  condition  essentielle 
et  qui  manquera  presque  toujours  en  ce  pays » 

Malgré  ce  premier  succès,  Fortbonnais  éprouva  quelques 
pertes  dans  son  élevage,  ainsi  du  reste  qu'il  le  reconnaît 
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dans  la  même  lettre.  «  Quelques  années  sèches  de  suite  fa- 
vorisèrent mon  établissement  ei  le  produit  de  ma  bergerie 
se  trouva  surpasser  beaucoup  le  produit  de  la  vacherie. 
Mais  les  années  mouillées  m'occasionnèrent  de  grosses 
pertes  ;  l'infidélité  des  bergers  infecta  mon  troupeau  à 
diverses  reprises,  et  il  fallut  le  renouveler.  L'impossibilité 
d'avoir  des  bergers  de  Beauce  depuis  trois  ans,  m'ayant 
forcé  d'employer  des  gens  sans  expérience  et  sans  aucune 
connaissance  des  maladies,  il  m'a  fallu  veiller  par  moi- 
même  au  traitement »   Fortbonnais  entrait   ainsi 

dans  les  plus  petits  détails  de  l'exploitation  agricole,  et 
il  avait  rédigé  un  règlement  pour  tous  les  travaux  de  sa 
terre  '. 

Renouard  dans  sa  notice  sur  YOrigine  de  la  fabrique 
d'étamines  du  Mans  -,  reproche  à  Fortbonnais  d'avoir 
ignoré  que  «  les  terrains  humides  à  fond  argileux  sont 
contraires  à  la  santé  des  moulons  et  à  la  bonté  de  leurs 
laines,  principalement  des  moutons  étrangers  »,  et  il 
ajoute  :  «  Faute  d'avoir  fait  cette  attention,  le  célèbre 
Véron  de  la  Forbonnais  qui  le  premier  avait  fait  venir 
un  troupeau  de  mérinos,  il  y  a  environ  10  ans,  dans  sa 
terre  près  de  Saint-dôme,  dans  la  commune  de  Chairi- 
paissant,  perdit  toute  sa  petite  colonie  de  bêtes  espagnoles. 

il)  Nous  publions  ce  règlement  dans  L'Appendice,  sous  te  n°  Ml. 
Il  nous  fournit,  avec  les  plus  grands  détails,  d'intéressants  rensei- 
gnements sur  la  culture  et  sur  L'élevage  ;')  celle  époque. 

Cl)  Annuaire  du  département  de  la  Sarthe,  année  1816,  p.  .'>. 
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Les  pâturages  paraissaient  convenables  et  exeellens,  mais 
ils  cachaient  à  une  petite  profondeur  des  eaux  souter- 
raines retenues  par  des  couches  d'argile,  qui  les  empê- 
chaient  de   filtrer   au    travers   des   terres »  Cette 

insinuation  n'est  pas  fondée,  Fortbonnais  nous  en  fournit 
lui-même  la  preuve  dans  sa  réponse  au  Questionnaire  du 
Comité  de  Salut  public  de  Van  IV {  ;  il  connaissait  l'humi- 
dité de  son  terrain  et  les  conséquences  qui  en  résultaient 
pour  ses  moutons  ;  il  avait  même  fait  observer  à  d'autres 
éleveurs  tous  ces  inconvénients.  Après  avoir  expliqué 
toutes  les  précautions  qu'il  prend  pour  préserver  ses 
moutons  de  l'humidité,  il  ajoute  :  «  Je  n'ai  point  perdu 
de  troupeau  entier  depuis  30  ans,  et  lorsque  j'ai  eu  des 
bergers  soigneux  et  obéissants  j'ai  très  peu  perdu. 
Connaissant  l'établissement  des  célèbres  Buffon  et  d'Au- 
benton  à  Montbard,  et  ayant  habité  5  à  6  mois  dans  les 
montagnes  de  Bourgogne,  les  terres  les  plus  hautes  de 
la  France  et  par  conséquent  les  plus  froides,  je  me  suis 
convaincu  que  ce  n'est  ni  le  froid,  ni  la  neige  qui  nuisent 

au  mouton Mais  je  sais   par   expérience,    comme 

par  théorie,  qu'il  sort  des  terres  assises  sur  un  banc 
argileux   des   exhalaisons   dangereuses  pour  le   mouton 

dans  les  saisons  humides » 

Dès  le  début  de  la  Révolution  Fortbonnais  rentra  dans 
la  vie  politique.  Pour  la  convocation  des  Etats-Généraux 

(1)  Voir  à  l'Appendice,  n°  IX,  la  réponse  à  la  question  33. 
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il  rédigea  dans  la  paroisse  de  Champaissant  le  cahier  du 
Tiers-Etat. Ce  cahier, très  important, étudie  d'une  manière 
toute  particulière  L'administration  des  finances  en  France; 
quoiqu'il  ne  porte  pas  la  signature  de  son  rédacteur  on 
y  reconnaît  facilement  les  théories  de  Fortbonnais.  Au 
lieu  des  Formules  banales,  el  d'un  intérêt  particulier, 
développées  dans  les  cahiers  des  autres  paroisses  voisines, 
on  rencontre  dans  celui  de  Champaissant  la  critique  de 
l'administration  des  finances  en  France,  et  celle  des 
principes  formulés  par  les  physiocrates  ;  on  y  retrouve 
également  la  défense  du  système  protectionniste  pour 
l'industrie  et  pour  le  commerce. 

Fortbonnais  avait  été  nommé  député  par  le  Tiers-État 
de  Champaissant  pour  porter  son  cahier  à  rassemblée 
secondaire  du  bailliage  de  Mamers,  toutefois  il  n'assista 
pas  à  cette  réunion  et  fui  remplacé  par  un  autre  délégué 
nommé  le  (S  mars.  Le  motif  allégué  pour  ce  remplacement 
était  celui-ci  :  «  Attendu  (pie  mon  dit  Messire  Véron  de 
Forbonnais  s'est  trouvé  indisposé,  au  point  de  ne  pouvoir 
quitter  son  château,  il  nous  a  prié  de  jeter  nos  vues  sur 
quelque  autre  pour  le  remplacer,  ce  (pie  nous  avons  fait 
avec  grand  regret  »  '.  Nous  pensons  que  ce  motif  fut  un 
simple  prétexte  et  que  Fortbonnais  se  lit  remplacer  parce 
qu'il  appartenait  à  la  classe  de  la  Noblesse  et  que  dans 
le  bailliage  de  Mamers  on  s'efforça  généralement  d'écarter 
les  nobles  du  rang  des  députés  pour  le  Tiers-État,  lue 

(1)  Archives  de  la  Snrtho,  série  G  Si)  bis 
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lettre  du  bailli  de  Mamers,  adressée  au  garde  des  sceaux, 
après  l'assemblée  du  bailliage,  nous  confirme  dans  cette 
hypothèse.  Nous  lisons  en  effet  dans  eette  lettre  *,  datée 
du  11  mars  1789,  le  passage  suivant  :  «  Cette  assemblée 
a  été  on  ne  peut  plus  tranquille  et  concordante,  d'après 
les  précautions  que  j'avais  prises  d'engager  quelques 
seigneurs  de  paroisses,  qui  s'étaient  fait  nommer  pour 
représentants  du  tiers,  de  ne  se  point  présenter,  et  d'en 
faire  nommer  d'autres  en  leur  lieu  et  place.  J'ai  été 
obligé  de  recourir  à  cette  précaution,  pour  empêcher  les 
projets  violents  que  la  majeure  partie  des  représentants 
des  paroisses  étaient  décidés  d'employer  contre  eux  ». 
En  effet  dans  un  grand  nombre  de  cahiers  de  doléances 
des  paroisses  du  bailliage  de  Mamers,  il  est  stipulé  que 
les  députés  du  Tiers-Etat  ne  devront  pas  être  choisis 
parmi  les  membres  de  la  Noblesse  ou  du  Clergé,  ni 
même  parmi  les  gens  vivant  noblement. 

Le  cahier  de  doléances  de  Champaissant  a  été  reproduit 
dans  plusieurs  autres  paroisses,  ce  qui  prouve  que  sa 
valeur  avait  été  appréciée  dans  le  pays,  à  cette  époque. 
On  trouve  en  effet  dans  ce  cahier  de  Champaissant  -,  en 
dehors  des  questions  qui  sont  généralement  traitées  dans 
les  autres  cahiers,  des  solutions  proposées  à  des  problèmes 
qui  sont  encore  aujourd'hui  à  l'étude.  Quelques-uns  de 

(1)  Archives  Nationales,  B  III,  p.  542. 

(2)  Nous  le  reproduisons   in-extenso  dans  l'Appendice,  sous  le 
no  VIII. 
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ces  problèmes  ont  été  résolus  définitivement,  comme 
ceux  de   la   représentation   nationale  par  la  suppression 

des  élections  et  des  votes  des  trois  ordres,  le  paiement 
de  la  taille  dans  la  communauté  où  les  tonds  sont  situés, 
la  suppression  des  droits  de  franc-fief;  mais  d'autres  se 
discutent  encore  et  soulèvent  de  fréquentes  controverses, 
telles  sont  les  questions  de  l'impôt  progressif,  du  libre- 
échange  et  des  droits  protecteurs  pour  le  commerce  des 
grains,  du  privilège  des  bouilleurs  de  crû,  des  revenus 
des  congrégations  et  du  clergé  séculier.  Fortbonnais  a 
abordé  tous  ces  sujets  dans  ce  cahier  de  Cbampaissant, 
auquel  il  a  ainsi  donné  une  supériorité  remarquable  sur 
tous  les  autres  cahiers,  grâce  à  son  intelligence,  à  sa 
science  économique  et  à  sa  personnalité. 

Si  Fortbonnais  nous  a  développé  dans  le  cahier  de 
Champaissant  ses  principes  sur  l'administration  générale 
de  la  France,  il  nous  a  lait  connaître  par  ailleurs  sur 
quelle  base,  d'après  lui,  les  élections  des  députés  aux 
Etats-Généraux  auraient  dû  être  faites  ;  il  trouvait  (pie 
ce  n'était  pas  suffisant  d'avoir  obtenu  pour  le  Tiers-Etat, 
par  la  déclaration  du  27  décembre  1 788,  une  représen- 
tation égale  à  celles  du  Clergé  et  de  la  Noblesse  réunies. 
et  le  vole  par  tête  qui  en  était  la  conséquence  logique  ; 
il  voulait  encore  que  dans  les  provinces  les  députés 
fussent  élus  par  les  trois  ordres  réunis  et  qu'ils  pussent 
être  eboisis  en  dehors  de  la  région,  pourvu  qu'ils  soient 
Français.   Il  exposa   au    public    ces    principes   dans    une 
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lettre  Sur  Futilité  d'un  scrutin  général  pour  la  nomination 
des  seize  députés  aux  Etats-Généraux,  qu'il  livra  à  l'im- 
pression avant  la  réunion  des  députés  aux  assemblées 
secondaires  des  bailliages.  Cette  lettre  est  datée  du 
4  mars  1789,  au  château  de  Fo,  et  signée  V.  D.  F.  ; 
ces  initiales  s'interprètent  facilement,  dans  la  date,  par 
Château  de  Fortbonnais,  et,  dans  la  signature,  par  Véron 
de  Fortbonnais.  L'adresse  de  cette  lettre  peut  se  compléter 
sans  plus  de  difficulté,  car  dans  la  suscription  :  Lettre  à 
M.  Z?***,  curé  D.  P.,  au  Mans,  on  peut  trouver  :  Lettre  à 
M.  Bureau,  curé  du  Pré,  au  Mans.  Voici  cette  lettre  telle 
qu'elle  a  été  imprimée  *  : 

«  Je  ne  suis  point  surpris,  Monsieur,  de  la  conviction 
où  vous  êtes,  que  l'intérêt  national  et  l'intérêt  de  la  pro- 
vince semblent  dicter  la  convenance  de  procéder  à 
l'élection  des  seize  -  députés  aux  états  généraux  par  un 
scrutin  général.  Un  sens  droit  et  un  cœur  droit  se 
pénètrent  aisément  de  cette  grande  vérité,  que  s'il  existe 
un  acte  intéressant  pour  la  conscience,  et  d'une  obligation 
étroite  dans  le  for  [sic]  de  la  morale  et  de  la  religion, 
c'est  le  choix  scrupuleux  des  représentants  d'une  province 
dans  l'assemblée  nationale.  Il  est  également  essentiel  à 
chaque  individu,  à  chaque  ordre,  que  la  confiance  soit 
respective,  puisqu'une  seule  voix  peut  décider  du  sort 
de  tous  ;  une  idée  heureuse  peut  concilier  de  grandes 

(1)  Un  exemplaire  de  cette  lettre  est  conservé  à  la  Bibliothèque 
Nationale,  sous  la  cote  L  h  39,  n°  1365. 

(2)  Le  Maine  ne  Fut  autorisé  que  le  15  mars  à  nommer  vingt 
députés. 
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difficultés  ;  l'énergie  d'un  sentiment  éclairé  peut  réduire 
les  passions  à  se  taire,  et  prévenir  des  erreurs  fatales 
à  l'empire. 

Eh  !  qui  peut  voter  pour  l'intérêt  général  et  commun, 
que  la  réunion  des  ordres  ?  Tous  n'appartiennent-ils  pas 
à  tous  dans  l'ordre  social  ?  N'est-il  pas  évident  que  les 
limites  de  notre  province  ne  doivent  pas  circonscrire 
nos  choix,  si  des  sujets  qu'elle  n'aurait  point  allaités, 
sont  reconnus  par  la  voix  publique  plus  capables  de 
remplir  l'objet,  que  ses  propres  enfants?  Il  suffit  d'être 
Français  pour  être  admis  parmi  nos  représentants, 
paire  que  nos  choix  et  notre  confiance  incorporeraient 
dès  ce  moment,  par  l'adoption,  celui  que  cette  branche 
de  la  grande  famille  en  aurait  cru  digne. 

Cette  espèce  de  renonciation  à  soi-même  est  une  faculté 
que  la  patrie  nous  donne  pour  nous  avertir  de  ses  besoins 
et  de  nos  devoirs  tout  à  la  fois,  et  nous  manquerions 
grièvement  aux  uns  et  aux  autres,  si  nous  ne  nous  con- 
formions pas  à  son  esprit  et  à  ses  intentions,  par  des 
motifs  frivoles  d'égoisme  ou  de  partialité. 

Considérons  (railleurs  l'importance  des  objets  qui 
seront  traités  dans  l'assemblée  nationale. 

11  n'est  plus  question  seulement,  comme  dans  diverses 
autres  tenues  d'étals,  de  quelques  secours  fiscaux,  de 
représenter  la  détresse  de  quelques  cantons,  d'éluder  les 
demandes  captieuses  d'une  cour  avide  et  corrompue,  qui 
ne  reconnaissait  les  droits  de  la  nation  que  pour  assoupir 
sa  vigilance  et  en  tirer  de  l'argent. 

Ici  tout  est  loyal  et  digne  de  la  majesté  du  premier 
tronc  de  l'univers,  ('/est  un  roi  revêtu  d'une  autorité 
confirmée  par  une  longue  jouissance,  qui  rappelle  lui- 
même  son  peuple  à  ses  droits  constitutifs  ;  droits  inalté- 
rables, sans  doute,  comme  ceux  de  la  nature,  mais  tombés 
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dans  une  telle  désuétude  que  la  mémoire  des  hommes  a 
peine  à  se  rappeler  les  anciens  vestiges  de  leur  exercice. 
Il  aurait  peut-être  trouvé  dans  ses  conseils  des  remèdes 
à  nos  maux,  et  dans  sa  force  les  moyens  d'exécution  ; 
mais  son  élévation  et  sa  probité  ont  sondé  les  plaies  de 
l'état,  en  ont  approfondi  la  cause  ;  il  a  reconnu  que 
l'exercice  du  droit  national  pouvait  seul  rétablir  le  corps 
politique,  lui  rendre  sa  vigueur  et  prévenir  des  rechutes. 

Ainsi  il  s'agit  aujourd'hui,  non  pas  seulement  de 
constater  ces  droits  authentiques  et  reconnus,  mais  d'en 
constituer  l'exercice  de  manière  à  réparer  l'imprévoyance 
de  nos  pères  ;  à  prévenir  les  empiétements  sur  le  droit 
national,  comme  les  surprises  à  l'autorité  du  pouvoir 
exécutif  de  la  volonté  générale  ;  pouvoir  cher  à  la  Nation, 
qui  lui  doit  essentiellement  la  cessation  du  chaos  de 
l'anarchie,  le  régime  des  loix  et  de  la  justice,  et  la  liberté 
civile  sous  laquelle  repose  la  jouissance  de  nos  propriétés, 
de  notre  honneur  et  de  nos  personnes. 

C'est  dans  la  modération  avec  laquelle  s'établirent  les 
fondements  de  cet  accord,  que  résidera  la  solidité  de  leur 
durée,  la  paix  et  la  félicité  nationale,  cher  objet  de  la 
sollicitude  du  monarque  et  des  vœux  de  ses  sujets. 

Ceux  qui  seront  appelés  à  la  confection  de  ce  grand 
œuvre,  doivent  donc  joindre  à  la  loyauté  de  la  recon- 
naissance une  combinaison  ferme  et  profonde  des  moyens 
de  législation  et  des  moyens  d'administration,  qui  ne  sont 
pas  toujours  d'accord  avec  la  pratique  usuelle  de  l'huma- 
nité; et  cette  sagacité  qui  pénètre  dans  la  série  des  siècles, 
ce  que  les  meilleures  institutions  peuvent  perdre  par  la 
malice  des  hommes,  qui  semble  croître  et  s'élever  avec 
les  âges. 

Ce  travail  préliminaire  et  fondamental  n'est  pas  le  seul 
auquel  se  borneront  les  fonctions  d'un  digne  député.  Il 
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faut  j)our  rétablir  l'économie  du  corps  humain,  pour 
évaluer  ses  forces,  rendre  au  sang  sa  libre  circulation, 
rétablir  le  mouvement  des  articulations,  rendre  aux  libres 
leur  souplesse,  aux  nerfs  leur  élasticité  ;  également  dans 
le  corps  politique,  pour  lui  rendre  son  énergie  naturelle, 
il  faut  commencer  par  dissoudre  les  engagements  causés 
par  le  levain  de  la  fiscalité  inconsidérée,  par  le  régime 
mal  combiné  des  principales  impositions.  C'est  alors 
qu'il  sera  possible  de  calculer  les  forces  de  ce  peuple 
zélé  pour  sa  gloire  et  pour  celle  de  son  roi,  et  (pie  ses 
députés  pourront,  par  des  combinaisons  heureuses, 
arriver  à  prévoir  un  terme  à  la  liquidation  des  dettes  et 
à  l'allégement  de  tous,  qui  ne  peut  être  opéré  (pie  par 
elle  et  enfin  à  la  restauration  de  cet  état  dans  le  ilO^vv 
de  considération  qui  lui  appartient  dans  l'univers. 

Voilà,  ce  me  semble,  la  tache  de  nos  députés,  comme 
de  ceux  de  toutes  les  autres  provinces. 

Il  leur  restera  à  concerter,  comme  membre  de  ras- 
semblée générale,  et  avec  elle,  les  moyens  de  réunir  la 
nation  dans  un  seul  esprit,  dans  une  même  forme  d'admi- 
nistration légale  et  provinciale,  qui  consolide  la  nécessité 
de  consulter  la  volonté  générale  sur  toutes  les  matières 
de  législation,  d'imposition  et  d'emprunt,  en  même  teins 
que  les  détails  d'exécution  de  cette  volonté  générale 
seront  suivis  par  les  étals  provinciaux,  sans  qu'aucun 
moyen  puisse  les  forcer  de  concourir  partiellement  à  ce 
qu'elle  n'aura  point  sanctionné.  Alors  il  n'existerait  plus 
en  France  qu'une  seule  nation,  un  seul  droit  public,  une 
seule  force. 

D'autres  dispositions  générales  et  locales  occuperont, 
sans  doute,  encore  le  zèle  et  les  talents  des  députés,  sur 
l'administration    de    la    justice,    sur    les    voies    et    répa- 
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rations  publiques,  enfin  sur  tous  les  objets  des  instruetions 
qui  leur  seront  données. 

A  la  vue  de  tant  d'objets  si  divers  et  si  éminens,  est-il 
possible  qu'un  saint  frémissement  ne  s'empare  pas  et  de 
eeux  qui  seront  revêtus  d'une  telle  et  si  grande  charge, 
et  des  électeurs  qui  procéderont  à  leur  nomination  ? 
Tous  rassemblés  sous  les  voûtes  sacrées  de  la  catbédrale, 
en  quel  lieu  se  pourront-ils  plaire  davantage  à  les  faire 
retentir  du  saint  nom  de  patrie  !  Ne  verront-ils  pas  son 
autel  dressé  aux  pieds  des  autels  du  Dieu  vivant  ?  N'y 
verront-ils  pas  écrite  en  lettre  de  feu  la  devise  des 
hommes  vertueux  de  tous  les  siècles  :  Pro  aris  et  focis^ 
N'en  doutons  point,  ils  s'empresseront  tous  de  l'aller 
embrasser,  d'y  déposer  tous  les  préjugés  pour  premier 
holocauste,  de  briser  à  ses  pieds  les  idoles  des  formes  et 
des  usages  qu'éleva  l'ignorante  anarchie  et  que  dédaigne 
un  peuple  libre  sous  un  roi  magnanime. 

L'histoire  nous  a  consacré  que  c'est  dans  le  pays  du 
Maine,  que  les  affranchissements  furent  d'abord  accueillis 
et  effectués  ;  les  auteurs  d'une  époque  si  glorieuse  à 
l'humanité,  revivront  dans  leurs  illustres  descendants  ; 
ceux-ci  s'empresseront  d'égaler  la  gloire  de  leurs  pères 
et  cet  honneur  rejaillira  encore  sur  leur  postérité.  Cette 
victoire  de  la  raison  aura  plus  d'éclat  encore,  que  celle 
des  fameux  Cénomans,  qui  après  avoir  brûlé  Rome, 
fondèrent  Bergame,  Brescia,  le  royaume  de  Gatalie  et 
firent  trembler  l'Asie. 

Quel  privilège  d'ailleurs  perdraient  la  noblesse  et  le 
clergé,  en  donnant  des  pouvoirs  à  cent  cinquante  députés 
chacun  dans  leur  ordre,  qui  concourraient  avec  les  trois 
cents  du  tiers  à  un  scrutin  général  ? 

Tout  le  peuple  entier  a  sans  contredit,  individuellement 
un  droit  égal  à    la    nomination    des   représentais.    Il   le 
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conserve  en  donnant  sa  procuration  à  ses  députés  de 
chaque  lieu,  fondés  eux-mêmes  de  pouvoir  pour  en 
déléguer  d'autres  ;  ce  n'est  point  une  diminution  de  sa 
prérogative, de  son  droit  essentiel,  mais  une  appropriation 
de  ses  facultés  aux  convenances  publiques.  C'est  le  même 
eas  que  celui  des  nobles  employés  au  service,  des  curés 
sans  vicaires,  qui  ne  peuvent  voter  que  par  procuration  ; 
leur  droit  reste  intact. 

Chaque  ordre  y  gagnerait  détendre  son  influence  sur 
les  deux  antres  ;  ce  qui  formerait  un  nouveau  lien  moral 
et  politique,  toujours  précieux  à  un  peuple  sage  et  civilisé 
comme  le  notre.  Enfin  la  pratique  de  cette  réunion 
de  suffrages,  en  assurant  à  tons  les  députés  celles  des 
lumières  et  de  l'harmonie,  augmenterait  et  leur  confiance 
et  celle  de  la  province. 

J'ai  L'honneur  d'être,  avec  le  plus  respectueux  atta- 
chement, Monsieur,  votre  très  humble  et  très  obéissant 
serviteur. 

V.  I).  F. 

Au  château  de  Ko,  ce   1  mars  1789.   » 

Portbonnais  n'avait  pas  assisté,  ainsi  (pie  nous  l'avons 
dit,  à  l'assemblée  des  députés  du  Tiers-Etat,  pour  la 
rédaction  du  cahier  du  bailliage  secondaire  de  Mamers  ; 
il  ne  nous  parait  pas  non  plus  avoir  assisté  à  la  réunion 
des  trois  ordres  de  la  sénéchaussée  du  Maine,  qui  se  tint 
au  Mans  le  16  mars  et  les  jours  suivants,  où  il  aurait  du 
prendre  rang  dans  Tordre  de  la  Noblesse,  d'après  la  liste 
qui  a  été  dressée  le  21  mars  1789  au  Mans  pour  la  convo- 
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cation  aux  Etats-Généraux  et  où  il  est  ainsi  désigné  : 
«  Véron  de  Foisonnais  (François),  au  château  de  For- 
bonnais,  près  Saint-Côme  »  {. 

S'il  a  pris  part  à  ces  réunions  son  rôle  a  été  bien  effacé, 
car  nous  n'avons  relevé  aucune  trace  de  son  passage 
dans  cette  assemblée,  ce  qui  est  surprenant.  Sa  célébrité 
comme  économiste  aurait  dû  le  désigner  aux  suffrages 
de  ses  concitovens  ;  il  n'en  fut  rien. 

Le  Prince  d'Ardenay,  dans  ses  Mémoires,  rapporte  que 
ce  M.  de  Fortbonnais  fut  chargé  de  la  rédaction  des 
pouvoirs  dont  devaient  être  revêtus  les  députés  »  2  ;  le 
procès-verbal  de  l'assemblée  de  la  Noblesse  ne  nous 
fournit  aucune  preuve  à  l'appui  de  cette  affirmation. 
Nous  y  voyons  les  marquis  de  Montesson,  chevalier  de 
Hercé,  vidame  de  Vassé,  de  Froullay,  comte  de  Tessé  et 
Bailli  Mis  de  Fresnay,  chargés  de  rédiger  le  cahier,  et  à 
la  suite  des  Pouvoirs  donnés  par  Vordre  de  la  Noblesse 
à  ses  députés  aux  Etats-Généraux  (qui  remplacent  pour 
cet  ordre  le  cahier  de  doléances)  nous  n'avons  relevé 
que  les  signatures  de  ces  mêmes  personnages  avec  celles 
de  Le  Vayer,  grand  sénéchal  du  Maine,  président,  et  de 
Le  Prince  d'Ardenay,  secrétaire.  Le  nom  de  Fortbonnais 
n'y  figure  pas.  Du  reste  les  idées  émises  dans  ce  pro- 
gramme ne  s'accordent  nullement  avec  les  principes  de 

(1)  Cette  liste,  imprimée  au  Mans  chez  Pivron,  1789,  forme  un  in-8« 
de  39  pages.  Bibliothèque  du  Mans,  Histoire,  2473,  tome  X. 

(2)  Mémoires ,  p.  220. 
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Fortbonnais,  à  rexception  de  quelques  articles,  comme 

ceux  qui  portent  les  numéros  18,  1(.),  25  et  26,  dans 
lesquels  on  retrouve  les  principes  économiques  de  Fort- 
bonnais, concernant  la  répartition  et  la  perception  des 
impôts,  la  marine  et  le  commerce.  Tous  les  autres  articles 
sont  rédigés  sous  une  forme  et  dans  un  esprit  entièrement 
opposés  à  ceux  de  ses  autres  écrits  que  nous  pouvons 
placer  en  parallèle.  Nous  ne  pouvons  croire  que  Fort- 
bonnais, contrairement  à  sa  franchise  habituelle,  ait  pu 
ainsi  déguiser  ses  sentiments  personnels,  et  renoncer  aux 
opinions  qu'il  avait  franchement  émises  jusqu'à  ce  jour, 
pour  rédiger  des  considérants  qu'il  ne  pouvait  partager, 
Un  programme  dont  on  lui  aurait  imposé  les  tendances. 
S'il  y  a  collaboré  pour  les  quelques  articles  que  nous 
venons  de  citer,  il  n'a  pas  dû  proposer  les  autres,  ou 
bien  ils  ont  été  singulièrement  modifiés  lors  de  la  dis- 
cussion générale,  en  admettant  toutefois  que  sa  colla- 
boration soit  indiscutable.  Jusqu'à  ce  jour  nous  n'avons 
pu  relever  d'autre  preuve  de  cette  collaboration  que 
l'affirmation  de  Le  Prince  d'Ardenav  dans  ses  Mémoires  ■ 
où  il  a  écrit  :  «  Je  m'attachai  au  bureau  de  M.  de  For- 
bonnais  qui  fut  chargé  de  la  rédaction  des  pouvoirs  dont 
devaient  être  revêtus  les  députés  ;  le  rapport  du  rédacteur 
fut  approuvé  par  l'assemblée,  après  une  discussion  lon- 
guement réfléchie.  Les  pouvoirs  qui  en  étaient  le  résultat 

(1)  Page  220. 
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furent  jugés  dignes  de  l'impression  lorsqu'ils  furent 
présentés  à  l'ouverture  des  Etats-Généraux  ».  Les  sou- 
venirs de  Le  Prince  d'Ardenay  n'étaient  peut-être  pas 
très  précis  quand  il  a  écrit  ces  Mémoires  ;  il  a  pu  se 
tromper  sur  ce  détail  comme  il  Fa  fait  en  donnant  la 
date  de  la  réunion  des  trois  ordres  qu'il  inscrit  au  23 
mars  1789,  au  lieu  du  16  mars.  Une  autre  preuve  nous 
est  fournie  par  l'élection  des  députés.  Si  Fortbonnais 
avait  été  choisi  pour  rédiger  les  pouvoirs  des  députés, 
l'assemblée  aurait  alors  approuvé  ses  principes  politiques, 
et  comme  conséquence,  elle  aurait  dû  le  choisir  pour 
représentant  aux  Etats-Généraux,  ainsi  qu'elle  l'a  fait 
pour  cinq  des  autres  membres  du  bureau  ;  or,  elle  ne 
l'a  pas  fait,  et  cependant  les  charges  que  Fortbonnais 
avait  remplies  dans  l'administration  des  finances,  ses 
connaissances  spéciales,  le  désignaient  à  tous  les  électeurs, 
d'autant  plus  que  parmi  les  députés  qui  furent  choisis, 
aucun  ne  se  présentait  avec  des  qualités  supérieures, 
et  ne  s'imposait  à  l'assemblée  par  sa  situation.  Le  vote 
s'est  plutôt  fait  sur  les  idées  et  les  principes  des  can- 
didats que  sur  leur  valeur  personnelle.  Ce  fut  ainsi  que 
la  Noblesse  choisit  pour  ses  représentants  le  marquis 
de  Montesson,  le  chevalier  de  Hercé,  le  vidame  de  Vassé, 
le  comte  de  Tessé  et  le  marquis  de  Fresnay,  dont  deux 
d'entre  eux,  le  marquis  de  Montesson  et  le  vidame  de 
Vassé,  donnèrent  bientôt  leur  démission,  plutôt  que  de 
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participer  aux  délibérations  et  aux  décisions  de  l'As- 
semblée Nationale  '. 

Quand  eurent  lieu  plus  tard,  le  20  juillet  1789,  les 
élections  complémentaires  pour  choisir  les  députés  sup- 
pléants, le  nom  de  Fortbonnais  ne  réunit  pas  plus  de 
suffrages  qu'à  la  première  élection  ;  les  élus  lurent  le 
comte  de  Praslin,  Du  Mans,  le  comte  de  Broc  et  le 
marquis  de  Venevelles  ;  ce  dernier  ne  fut  nommé  que 
comme  plus  ancien  d'âge  sur  plusieurs  autres  candidats, 
entre  autres  Le  Prince  d'Àrdenay,  neveu  par  alliance  de 
Fortbonnais.  Il  faut  remarquer  que  Fortbonnais  ne  figure 
pas  davantage,  ni  comme  présent,  ni  comme  absent,  sur 
la  liste  des  nobles  convoqués  pour  cette  réunion  qui  se 
tint  dans  la  salle  des  actes  du  collège  séminaire  des 
PP.  de  l'Oratoire  de  la  ville  du  Mans  -. 

De  Tlsle  de  Sales  explique  ainsi  l'échec  de  Fortbonnais  : 
«  Lorsqu'il  s'agit  de  nommer  des  députés  aux  Etats- 
Généraux,  considéré  comme  il  l'était  au  Mans,  nommé 
unanimement  à  la  Présidence  du  corps  des  électeurs, 
tout  le  monde  s'attendait  qu'il  allait  être  le  premier 
représentant  de  sa  province.  Malheureusement  il  avait  eu 
la  faiblesse,  quelque  temps  auparavant,  d'accepter  de  son 

(1)  R.  Triger,  L'année  1189,  p.  228.  Le  marquis  de  Montesson 
donna  sa  démission  par  lettre  lue  à  la  séance  du  jeudi  20  août  1789. 
Réimpression  du  Moniteur,  t.  I,  p.  365.  Il  fut  remplacé  par  le  comte 
de  Praslin.  (Ici.)  M.  de  Vassc  siégeait  encore  le  29  janvier  1790. 
Moniteur,  t.  III,  p.  257. 

(2)  Archives  de  la  Sarthe,  G  89. 
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souverain,  qui  l'aimait,  des  lettres  de  noblesse,  ce  qui 
lui  aliéna  les  esprits  ;  le  Tiers  le  vit  de  mauvais  œil 
parce  qu'il  était  noble  ;  la  Noblesse  le  dédaigna,  parce 
qu'il  ne  l'était  pas  assez,  et  il  ne  fut  point  nommé  »  '. 

Ses  titres  de  noblesse  n'étaient  pas  aussi  récents  que 
le  pense  de  l'Isle  de  Sales  ;  il  les  avait  acquis  comme 
conseiller  au  Parlement  de  Metz  et  d'autre  part  il  était 
inscrit  sur  les  registres  de  la  Noblesse  comme  propriétaire 
du  domaine  de  Fortbonnais  à  Champaissant 2.  Dans  une 
lettre  du  22  février  1765  adressée  à  son  père,  Fortbonnais 
laisse  voir  qu'il  cberchait  les  moyens  de  se  faire  anoblir. 
((  A  l'égard  de  la  haute  justice,  écrit-il,  si  elle  ne  m'engage 
pas  à  des  frais  habituels,  le  risque  est  médiocre  vu  la 
position  ;  cela  anoblit  une  terre  ;  cela  assure  les  pré- 
séances des  bancs,  etc.,  vis-à-vis  des  autres  seigneurs  de 
fief  dans  la  paroisse.  Le  point  à  constater  est  le  plaid, 
savoir  si  l'on  peut  être  forcé  à  le  tenir.  Il  est  des  cir- 
constances dont  il  faut  profiter  parce  qu'elles  ne  se 
retrouvent  plus.  À  propos  de  cela  vous  trouverez  dans 
le  code  des  seigneurs,  que  quoique  le  banc  dans  le  chœur 
n'appartienne   de   droit   qu'au    seigneur    haut   justicier, 

(1)  Vie  littéraire  de  Forbonais,  p.  71. 

(2)  Fortbonnais  portait:  D'argent  à  trois  vérons  (V azur  posés  F  un 
sur  Vautre,  celui  du  milieu  conlrepassant,  au  chef  de  gueules  chargé 
de  trois  étoiles  d'argent  mises  en  fasce.  Cauvin,  Armoriai  du  diocèse 
du  Mans.  Ces  armoiries  rappellent  celles  de  l'ancienne  famille 
Véron. 
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cependant    la    possession    Immémoriale    suffit    pour    y 
maintenir.  » 

Dans  le  pays  il  était  bien  considéré  comme  «  seigneur 
de  Fortbonnais  »  ainsi  que  le  prouve,  par  exemple,  cet 
acte  de  baptême  d'une  cloche  de  sa  paroisse  : 

«  L'an  mil-sepUccnUqiiatre-\ïn<>l-neuf,  le  vingt-neuf  de 
septembre,  nous,  curé  de  cette  paroisse  avons  béni 
solennellement  la  petite  cloche  de  cette  paroisse  ;  elle  a 
été  nommée  tMarie-Françoise^et  '^Tiers-Ktaty  par  dame 
Marie-Françoise  Le  Ray  de  Chaumont  et  par  messire 
François  Véron  seigneur  de  Forbonnais  et  le  Fondateur 
de  eetle  église,  mari  et  femme,  en  présence  de >  » 

En  1790  Fortbonnais  fut  appelé  à  Paris  par  le  Comité 
des  Finances  de  l'Assemblée  Constituante.  11  y  resta  trois 
mois,  travaillant  sans  repos,  malgré  son  âge,  et  fut  l'auteur 
principal  des  rapports  que  publia  le  Comité. 

Dans  eette  même  année  1790  Fortbonnais  fut  chargé 
par  la  municipalité  de  Mamers  de  défendre  les  intérêts 
de  la  ville,  pour  lui  faire  conserver  son  district  et  son 
tribunal.  L'Assemblée  Nationale,  dans  son  projet  de 
décret  du  1  février  1790,  avait  décidé  que  le  département 
du    Haut-Maine   serait    divisé   en    neuf   districts,    parmi 

(1)  En  marge  on  a  ajouté  à  cet  endroit  le  mot  «  surnommée  - 

(2)  Registre  de  baptêmes  de  la  paroisse  de  Champaissant.  Archives 
du  greffe  du  tribunal  civil  de  Mamers. 

Le  28  septembre  1740,  Fortbonnais  avait  déjà  été  parrain  d'une 
cloche  à  Champaissant. 
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lesquels  devait  se  trouver  celui  de  Marne rs  ;  l'Assemblée 
se  réservait  de  prendre  en  considération  la  demande  des 
députés  de  la  province  sur  le  placement  des  tribunaux  l. 
L'administration  départementale  de  la  Sarthe  avait  trouvé 
ce  nombre  trop  élevé,  et  elle  estimait  que  ce  chiffre  de 
neuf  devait  être  réduit  à  quatre  pour  les  districts  comme 
pour  les  tribunaux.  Les  quatre  sièges  de  justice  auraient 
été  Le  Mans,  Beaumont,  La  Ferté  et  Château-du-Loir, 
et  les  quatre  sièges  de  districts,  Sillé,  Mamers,  Saint- 
Calais  et  Sablé.  L'administration  municipale  de  Mamers 
protesta  à  plusieurs  reprises  contre  cette  modification,  et 
enfin  le  19  novembre  1790  elle  nomma  des  délégués  pour 
défendre  ses  intérêts  devant  l'Assemblée  Nationale  ;  les 
trois  délégués  choisis  furent  Pélisson  de  Gennes,  député 
de  Mamers  à  l'Assemblée  Nationale,  Fortbonnais  et 
Hardouin.  Leur  démarche  fut  couronnée  de  succès,  car 
l'Assemblée  Nationale,  dans  sa  séance  du  24  novembre 

1790,  rejeta  la  demande  de  l'administration  départemen- 
tale de  la  Sarthe,  et  Mamers  conserva  son  district  et  son 
tribunal 2. 

Quelques  mois  plus  tard  les  électeurs  de  Mamers  pro- 
cédaient à  l'élection  de  plusieurs  membres  de  l'admi- 
nistration du  district,  en  remplacement  de  ceux  qui 
devaient   sortir   conformément   au    décret  du  10-15  juin 

1791,  alors  Fortbonnais  fut  élu  membre  du  bureau   du 

(1)  Moniteur  universel,  réimpression,  t.  III,  p.  296-297. 

(2)  Moniteur  universel,  réimpression,  t.  VI,  p.  464-465. 
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district,  puis  choisi  comme  président  dans  la  première 
séance  du  bureau.  Sous  la  direction  de  Portbonnais 
l'administration  du  district  déploya  une  activité  qui  avait 
été  inconnue  des  administrations  précédentes  ;  ce  n'est 
plus  l'application  seule  des  lois  et  des  règlements  (pie 
Ton  y  observe  ;  on  y  constate  la  préoccupation  de 
l'avenir,  le  désir  d'améliorer  le  sort  de  tous,  le  besoin 
de  progrès  et  la  recherche  des  moyens  pour  arriver  sur 
tous  ces  points  à  un  résultat  heureux  ;  on  trouve  le 
résumé  de  tous  ces  actes  dans  les  procès-verbaux  des 
séances  qu'il  a  évidemment  rédigés,  et  même  parfois 
écrits  de  sa  main  sur  le  registre  des  délibérations.  On  y 
lit  l'exposé  de  la  situation  du  district,  les  desiderata  de 
la  population,  la  juste  critique  des  procédés  employés 
dans  l'industrie,  les  réformes  à  apporte]'  dans  les  admi- 
nistrations locales,  ainsi  qu'on  peut  s'en  rendre  compte 
par  la  lecture  du  procés-verbal  des  séances  de  l'admi- 
nistration du  district,  qui  se  tinrent  à  Mamers  du  27  au 
31  octobre  1791. 

Après  la  nomination  du  directoire  du  district,  le  doyen 
d'âge  fut  chargé  par  tous  les  membres  de  «  l'assemblée 
pénétrée  de  la  plus  vive  reconnaissance  pour  les  services 
importants  (pie  M.  Véron  de  Forbonnais  a  rendus  à  tout 
le  district,  pendant  le  cours  de  la  session,  par  son  zèle 
et  l'emploi  de  ses  talents,  de  lui  exprimer  ses  remer- 
ciements et  les  sentiments  de  sa  reconnaissance,  et  en 
outre  de  lui   témoigner  le  désir  de  rassemblée,  (pie  ses 
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affaires  lui  permettent  de  se  trouver  aux  séances  du 
directoire  en  sa  qualité  de  président » 

Fortbonnais  répondit  en  exprimant  «  sa  profonde  sen- 
sibilité à  l'assemblée,  des  marques  de  sa  bienveillance  et 
de  son  indulgence,  reconnaissant  avoir  reçu  les  secours 
les  plus  actifs  de  la  part  des  membres  qui  la  composent, 
en  les  priant  de  recevoir  de  sa  part  les  éloges  dûs  à  leur 
concorde,  leur  unanimité  et  leur  patriotisme.  A  l'égard 
du  vœu  de  l'assemblée  que  le  président  assiste  aux  déli- 
bérations, il  se  rendra  à  son  désir  aussi  souvent  que  sa 
santé  et  ses  affaires  lui  permettront » 

Cette  manifestation  spontanée  et  flatteuse  pour  Fort- 
bonnais dut  effacer  dans  sa  mémoire  le  souvenir  des 
insultes  qu'un  cordonnier  lui  avait  lancées  la  veille  dans 
la  rue. 

Pendant  tout  le  cours  de  l'année,  le  directoire  de 
Mamers  trouva  auprès  de  Fortbonnais  le  concours  dévoué 
qu'il  en  attendait  ;  les  procès-verbaux  des  séances  nous 
en  fournissent  une  preuve  évidente.  Ainsi  au  25  août  1792 
nous  y  trouvons  l'insertion  d'un  mémoire  qu'il  a  rédigé 
sur  l'imposition  mobilière,  et  dans  lequel  il  expose  le  but 
de  l'impôt  mobilier,  les  charges  des  contribuables  et  les 
modifications  que  l'on  peut  apporter  dans  la  perception 
de  cet  impôt.  C'est  un  exposé  très  clair  de  la  situation 
financière  du  pays  à  celte  date,  des  difficultés  que  pré- 
sentait la  perception  des  impôts,   en   même   temps  que 
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les  dispositions  d'esprit  clos  populations    à    cette    époque 
en  face  des  nouveaux  systèmes. 

Voici  en  quels  tenues  Forthonnais  présente  ses  prin- 
cipales observations  à  ce  sujet  '  : 

«  Les  représentations,  les  murmures,  ct_il  faut  dire  la 
vérité^,  les  oppositions  menaçantes  (préprouve  le  recou- 
vrement de  l'imposition  mobilière  dans  les  campagnes, 
à  mesure  que  les  rôles  se  font,  exigent  la  plus  prompte 
et  la  plus  sérieuse  attention  de  la  part  du  conseil  et  de 
l'administration.  Plusieurs  des  receveurs  rapportent  les 
rôles  et  croient  la  conservation  de  leur  vie  intéressée  à 
prendre  ce  parti.  Indépendamment  du  vide  qu'éprouve 
le  trésor  public,  l'exemple  de  cette  licence  et  de  cette 
anarchie  est  du  plus  imminent  danger  pour  la  patrie. 

Avant  d'y  chercher  un  remède  il  parait  nécessaire  de 
remonter  aux  causes. 

L'impôt  mobilier  a  trois  objets  : 

1°  D'établir  une  imposition  égale  sur  tous  les  citoyens 
en  étal  de  contribuer  de  la  valeur  de  trois  journées  de 
travail,  et  de  leur  rappeler  à  tous  également  l'obligation 
du  subside. 

2°  De  Faire  contribuer  la  richesse  mobilière  par  l'esti- 
mation du  loyer  des  maisons  habitées  et  dont  la  valeur 
semble  indicative  des  facultés  cachées. 

Peut-être  ce  but  est-il  très  imparfaitement  rempli  dans 
les  villes,  mais  il  est  certainement  manqué  dans  les 
campagnes,  où  l'homme  pécunieux,  s'il  s'en  montre 
quelques-uns,  affecte  de  cacher  son  aisance  secrète  sous 

(1)  Archives  de  In  Sarthe,  L  479,  25  août  1792. 
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l'extérieur  le  plus  simple  et  est  logé  comme  ce  journalier 
qui  se  met  au  rang  des  pauvres. 

3°  De  remplacer  par  une  cote  d'habitation  la  portion 
que  doivent  porter,  en  remplacement  des  impositions 
indirectes,  les  consommateurs  qui  n'y  contribuent  pas 
déjà  par  l'imposition  foncière. 

Le  peuple  ignore  à  peu  près  l'objet  de  cette  imposition  ; 
s'il  eût  été  éclairé  par  une  instruction  simple  et  claire, 
il  est  probable  qu'il  eût  conçu  tout  de  suite  qu'il  devait 
y  avoir  une  proportion  dans  ce  remplacement. 

Au  contraire  il  a  vu  qu'avec  une  patente  de  30  1.  un 
aubergiste  était  imposé  sur  une  très  modique  portion  du 
loyer  qu'il  occupe  ;  aussitôt  l'artisan,  le  journalier,  le 
laboureur  ont  estimé  encore  plus  bas  la  valeur  du  loyer 
de  leur  habitation. 

De  cette  base  d'évaluation  a  résulté  la  nécessité  pour 
remplir  le  rôle,  de  charger  la  cote  d'habitation  à  un  taux 
énorme,"  et  comme  la  différence  du  loyer  entre  l'artisan, 
le  journalier  aisé  et  le  laboureur,  est  intrinsèquement 
médiocre,  qu'entre  le  gros  fermier,  le  médiocre  et  le 
bordager  l'habitation  présente  peu  de  différences,  il  en  a 
résulté  que  le  dernier  d'une  classe  par  ses  facultés  s'est 
trouvé  imposé  au  pair  du  plus  riche  de  la  même  classe, 
quelquefois  même  fort  au-delà. 

Des  exemples  éclairciront  cet  exposé. 

Le  colon  d'une  métairie  de  2:400  1.  faisant  un  commerce 
de  150.000  1.  habite  une  maison  estimée  24  L;  il  justifie 
avoir  quatre  enfants,  et, pour  le  maximum  sur  trois  cotes 
il  est  imposé  à  4  1.  3  s.  8  d. 

Un  bordager  , vieux  célibataire,  exploite  une  ferme  de 
120  1.;  son  habitation  a  été  estimée  24  1.  comme  celle  du 
gros  fermier,  et  elles  ont  l'une  et  l'autre  la  même  appa- 
rence et  étendue.  Comme  célibataire  il  est  imposé  sur  le 
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pied  de  deux  classes  au-dessous  du  prix  de  son  loyer 
alors  considéré  de  72  1.  et  le  maximum  de  ses  trois  cotes 
est  de  8  1.  1  s. 

Il  est  arrivé  dans  deux  endroits  différents  que  deux 
filles/ travaillant  à  la  journée  du  métier  de  couturières, 
ont  été  imposées  Tune  à  18  1.  sur  un  loyer  de  18  1.  en 
qualité  de  couturière.  Dans  une  autre  paroisse ,1a  jour- 
nalière sous  la  même  qualification, est  imposée  à  33  1.  5  s., 
sur  un  loyer  de  16  L*  un  artisan, son  voisin,  célibataire, 
avec  un  loyer  égal  de  16  1.  est  imposé  à  21  1. 

L'évidence  de  l'impuissance  d'un  très  grand  nombre 
de  contribuables  d'acquitter  l'imposition  à  laquelle  ils 
sont  taxés  a  fait  une  impression  très  profonde  sur  les 
esprits,  et  ils  sont  émus. 

Les  corps  administratifs  n'ont  aucune  base,  ni  règle 
fixe  pour  porter  plus  liant  le  riche  soulagé  et  réduire  le 
pauvre  qui  est  surchargé  à  un  taux  proportionnel.  Le 
texte  de  la  loi  favorise  l'un  et  opprime  l'autre. 

En  diverses  communautés  il  est  arrivé  que  f  pour 
soustraire  des  individus  à  l'oppression,  l'humanité  a 
relégué  parmi  les  pauvres*  des  citoyens  qui  auraient  pu 
contribuer  de  quelque  chose.  Dans  l'esprit  des  campagnes, 
le  riche  même  exige  cpie  celui  qui  peut  contribuer  con- 
tribue, fut-ce  de  peu,  et  alors  il  se  prête  plus  facilement 
à  la  proportion,  et  en  effet  la  multiplicité  des  petits 
articles  produit  du  moins  quelque  chose,  et  quoique  les 
forces  soient  inégales,  aucun  ne  se  plaint  lorsque  chacun 
y  emploie  la  sienne. 

Ces   observations  j  prises   dans    le    l'ait    et    l'expérience, 
conduisent  à  proposer  : 

1°  De  n'exempter  absolument  que  ceux  qui  sont  effec- 
tivement dans  l'état  réel  de  pauvreté. 

2°  A  l'égard  des  journaliers  qui  ne  sont  pas  des  pauvres. 


124  FRANÇOIS   VERON   DE  FORTBONNAIS 

mais  qui  cependant  ne  pourraient  pas  contribuer  de 
trois  journées  de  travail,  de  les  imposer  sur  le  pied  d'une 
seule,  lorsqu'ils  habiteront  une  maison  de  10  1.  et  au- 
dessous  de  loyer,  sans  faire  valoir  de  terre. 

3°  De  régler  pour  la  campagne  que  le  loyer  des  maisons 
sera  estimé  au  minimum  de  4  deniers  pour  livre  de 
l'estimation  foncière  des  terres  dont  l'exploitation  est 
attachée  à  chaque  maison  et  au  maximum  de  12  deniers. 

Cette  base  proportionnelle  repousserait  l'injustice  de 
la  répartition,  et  les  contribuables  éclairés  par  une 
construction  simple  et  claire  se  porteraient  avec  leur  zèle 
ordinaire  à  remplir  leur  devoir  envers  la  patrie.  En  effet 
il  n'est  pas  difficile  de  leur  faire  comprendre  que^la  cote 
d'habitation  étant  destinée  principalement  au  rempla- 
cement des  impositions  indirectes,  il  se  faisait  plus  de 
consommation  dans  une  grosse  ferme,  en  sel,  en  tabac, 
en  cuirs,  etc.,  que  dans  un  bordage  et  que  le  seul 
expédient  juste  pour  évaluer  en  masse  ce  remplacement 
est  la  valeur  du  fermage. 

A  l'égard  des  bourgs  et  des  villes  le  remède  ne  sera 
ni  aussi  prompt,  ni  aussi  facile,  puisque  l'estimation  des 
loyers  y  restera  arbitraire.  Mais  en  fixant  le  maximum 
de  la  campagne,  il  faudra  bien  que  les  habitants  des 
bourgs  et  des  villes,  où  il  y  a  des  rôles  communs  avec 
la  campagne,  viennent  à  se  faire  justice  entre  eux  par 
besoin,  en  attendant  que  la  législation  ait  adopté  une 
autre  marche  qui  aurait  peut-être  dû,  dans  l'origine, 
être  non  pas  l'évaluation  des  loyers,  mais  celle  du  capital 
des  maisons. 

En  ce  moment  il  s'agit  de  rétablir  le  calme  dans  les 
esprits  et  de  faire  marcher  les  recouvrements.  On  croit 
d'ailleurs  que  par  ce  moyen  on  arriverait  d'une  manière 
assez  sûre  à  la  connaissance  du  taux  auquel  l'imposition 
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mobilière  peut  être  portée  dans  Les  campagnes.  La  net 
site  de  la  rectification  des  évaluations  foncières  se  ferait 
encore  mieux  sentir  par  les  contribuables,  lorsque  lune 
el  L'autre  imposition  seraient  liées  ensemble.  » 

Pins  lard,  à  la  date  du  12  octobre  17(.)2,  Fortbonnais, 

avant  l'expiration  de  son  mandat  de  président  du  district, 
réunit  tous  les  membres  de  son  administration  pour  leur 
exposer  l'œuvre  du  directoire  du  district  pendant  son 
année  d'exercice.  Après  l'examen  des  dépenses  et  des 
recettes,  il  expliqua  dans  ses  grandes  Lignes  la  conduite 
{[lie  le  directoire  avait  cru  devoir  suivre  pour  administrer 
le  district  de  Mamers,  il  en  donna  ainsi  les  principaux 
motifs  i  : 

«  Le  premier  et  principal  chapitre  doit  être  celui  du 
répartiment  de  l'imposition  ;  le  directoire  lit  part  aux 
administrés  par  une  circulaire  Imprimée  des  bases  qu'il 
avait  cru  devoir  adopter,  pour  y  procéder  le  moins  iné- 
galement possible  ;  dans  la  disette  absolue  de  documents 
certains,  les  vingtièmes  seuls  ne  suffisaient  pas  pour 
indiquer  la  valeur  d'une  commune,  pour  deux  raisons  : 

1°  Ils  étaient  en  général  notoirement  au-dessous  du 
produit  net. 

2°  Quelques  communes  avaient  été  revisées  et  d'autres 
ne  l'avaient  pas  été. 

Le  pied  d'assiette  de  l'imposition  principale  en  1790, 
se  trouvant  le   résultat   d'opérations    méthodiques   laites 

(1)  Archives  de  la  Sartlie,  L  479.  12  octobre  1792. 
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dans  le  Maine  par  des  commissaires  il  y  a  une  cinquan- 
taine d'années,  présentait  une  base  moins  incertaine  ; 
mais  un  laps  de  temps  aussi  considérable  avait  dû  amener 
des  changements  considérables  dans  la  culture,  l'industrie, 
la  population,  surtout  depuis  l'ouverture  de  plusieurs 
routes  et  communications  ;  ainsi  cette  base  était  loin  de 
satisfaire  assez  les  administrateurs  pour  l'adopter  exclu- 
sivement. La  Révolution  ayant  soumis  d'ailleurs  tous  les 
biens  à  l'imposition  des  tailles  et  des  vingtièmes,  à  laquelle 
plusieurs  étaient  soustraits  par  l'abus  des  temps  et  des 
privilèges  ecclésiastiques,  il  se  trouvait  que  la  masse  des 
biens  privilégiés,  plus  nombreux  dans  une  commune  que 
dans  une  autre,  devait  établir  entre  elles  une  grande 
différence  dans  les  deux  éléments  uniques  qui  pourraient 
guider  dans  le  répartiment  de  l'imposition. 

On  prit  donc  l'unique  moyen  qui  restât  pour  ne  rien 
accorder  à  l'arbitraire  ni  aux  considérations,  c'est-à-dire 
de  faire  l'évaluation  de  toutes  les  communautés  par  le 
pied  du  principal  de  la  taille  qu'on  suppose  à  2  s.  5  d. 
pour  livre,  également  partout,  pour  ne  rien  exagérer,  et 
de  faire  l'évaluation  de  ces  mêmes  communes  par  les 
vingtièmes  qu'elles  payaient  ;  l'évaluation  la  plus  forte 
fut  celle  qui  servit  de  base. 

En  général,  l'approximation  s'est  trouvée  la  moins 
imparfaite  qu'on  put  établir,  et  d'après  les  documents 
que  l'administration  a  pu  se  procurer,  un  très  petit 
nombre  de  communes  payaient  le  principal  de  la  taille 
sur  le  pied  de  deux  sols  cinq  deniers  pour  livre  ;  le  plus 
grand  nombre  ne  la  payait  qu'à  deux  sols,  et  quelques- 
unes  de  un  sol  six  deniers  à  deux  sols. 

Ainsi  le  très  petit  nombre  de  celles  qui  la  payaient  à 
deux  sols  cinq  deniers,  ou  le  prétendaient,  n'avaient  point 
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à  se  plaindre  de  L'évaluation.  Celles  qui  ne  la  payaient 
qu'à  deux  sols  étaient  évaluées  au-dessous  du  réel. 

Les  communes^  taxées  sur  le  capital  indiqué  par  les 
vingtièmes . ne  pouvaient  pas  récuser  une  évaluation 
reconnue  et  acceptée  par  elles.  Enfin  celles  »  où  se  trouvait 
une  plus  grande  quantité  de  biens  nationaux  remis  dans 
le  commerce,  ne  faisaienl  que  rendre  à  la  nation  ce 
qu'elles  en  recevaient,  sans  (pie  les  anciennes  propriétés 
imposables  en  lussent  plus  chargées. 

Le  Directoire  devait  espérer  (pie  le  travail  des  diverses 
communautés^  et  la  communication  des  états  de  section 
détaillés,  laits  par  elle  pour  arriver  à  Tonner  la  matrice 
de  rôle,  le  mettraient  à  portée  de  connaître  les  rectifi- 
cations dont  ce  premier  répartiment  aurait  eu  besoin. 

Maisyà  L'exception  d'une  seule,  toutes  ont  enveloppé 
leurs  opérations  du  voile  du  mystère.  En  vain  les  états 
de  section  et  leur  détail  leur  ont  été  demandés  avec  les 
bases  de  leur  appréciation,  elles  n'y  ont  point  satisfait. 
Lorsqu'à  cette  obstination  de  ne  pas  satisfaire  à  la  loi  se 
joint  la  considération  (pie  nombre  de  ces  communautés 
ont  semblé  affecter  de  faire  monter  le  taux  de  leur  impo- 
sition à  15  sous  pour  livre  des  évaluations  portées  sur 
les  matrices  de  leurs  rôles,  on  est  forcé  de  conclure 
qu'elles  craignent  la  lumière  ou  qu'elles  sont  contentes 
du  répartiment,  quoique  toutes  parlent  de  dégrèvements 
en  refusant  les  seuls  moyens  de  l'obtenir.  La  justice 
cependant  n'est  pas  établie  entre  les  communes  puisque 
chacune  diffère  de  l'autre,  dans  le  taux  de  son  alivrement, 
depuis  six  sols  pour  livre  jusqu'à  15  sols. 

L'inégalité  toujours  jointe  à  l'arbitraire  grève  des  pro- 
priétés particulières. 

Enfin  la  République  est  privée  de  la  connaissance  de 
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ces  valeurs,  ce  qui  devient  un  très  grand  vice  dans 
l'administration  générale. 

Le  Directoire,  privé  de  documents  et  de  moyens 
coërcitifs,  s'était  tlatté  qu'en  instruisant  les  administrés, 
peut-être  arriverait-on  à  leur  démontrer  l'illusion  des 
faux  systèmes  qui  les  engagent  à  receler  les  valeurs 
réelles  sur  lesquelles  doit  porter  l'impôt  foncier.  Il  a 
fourni  un  projet  d'instruction  aux  lumières  du  dépar- 
tement qui  n'a  pas  jugé  à  propos  de  l'approuver  ni  de  le 
blâmer.  Ainsi  on  s'est  voué  au  silence  dans  la  crainte 
de  contrarier  les  vues  ou  la  marche  de  l'administration 
supérieure. 

On  sera  donc  forcé  pour  le  répartiment  de  1792  de 
suivre  les  mêmes  errements  que  pour  1791,  d'autant  que 
ce  travail  presse  ;  les  inégalités  subsisteront  parce  qu'il 
n'y  avait  qu'un  ensemble  d'opérations  intelligentes  et 
exactes  qui  put  les  corriger.  Les  municipalités  ne  pourront 
s'en  prendre  qu'à  leur  indifférence  ou  à  leur  négligence, 
et  celles  qui  y  ont  intérêt  n'ont  d'autres  ressources  que 
de  se  pourvoir  en  dégrèvement,  mais  alors  il  faudra 
remplir  préalablement  l'obligation  de  fournir  leurs  états 
de  section  et  de  présenter  les  bases  de  leurs  opérations, 
ce  qu'elles  ont  jusqu'à  présent  refusé  aux  plus  fréquentes 
recommandations.  Quelqu'un  a  proposé  de  se  servir  de 
la  connaissance  des  baux  des  biens  nationaux  pour 
rectifier  les  opérations  du  département,  parce  qu'en 
comparant  le  prix  de  ces  baux  avec  les  municipalités, 
on  parviendrait  à  connaître  de  combien  diffèrent  ces 
évaluations  de  la  valeur  des  baux  antérieurs.  Mais  cette 
vue  ne  peut  produire  qu'une  preuve  de  conviction  de 
l'erreur  des  municipalités,  sans  pouvoir  fournir  une 
mesure  pour  la  rectifier  ;  car  partout  où  règne  la  fraude, 
l'arbitraire  se  fait  sentir,  et  l'arbitraire  produit  l'inégalité. 
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L'exemple  d'une  seule  communauté  décidera  l'opinion 
là-dessus;  un  bien  national .  affermé  mille  livres.a  été 
évalué  par  elle  à  sept- cent- quatre-vingt-neuf  livres  six 

sols  lui i  1  deniers,  ce  qui  lait  environ  21  pour  eenl  nu- 
dessous  du  réel  ;  un  autre  bien  nalional;;dVermé  six-cent- 
cinquante  livres  a  été  évalué  par  elle  à  deux -eenl 
cinquante-six  livres  treize  sols  quatre  deniers,  ce  qui 
porte  la  différence  à  plus  de  soixante  pour  eenl  ;  laquelle 
des  i\v\\\  mesures  adopterait-on  ?  Si  l'on  prend  la 
moyenne  proportionnelle  on  peut  encore  se  trouver 
(Luis  Teneur,  et  Ton  en  a  la  certitude  dans  cette  com- 
munauté en  particulier. 

La  seule  précaution  à  prendre  sérail  d'arrêter  de  n'ac- 
corder aucuns  dégrèvements  à  une  communauté  jusqu'à 
ee  qu'elle  ail  produit  l'état  détaillé  par  sections,  de  toutes 
les  pallies  qui  composent  les  biens  nationaux  vendus 
dans  son  enceinte,  soit  que  ces  biens  soient  assis  en 
entier,  soit  qu'ils  appartiennent  en  partie  à  d'autres 
communautés  qui  sont  tenues  de  leur  fournir  la  connais- 
sance des  menus  étals  de  section,  numéro  par  numéro, 
pour  connaître  la  valeur  qu'elles  oui  donnée  aux  parties 
détachées  dans  leurs  ressorts. 

11  est  constant  que  par  ee  contrôle  on  connaîtra  si  ces 
paroisses  oui  opéré  avec  justesse,  ou,  si  elles  se  sont 
entendues  pour  receler  les  valeurs  réelles,  dans  quelles 
proportions  eela  serait  arrivé.  Le  eas  d'une  communauté 
qui  demande  un  dégrèvement  devrait  taire  supposer  qu'il 
y  a  une  proportion  établie  el  juste  entre  toutes  ses 
portions  de  propriétés  ;  on  pourra  alors  présumer,  et 
avec  fondement,  (pie  la  différence  entre  les  baux  et  les 
évaluations  municipales  est  véritablement  indicative  de 


la  vérité  générale, 


y 
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Mais  c'est  dans  ce  seul  cas  qu'on  peut  user  de  cette 
connaissance  comme  règle  de  comparaison. 

Et  cette  comparaison  serait  infiniment  importante  en 
masse,  sans  contredit,  pour  l'administration^  et  pour 
servir  de  guide  et  d'élément  aux  commissaires,  lorsqu'il 
en  est  envoyé  dans  les  communautés  à  leur  demande, 
ou  bien  à  celles  des  particuliers. 

Mais  jusqu'à  ce  que  la  République  ait  déterminé  par 
une  loi  positive  les  moyens  coërcitifs  dont  l'administration 
doit  être  pourvue  pour  connaître  ce  que  les  administrés 
lui  veulent  cacher,  l'inertie  et  le  désordre  régneront  dans 
les  répartiments  généraux  et  particuliers  de  l'imposition. 
La  République  ignore  l'étendue  ou  les  limites  de  ces 
ressources,  et  aucun  dégrèvement  ne  pourra  s'obtenir  de 
district  à  district,  ni  de  département  à  département. 
Dans  cette  matière  de  la  plus  haute  importance,  la  théo- 
rie se  flatterait  en  vain  de  remplacer  les  connaissances 
pratiques  et  locales  de  la  culture.  C'est  une  pareille 
erreur  qui  a  ci-devant  produit  tant  de  lois  inutiles  et 
inexécutables.  Si  d'un  autre  côté  la  pratique  ne  se  sou- 
met pas  aux  formes  et  à  l'ordre  indiqué  par  une  théorie 
éclairée,  il  sera  impossible  d'opérer  le  bien  de  la  patrie* 
et  l'avantage  individuel  qui  ne  se  peut  rencontrer  que 
dans  la  vigueur  de  l'intérêt  commun.  Les  matériaux 
existent,  il  ne  s'agit  plus  que  de  les  mettre  en  œuvre 
avec  ordre  et  intelligence.  Mais  pour  se  les  procurer 
il  paraît  indispensable  de  mettre  en  jeu  une  responsa- 
bilité sévère  à  l'égard  des  dépositaires  ;  ils  ne  devraient 
pas  balancer  à  les  produire  s'ils  sont  fidèles,"  s'ils  ne 
le  Sont  pas,  les  comparaisons  et  les  confrontations  en 
décèleront le  vice. 

La  voie  du  dégrèvement  particulier  serait  trop  lente  et 
trop    incertaine,-    car,  si    ces    évaluations    sont    propor- 
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lionnelles  personne  n'aura  Intéréi  à  s'en  plaindre  et 
d'en  dévoiler  le  vice  à  L'égard  de  l'intérêt  public.  La  loi 
seule  peut  mettre  lin  à  celle  anarchie  d'opinion  et  d'ad- 
ministration,  dans  laquelle  le  gouvernement  se  trouve 
entravé  et  privé  d'un  résultat  qu'il  devrait  avoir  depuis 
longtemps.  C'est  une  vérité  triste  que  le  directoire  doit  à 
sa  conscience  de  publier  hautement» en  désirant  que  les 
voies  s'aplanissent  devant  ses  successeurs* et  en  indiquant 
l'expédient  le  plus  court  pour  y  parvenir. 

A  l'égard  de  la  contribution  mobilière,  le  directoire  a 
encore  reçu  moins  de  satisfaction  «mais  pour  des  causes 
différentes.  Il  s'est  conformé  pour  le  répartiment  à  la 
proportion  générale  qui  lui  a  été  fixée  par  le  département. 
Mais, lorsque  les  communautés  de  la  campagne  en  ont 
voulu  faire  L'assiette  locale,  elles  se  sont  trouvées  arrêtées 
par  L'impuissance  des  contribuables,  vivant  des  arts  et 
métiers  de  leurs  journées,  par  L'énormité  du  rejet  sur  le 
droit  d'habitation,  cl  encore  plus  par  le  défaut  de  règles 
el  de  bases  pour  établir  une  proportion.  Le  fermier  d'une 
terre  de  1.000  1.  n'a  pas  plus  de  Logement  el  d'habitation 
(pie  le  bordager  d'un  bien  de  80  1.  ;  d'après  la  loi  la 
même  taxe  paraît  appartenir  à  l'un  el  à  l'autre.  Le 
directoire  ne  pourrait  (pie  répéter  ce  qu'il  a  déjà  exposé 
dans  la  séance  du  conseil  du  2.1  août  ',  et  il  se  réfère  au 
mémoire  envoyé  sur  celte  matière  au  département,  dont 
il  n'a  point  reçu  de  réponse. 

En  attendant,  plusieurs  percepteurs  ont  rapporté  leurs 
rôles,  el  croient  leur  vie  intéressée  à  renoncer  à  cette 
fouet  ion. 

Le  Directoire  n'a  pas  laissé  d'envoyer  dans  les  muni- 
cipalités des  commis  du  bureau    de    l'impôt,    munis    des 

(1)  Voir  ci-dessus  page  121. 
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instructions  du  citoyen  visiteur  des  rôles,  pour  parvenir 
à  leur  confection. 

Dans  les  campagnes^  la  majeure  partie  des  patentes 
est  levée,  mais  avec  de  grandes  réclamations  dans  la  ville 
de  Mamers.  Diverses  circonstances  et  la  cherté  des  sub- 
sistances en  ont  ralenti  le  recouvrement,  mais  il  est  en 
ce  moment  en  mouvement  par  voie  de  contrainte  pour 
obéir  à  la  loi.  On  ne  peut  dissimuler  que  dans  les  cam- 
pagnes et  la  province,  il  existe  des  difficultés  par  les 
espèces  générales  que  la  loi  a  fixées  par  une  règle  de  la 
perception. 

Les  divers  autres  objets  de  l'administration,  tels  que 
la  conservation  de  la  forêt  de  Perseigne,  le  débordement 
désastreux  des  billets  de  confiance  par  des  gens  sans  aveu, 
et  le  danger  imminent  dont  ils  menacent  la  tranquillité 
publique,  sont  des  objets  déjà  traités  pendant  la  perma- 
nence du  conseil,  et  le  résultat  en  a  été  envoyé  au  dépar- 
tement qui  n'a  pas  encore  envoyé  de  solution. 

Voilà  tout  ce  que  le  directoire  peut  présenter  au  conseil 
pour  lui  donner  un  résultat  de  ses  opérations,  mais  il  ne 
peut  trop  répéter  que  c'est  avec  une  véritable  douleur 
qu'il  se  voit  privé  des  moyens  de  réformer  la  base  de 
son  premier  répartiment  qui  en  aurait  eu  d'autant  plus 
de  besoin,  que  les  réductions  reconnues  justes,  aggra- 
veront encore  la  situation  des  communautés  qui  sont 
réellement  imposées  inégalement,  soit  parce  que  leur 
situation  respective  s'est  inégalement  améliorée,  depuis 
que  le  principal  de  la  taille  est  fixé,  soit  parce  que  les 
dixièmes  n'étaient  pas  également  répartis. 

Mais  on  le  répète  avec  la  même  confiance,  les  muni- 
cipalités ne  se  plaignent  pas  toutes  avec  la  même  justice, 
à  beaucoup  près  ;  mais  toutes  ont  le  même  reproche  de 
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négligence  à  se  faire,  en  refusant   de   fournir  leurs  états 

de  sections  en  bon  ordre  et  bien  détaillés. 

Toutes  ont  la  ressource  de  se  présenter  en  dégrèvement, 
et  c'est  uniquement  de  cette  lutte  entre  elles,  et  de  1  exé- 
cution de  la  loi,  qu'on  peut  obtenir  les  lumières  que 
l'intérêt  local  et  privé,  refuse.  >» 


On  voit  par  ces  dernières  pages  que  Forlbonnais,  à  la 
veille  de  quitter  l'administration  du  district  de  Mamers, 
y  étudie,  avec  le  même  zélé  qu'à  son  arrivée,  tontes  les 
causes  qui  peuvent  permettre  à  l'administration  d'établir 
un  régime  honnête,  impartial  et  égal  pour  tous.  On  l'y 
voit  toujours  préoccupé  des  améliorations  (pie  Ton  peut 
apporter  dans  le  pays,  du  soulagement  du  peuple  et  du 
respect  de  toutes  les  libertés  ;  malgré  cela  il  ne  tut  pas 
réélu  membre  du  district,  lors  de  l'élection  du  18-19 
novembre  1792  qui  constituait  une  nouvelle  adminis- 
tration de  district  pour  Mamers,  conformément  au 
décret  de  la  Convention  Nationale  du  19  octobre  ordon- 
nant le  renouvellement  de  tous  les  corps  administratifs, 
municipaux  et  judiciaires.  L'exclusion  de  Forlbonnais 
tut  le  résultat  de  la  transformation  du  corps  électoral, 
de  l'éligibilité  de  tous  les  citoyens  âgés  de  vingt-cinq  ans 
accomplis,  domiciliés  depuis  un  an  dans  la  région.  On 
ne  demandait  plus  aux  candidats,  pour  remplir  les 
emplois  administratifs,  que  de  n'être  pas  en  état  de 
domesticité,  ni  de  mendicité. 

Cependant  Portbonnais,  même  en    dehors   de    Tadmi- 
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nistration  du  district,  avait  toujours  manifesté  les  meilleurs 
principes  et  les  plus  nobles  sentiments  ;  ainsi  lors  de  la 
fédération  des  gardes  nationales,  il  avait  prononcé  à 
Mamers,  le  14  juillet  1792,  le  discours  suivant  : 

Frères  et  Citoyens, 

«  C'est  la  patrie  qui  nous  rassemble  en  ce  jour  solennel 
pour  recevoir  sur  son  autel  sacré,  l'acte  de  votre  dévoue- 
ment à  sa  gloire,  à  son  bonheur,  à  la  Liberté,  en  un  mot  : 
c'est  sur  cet  autel  que  vous  allez  jurer  de  vivre  libres  ou 
mourir. 

Mais  cette  saine  et  religieuse  institution,  n'a  pas  pour 
objet  seulement  de  recevoir  un  serinent  qui  est  dans  vos 
cœurs  et  qui  les  enflamme,  elle  est  destinée  encore  à 
vous  retracer  vos  droits  et  vos  devoirs,  à  vous  rappeler 
que  l'homme  social  ne  peut  acquérir  de  droits  qu'il  ne 
les  acquitte  en  devoirs. 

La  souveraineté  du  peuple  collectif  constitue  la  loi, 
mais  toute  la  vie  de  chacun  des  citoyens  est  consacrée 
à  l'obéissance  à  cette  loi.  C'est  cette  obéissance  qui 
caractérise  l'homme  juste,  l'homme  utile  à  son  pays, 
l'homme  de  bien  enfin  ;  car.  sans  l'obéissance  à  la  loi, 
l'homme  serait  ou  méchant  ou  esclave,  c'est-à-dire  un 
être  féroce  et  odieux^  ou  bien  un  être  avili. 

Les  nations  ne  sont  réunies  que  pour  avoir  la  loi  ;  le 
corps  politique  n'a  de  bien  que  la  loi  qui  rassemble  et 
fortifie  toutes  ses  parties  et  les  fait  mouvoir  à  l'avantage 
commun,  par  une  impulsion  douce  et  insensible  ;  c'est 
par  la  loi  que  nous  sommes  des  frères  unis,  que  nous 
nous  aimons,  que  nous  nous  secourons,  que  nous  sommes 
tous  égaux  en  droits,  au  point  qu'il  n'y  a  ni  forts,  ni 
faibles,  ni  grands,  ni  petits,  sous  son  régime. 
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Cette  sainte  loi  est  la  volonté  générale  de  la  nation 
exprimée  par  ses  représentants  élus,  et  sanctionnés  par 
le  Roi,  son  représentant  héréditaire  à  la  surveillance 
duquel  elle  en  confie  l'exécution. 

Ainsi  tout  L'édifice  social  porte  sur  trois  colonnes  :  la 
Nation,  la  Loi  et  le  Roi.  (/est  cet  ensemble  qui  forme 
celui  de  la  Constitution,  et  aucune  partie  n'en  peut  être 
altérée  sans  (pie  l'autre  vacille,  sans  que  le  bonheur 
public  soit  troublé. 

Tels  sont,  Frères  et  Citoyens,  les  objets  de  notre  véné- 
ration profonde  et  de  notre  amour  ;  c'est  cette  consti- 
tution, sublime  dans  ses  principes,  profonde  dans  ses 
combinaisons  et  sage  dans  son  organisation,  que  vous 
devez  maintenir  de  tout  votre  pouvoir  ;  c'est  le  symbole 
(pie  la  patrie  enseigne  à  ses  enfants. 

La  déclaration  des  droits  de  l'homme  est  son  intro- 
duction et  vous  allez  en  entendre  la  lecture  ;  pénétrez- 
vous  d'un  saint  respect  et  préparez-vous  à  l'auguste 
serment  (pie  vous  allez  prononcer  ;  après  avoir  rempli 
ee  saint  devoir,  célébrez  par  l'allégresse  L'époque  glorieuse 
de  la  régénération  de  l'Empire.  Que  d'aimables  jeux  et 
d'innocents  plaisirs,  animent  la  douée  effusion  des  cœurs, 
la  candeur  et  la  gaieté  sont  sœurs  ;  mais  hommes  libres, 
élevez  vos  âmes  au-dessus  de  la  licence  qui  les  dégra- 
derait ;  hommes  forts,  ayez  la  grandeur  de  dédaigner  les 
haines  et  les  vengeances. 

De  retour  en  vos  foyers,  souvenez-vous  sans  cesse  que 
l'un  des  objets  principaux  de  cette  fête  a  été  de  vous 
rappeler  (pie  tous  les  hommes  répandus  sur  la  surface 
du  globe,  de  toutes  les  couleurs,  de  tous  les  climats,  de 
toutes  les  croyances,  (pie  vos  ennemis  mêmes  sont  vos 
frères,  (pie  la  loi  de  la  patrie  vous  commande1  de  ne 
jamais  faire  à  autrui  ce  (pie  vous  ne  voudriez  pas  qu'on 
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vous  fit  ;  par  elle  vous  remplirez  vos  devoirs  sur  la  terre 
et  vous  plairez  à  l'Etre-Suprême  qui  gouverne  tout, 
présent  partout,  et  qui  jugera  vos  actions,  vos  paroles 
et  vos  plus  secrètes  pensées.  » 

Fortbonnais  avait  été  «  engagé  à  se  rendre  au  directoire 
du  district  pour  présider  la  cérémonie,  la  municipalité 
et  tous  les  corps  constitués  étant  flattés  de  trouver  une 
occasion  aussi  favorable  de  lui  témoigner  leur  sentiment 
d'estime  et  de  reconnaissance,  dus  à  ses  travaux  pour 
le  bien  public  »  *.  De  plus,  le  directoire  «  considérant 
que  le  discours  de  M.  Forbonnais  conçu  en  termes  conve- 
nables ne  pourra  être  entendu  de  tous  les  assistants,  que 
cependant  les  principes  qu'il  contient  ne  doivent  être 
ignorés  d'aucuns,  arrête  que  le  discours  de  M.  le  Président, 
tel  qu'il  est  conçu,  sera  imprimé  2  et  distribué  tant  avant 
le  jour  de  la  cérémonie  que  dans  le  moment  où  com- 
mencera cette  fête,  le  tout  aux  frais  de  l'administration 
du  district  »  :{. 

Quelques  mois  plus  tard,  le  21  septembre  de  la  même 
année,  Fortbonnais  prenait  encore  la  parole  dans  la 
première  réunion  de  la  Société  des  Amis  de  la  Liberté  et 
de  VEgalité.  dette  société  populaire  organisée  à  Mamers 

(1)  Archives  de  la  Sarthe,  L  478.  Délibération  du  5  juillet  1792. 

(2)  Il  fut  imprimé  à  Mamers  chez  Ferdinand  Boulanger,  impri- 
meur du  district,  en  1792.  Un  exemplaire,  in-8<>,  de  ce  discours  est 
conservé  à  la  Bibliothèque  Nationale,  L  b,  .'59,  n"  10709;  c'est  son 
texte  que  nous  reproduisons. 

(3)  Archives  de  la  Sarthe,  L  478.  Délibération  du  9  juillet  1792. 
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par  le  citoyen  André«Pacifique   Peyre,   commissaire   du 

conseil  exécutif,  avait  choisi  Fortbonnais  pour  son  pré- 
sident ;  aussi  celui-ci  exposa-t-il  aux  membres  de  la 
Société  le  programme  de  leur  affiliation,  tel  qu'il  le 
comprenait.  Ce  Fut  ainsi  qu'il  s'exprima  en  parlant  de  la 
liberté  :  «  La  Liberté  sera  la  faculté  de  faire  tout  ce  qui 
ne  peut  nuire  à  autrui  individuellement  et  collectivement. 

Le  lien  de  la  patrie,  c'est  la  loi,  et  il  n'y  a  d'homme 

véritablement  libre  que  celui  qui  vit  sous  le  régime  de  la 

loi L'infracteur  des  lois  est  l'ennemi    de    tous    les 

membres  qui  composent  la  Société,  puisqu'il  attente  à  la 

liberté  publique lu  être,    plus  coupable   encore, 

serait  celui  qui  abuserait  de  l'exercice  de  la  loi  pour 
étendre  le  joug  au-delà  de  sou  esprit  et  du  besoin  qui 
l'a  dictée.  Car  ce  sciait  affecter  une  domination  injuste 
sur  ses  concitoyens,  et  diminuer  l'amour  que  tous  doivent 
porter  à   la  loi  ;   c'est  donc  un  attentat  contre  la  liberté. 

La  licence  n'est  qu'un  despotisme  furieux  '  ». 

Après  l'expiration  de  son  mandat  de  président  de  l'ad- 
ministration du  district  de  Mamers  -,  Fortbonnais  fut  élu, 

<!>  Nous  rapportons  ce  discours  d'après  une  citation  de  Desportes 
dans  sa  Bibliographie  du  Maine.  Nous  l'avons  vainement  cherché 
ailleurs  pour  le  compléter,  ainsi  que  le  premier  registre  de  la 
Société  populaire.  D'après  Desportes  ce  discours  aurait  été  imprimé 
à  Mamers  en  1792,  et  aurait  formé  un  in-l"  de  dix  pages. 

(2»  Le  3  novembre  1792,  Fortbonnais  signe  encore  un  arrêté  du 
directoire  du  district  relatif  aux  Te  Dcuin  à  chanter  le  dimanche 
seulement.  Archives  de  la  Sarthe,  L  179.  L'élection  du  nouveau 
directoire  n'eut  lieu  que  le  19  novembre. 
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par  quatre -cent- quinze  voix,  membre  du  conseil  du 
département  de  la  Sarthe,  le  13  novembre  1792,  dans 
l'assemblée  électorale  réunie  à  Cbàteau-du-Loir  !,  puis  il 
rentra  dans  la  vie  privée,  à  Champaissant.  Aux  élections 
de  septembre  1791,  pour  la  nomination  des  députés 
à  l'Assemblée  Législative,  le  département  de  la  Sarthe 
avait  cependant  failli  réparer  l'erreur  qu'il  avait  commise, 
en  1789,  en  ne  nommant  pas  Fortbonnais  député  aux 
Etats-Généraux.  L'assemblée  électorale,  qui  se  tenait  au 
Mans,  en  l'église  des  Jacobins,  avait  accordé,  le  5  sep- 
tembre, 138  voix  à  Fortbonnais  sur  438  votants,  lors  du 
vote  du  dixième  député  ;  l'un  de  ses  concurrents,  Rojou, 
qui  avait  réuni  le  plus  de  voix  après  lui,  n'en  comptait 
que  91,  mais  au  dernier  tour  de  scrutin  il  en  obtint  260 
sur  420  votants.  Fortbonnais  fut  donc,  une  fois  de  plus, 
écarté  de  la  représentation  nationale  -. 

Lorsque  le  21  floréal  an  IV  (10  mai  1796)  le  département 
de  la  Sarthe  prit  un  arrêté  pour  forcer  les  habitants  des 
«  ci-devant  châteaux  »  à  abandonner  leur  domicile,  Fort- 
bonnais obtint  l'autorisation  de  rester  sur  sa  terre  de 
Champaissant,  grâce  à  la  protection  du  représentant  du 
peuple   Barbé-Marbois  ;   voici   en    effet   la   lettre   que  le 

(1)  Archives  de  la  Sarthe,  L  199. 

(2)  Procès-verbal  de  l'assemblée  électorale  du  département  de  la 
Sarthe  pendant  la  session  de  septembre  1791.  Archives  de  la  Sarthe, 
L  199.  -  Rojou,  électeur  du  district  de  La  Flèche,  homme  de  loi, 
était  administrateur  du  directoire  du  département. 
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ministre  Bénezech  adressa  à  l'administration  le  21  prairial 
(9  juin  17<)(>)  : 

«  Citoyens,  Porbonnais,  L'auteur  célèbre  des  Considé- 
rations sur  les  Finances  de  la  France,  craint  d'après  votre 
arrêté  du  21  floréal,  d'être  forcé  de  s'éloigner  de  sa 
maison.  Le  représentant  Barbé-Marbois* me  marque  que 
ce  vertueux  citoyen  plus  que  septuagénaire  cultive  sa 
terre  de  Champaissant,  que  sa  maison  est  petite  et  n'est 
point  un  château,  qu'elle  est  d'ailleurs  contiguë  à  une 
commune  considérable  ',  qu'enfin  il  n'y  a  pas  dans  toute 
la  République  un  citoyen  plus  paisible,  et  qu'il  s'en  rend 
volontiers  garant.  Je  suis  bien  persuadé,  citoyens,  que 
d'après  ces  témoignages  avantageux,  vous  concilierez  la 
justice  et  l'humanité  avec  ce  qu'exige  la  sûreté  publique, 
et  que  vous  donnerez  des  ordres  pour  que  le  citoyen 
Porbonnais  ne  soit  point  banni  de  son  domicile.  Je  vous 
sciai  obligé  de  m'instruire  de  la  détermination  que  vous 
aurez  prise  en  conformité  de  ma  lettre  -.   » 

Grâce  à  ce  bienveillant  appui,  Forlbonnais  put  encore 
continuer  chez  lui,  à  Champaissant,  ses  travaux  d'agri- 
culture, ses  études  financières  et  la  révision  de  ses  ma- 
nuscrits, (/est  ainsi  qu'il  donna,  en  1  ?<)(>,  une  nouvelle 
édition  de  ses  Eléments  du  Commerce,  dont  il  offrit  un 
exemplaire  au  Conseil  des  Anciens,  le  21  germinal  an  IV 
(10   avril    1796).    Le    21    février    précédent,    Forlbonnais 

(1;  Saint-Cosme-de-Vair. 

(2i  Archives  de  la  Sarthe,  I.  189. 
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avait  été  élu  membre  associé  de  l'Institut  des  sciences 
morales  et  politiques  1. 

Fortbonnais  habita  son  domaine  de  Cbampaissant 
jusqu'au  mois  de  germinal  an  VII  (avril  1799)  ;  mais  à 
cette  date  il  se  décida  définitivement  à  le  quitter  pour  se 
réfugier  à  Paris.  Tout  le  département  de  la  Sarthe  était 
sans  cesse  agité  par  les  troubles  civils,  et  les  régions  de 
Mamers  et  de  Saint-Cosme  étaient  particulièrement  ter- 
rifiées par  les  nouvelles  attaques  des  derniers  partisans 
de  la  Chouannerie.  Dans  les  premiers  jours  du  mois  de 
mars,  Fortbonnais  avait  reçu  la  lettre  suivante  -  : 

Cantonnement  de  Sablé,  ce  6  mars  1799. 

Monsieur  de  Forbonnais  je  vous  salue.  Vous  avez 
mangé  de  ma  soupe,  je  mangé  de  la  vôtre  ;  entre  amis 
je  vous  avertis  que  perdu  tout  mon  bien,  il  faut  que 
vous  me  donniez  1.200  livres  qui  est  la  rente  de  votre 
terre  de  Fredone  3,  il  faut  me  les  déposer  au  pied  du 
poto  droit  de  votre  reposoir  qui  est  dans  le  bois  de  la 
Bouverie.  Dans  trois  jours  pour  tout  délay  du  jour  de  la 
réception  de  la  présente,  et  faute  par  vous  de  ne  pas  y 
satisfaire,  je  vous  promets  que  je  vous  joindrai  dans  peu 

(1)  Il  devait  appartenir  à  la  section  de  l'économie  politique,  car 
dans  la  liste  des  membres  de  l'Institut,  publiée  en  prairial  an  IX, 
un  nom  est  en  blanc  dans  la  liste  des  membres  de  la  section  d'éco- 
nomie politique,  tandis  que  toutes  les  autres  sections  sont  com- 
plètes, sans  que  le  nom  de  Fortbonnais  y  soit  mentionné. 

(2)  Archives  de  la  Sarthe,  L  224. 

(.'))  Cette  métairie,  située  à  Cbampaissant,  avait  été  acquise  par 
Fortbonnais  le  11  juin  1791. 
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de  jours.  Et  si  je  m'aperçois  que  tu  t'en  vantes  ;  la  vie 
est  unie,  .lé  150  hommes  qui  sont  en  marche  pour  toi. 
Si  tu  ne  déposes  pas  ce  que  je  te  demande,  il  t'en  coûtera 
davantage.  Sais  pourquoi  remplit  ton  devoir,  tu  cera  à 
sauvegard. 

Détachement  de  Vernie,  compagnie  Dubois  du  Court. 

Pour  eopie  conforme, 

Si*>né  :  Jaubert,  secrétaire. 

Fortbonneis  communiqua  aussitôt  cette  lettre  au  com- 
missaire du  directoire  exécutif  de  Saint-Cosme,  en  l'in- 
formant qu'il  allait  quitter  le  pays,  ne  s'y  trouvant  plus 
en  sécurité,  pour  se  retirer  à  Paris.  Le  commissaire, 
[gnard,  lui  écrivit  en  vain  pour  le  tranquilliser,  lui 
assurant  qu'il  allait  prendre  toutes  mesures  nécessaires 
afin  de  le  protéger.  Toutefois  [gnard  n'était  pas  plus 
rassuré  que  Fortbonnais  ;  il  était  liés  inquiet  pour  lui- 
même  et  non  sans  raison  ;  aussi,  dans  la  lettre  qu'il 
adressa  au  directoire  du  déparlement  de  la  Sarthe,  le 
13  mars,  reconnait-il  qu'il  «  ne  l'a  pas  improuvé  dans 
son  dessein,  sa  maison  étant  tort  isolée,  proche  des  bois, 
dans  la  commune  de  Champaissant  »  '.  dette  lettre 
cependant  ne  devait  pas  être  une  menace  vraiment 
inquiétantes  car  elle  était  partie  probablement  de  Saint- 
Cosme.  En  effet,  quelques  semaines  plus  tard  on  arrêtait 
à  Saint-Cosme  un  jeune  homme  de  quatorze  ans  déposant 

(1)  Archives  de  la  Sarthe,  L  224. 
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trois  missives  dans  la  boîte  aux  lettres,  «  lesquelles  ne 
contenaient  qu'impostures  et  sottises  insignifiantes  qui 
ne  pouvaient  affecter  ni  intimider  ceux  auxquels  elles 
étaient  adressées  »  !.  Ce  jeune  homme  interrogé  avoua 
qu'il  avait  déjà  envoyé  d'autres  lettres  dans  lesquelles  il 
avait  demandé  de  l'argent.  Sa  mère  et  sa  tante  vinrent 
le  réclamer  comme  n'étant  pas  très  sain  d'esprit  ;  mais 
le  commissaire  resta  convaincu  qu'il  «  était  sans  doute 
secrétaire  des  brigands  mettant  à  contribution  les  citoyens 
qu'ils  croient  aisés  dans  ce  canton  et  aux  environs  »  2. 

Précédemment  Fortbonnais  avait  déjà  eu  quelques 
différends  avec  des  voisins  qui  ne  respectaient  pas  sa 
propriété,  et  commettaient  des  dégâts  dans  ses  prairies, 
dans  ses  bois  et  même  dans  ses  jardins.  Il  en  avait  porté 
plainte  au  ministre  de  l'Intérieur  pour  réclamer  une 
indemnité.  Cette  réclamation  fut  retournée,  avec  ordre  de 
poursuite  3,  au  Directoire  du  département  et  au  commis- 
saire du  Directoire  de  Saint-Cosme,  qui  dans  leurs  lettres 
du  22  pluviôse  an  V  (10  février  1797)  avaient  fourni  les 
mêmes  motifs  pour  expliquer  les  pillages  dont  se  plaignait 
Fortbonnais.  «  Les  abus  dont  se  plaint  le  citoyen  For- 
bonnais,  avait  répondu  Ignard  au  ministre  de  l'Intérieur, 
sont   la    suite    malheureuse   de    la   guerre  terrible  qui  a 

(1)  Lettre  du  commissaire  Ignard,  en  date  du  15  prairial  an  VII. 
Archives  de  la  Sarthe,  L  221. 

(2)  Archives  de  la  Sarthe,  L  221.  15  prairial  an  VII. 

(3)  Archives  de  la  Sarthe,  L  189.  Ordre  du  ministre  du  15  pluviôse 
an  V  (3  lévrier  1797). 
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trop  Longtemps  ravagé  nos  cantons  ;  ils  son!  encore 
occasionnés  par  L'inexécution  des  Lois  et  la  faiblesse1  des 
fonctionnaires  publics,  préposés  au  maintien  de  L'ordre 
et  du  respect  qui  est  dû  aux  propriétés  ;  il  n'esl  pas  aise, 
il  est  presque  impossible,  vu  L'égarement  des  esprits,  la 
dépravation  presque  générale  des  mœurs,  le  mépris  de 
L'autorité  nationale  dans  un  pays  toujours  sourdement 
a^>ilé  par  la  borde  des  prêtres  et  des  chouans,  d'empêcher 

de  semblables  désordres '  »  Fortbonnais  lui-même, 

quelques  années  auparavant  »  avait  constaté  les  mêmes 
Faits  dans  d'autres  propriétés  rurales,  car  dans  son  procès- 
verbal  du  29  octobre  1791  n'écrivait-il  pas,  étant  pré- 
sident du  district  :  «  Les  bois  nationaux  comme  ceux 
des  particuliers  sont  pillés  impunément  -,  les  clôtures 
arrachées  la  nuit,  les  fruits  volés  quelquefois  avec  armes, 
enfin  toutes  les  propriétés  violées  »  :i.  Fortbonnais  avait 
donc  tort,  en  1799,  de  s'alarmer,  comme  il  le  Taisait, 
dune  situation  qu'il  croyait  à  Taux  lui  être  personnelle, 
alors  ([ne  malheureusement  elle  était  générale  pour 
presque  tous  les  grands  propriétaires. 
Fortbonnais  vécut  peu  de  temps  à  Paris,  où  il  ne  cessa 

<1>  Archives  de  la  Sarthe,  L  160. 

(2)  Dans  sa  réponse  au  Questionnaire  du  Comité  de  Salut  public, 
de  l'an  IV,  Fortbonnais  confirme  ce  pillage  général  des  bois. 

(3)  Archives  de  la  Sarthe,  L  185.  —  Le  conseil  général  de  la  com- 
mune de  Mamers  constatait  bien  aussi  qu'on  lui  volait  son  bois  de 
chauffage.  2.'>  pluviôse  an  II  <11  lévrier  17!)  h.  Archives  municipales 
de  Mamers.  Registre  F,  ï°  476. 
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de  travailler;  il  y  mourut  doucement  le  3e jour  complé- 
mentaire de  Tau  VIII  (20  septembre  1800)  presque  à  la  fin 
de  sa  soixante-dix-huitième  aimée,  laissant  sa  veuve  sans 
enfants.  Celle-ei  lui  survécut  jusqu'au  4  juin  1829,  jour 
où  elle  déeéda  à  Paris  en  son  domicile,  0  place  royale t 
au  Marais.  Jusqu'aux  derniers  jours  de  sa  vie  elle  con- 
tinua de  venir  fréquemment  sur  sa  terre  de  Fortbonnais. 
Par  son  testament  elle  avait  légué  à  la  commune  de 
Champaissant  une  rente  pour  la  création  d'une  école 
communale. 

La  mort  de  Fortbonnais  l  fut  annoncée  à  la  Société 
libre  des  Arts  du  Mans,  dans  la  séance  du  29  brumaire 
an  IX  (20  novembre  1800),  par  son  président,  Le  Prince 
d'Ardenay,  qui  rappela  ce  les  vertus  et  les  talens  si  avan- 
tageusement connus  de  tous  les  compatriotes  du  citoyen 
Véron-Forbonnais,  et  qui  fourniront  matière  à  un  éloge 
historique  qu'il  se  propose  de  soumettre  à  la  Société  et 
dont  il  a  puisé  les  matériaux  dans  un  manuscrit  précieux 
de  sa  main  »  "2.  Cet  éloge  historique,  «  retravaillé  d'après 
les  manuscrits  que  M,ne  de  Forbonnais,  sa  veuve,  avait 
bien  voulu  confier  »  à  Le  Prince  d'Ardenay,  fut  lu  par 
son  auteur  à  la  Société  le  29  pluviôse  an  IX  (18  février 
1801),  qui  l'approuva  unanimement  ainsi  qu'on  le  peut 

(1)  Fortbonnais  mourut  le  20  septembre  1800  et  non  1820  comme 
l'a  écrit  Desportes  dans  sa  Bibliographie  du  Maine,  p.  501-501. 

(2)  Archives  de  la  Société  d'Agriculture  du  Mans.  Registre  b  des 
procès-verbaux,  p.  122. 
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lire  dans  [e  procès-verbal  de  cette  séance  ',  où  est  éga- 
lement tracé  un  résumé  de  la  vie  de  Fortbonnais,  qui 
nous  Fait  connaître  l'opinion  de  ses  contemporains  sur 
tous  ses  actes.  Le  secrétaire  de  la  Société  a  écrit  dans 
son  procès-verbal  : 

«  Nous  ne  suivrons  pas  fauteur  dans  les  détails  des 
travaux  de  eel  homme  célèbre.  Aucune  partie  ne  lui 
fui  étrangère,  Commerce,  Agriculture,  Finances,  Poésie, 
Belles-Lettres,  Administration.  11  s'est  distingué  dans 
tous  les  genres,  et  a  joint  avec  le  plus  grand  succès  la 
pratique  à  la  théorie.  Et  ce  qui  ajoute  infiniment  au 
mérite  de  cet  illustre  auteur,  c'est  que,  aux  dépens  de 
son  repos  el  même  souvent  aux  risques  de  sa  liberté,  il 
a  tout  sacrifié  à  L'utilité  et  à  la  gloire  de  sa  patrie,  sans 
(pie  les  intrigues  de  Cour,  ni  les  appâts  de  la  fortune, 
avenl  pu  donner  la  moindre  atteinte  à  la  franchise  et  à 
la  loyauté  dont  il  a  l'ait  profession  toute  sa  vie  ;  el  en 
vrai  sage  il  a  voulu  terminer  sa  carrière  en  se  livrant 
aux  travaux  ruraux  el  en  faisant  le  bonheur  des  habitants 
agricoles  dont  il  était  aimé  et  respecté.  » 

La  Soeiélé  entièrement  satisfaite  par  la  communication 
de  YEloge  écrit  par  Le  Prince  d'Ardenay,  en  arrêta  le 
dépôt  aux  archives,  et  L'impression  à  ses  dépens,  au 
nombre  de  500  exemplaires  -.  Elle  exprima  également  le 
désir  qu'il  fui  fait  une  édition  complète  des  œuvres  «  de 

(1)  Archives  de  la  Société  d'Agriculture  (lu  Mans.  Registre  /'  (1rs 
procès-verbaux,  p.  136. 
(2i  11  i'ut  imprimé  au  Mans,  en  l'an  IX,  chez  Pivron,  16  pages  in  8  . 
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ce  savant  collègue  »  pour  la  posséder  dans  sa  biblio- 
thèque. Ce  dernier  vœu  ne  put  malheureusement  être 
réalisé,  malgré  l'approbation  que  Chaptal,  ministre  de 
l'Intérieur,  avait  manifestée  pour  le  zèle  de  la  Société  à 
l'égard  de  Fortbonnais  i.  Les  nombreux  manuscrits  laissés 
par  Fortbonnais  sont  restés  inédits,  aujourd'hui  ils  ont 
disparu,  ils  ont  échappé  à  toutes  les  recherches  qui  ont 
été  faites  pour  les  découvrir  ;  il  ne  reste  même  plus  guère 
d'espoir  de  pouvoir  les  retrouver.  Ils  sont  connus  seu- 
lement par  la  liste  que  la  veuve  de  Fortbonnais  en  a 
dressée  et  communiquée  au  ministre  de  l'Intérieur-. 

Dans  sa  lettre  d'envoi,  datée  du  19  avril  1809,  elle 
recommandait  à  la  protection  du  ministre  «  le  travail  de 
près  de  soixante  années  non  interrompu  d'un  homme 
du  plus  grand  mérite,  qui  a  sacrifié  toute  sa  vie  pour 
l'instruction  de  ses  concitoyens  »  3.  Elle  offrait  aussi  les 
livres  de  sa  bibliothèque  «  qui  peuvent  être  utiles,  vu 
les  notes  »  4. 

Cette  demande  n'eut  pas  de  suite  ;  quoique  dans  sa 
Bibliographie  du  Maine  Desportes  ait  affirmé  que  la 
plupart    de   ces   pièces  ont  été  déposées  au  ministère  de 

* 

(1)  Lettre  communiquée  à  la  Société  dans  la  séance  du  29  floréal 

an  IX  (19  mai  1801). 

(2)  Voir  à  l'Appendice,  où  nous  publions  cette  liste  sous  le  n°  X. 

(3)  Cette  lettre  est  conservée,  avec  la  liste  des  manuscrits  et  des 
livres,  à  la  Bibliothèque  de  l'Arsenal,  ms.  6196. 

(4)  Dans  celte  liste  de  1102  volumes  ne  figure  aucun  des  ouvrages 
écrits  par  Fortbonnais. 
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l'Intérieur  l,  les  manuscrits  de  Fortbonnais  n'ont  pas,  à 
cette  époque,  quitté  sa  demeure  de  Champaissant  ;  l'in- 
ventaire qui  a  été  dressé  à  Fortbonnais,  le  16  juillet  1829, 
après  la  mort  de  la  veuve  de  Fortbonnais,  constate  la 
présence  de  presque  tous  les  manuscrits  de  notre  écono- 
miste dans  sa  bibliothèque  -.  On  y  relève  la  présence  de 
'M)(\  manuscrits,  dont  (.)()  sur  les  Finances,  16  sur  le 
Commerce,  1 1  sur  la  Législation,  (.)  sur  l'Agriculture, 
12  sur  l'Economie  politique,  1(.)  sur  la  Diplomatie,  15 
sur  la  Marine  et  les  Colonies,  131  sur  les  Monnaies.  A 
ce  nombre  il  Tant  encore  ajouter  celui  des  manuscrits 
littéraires  :{. 

Si  la  bibliothèque  de  la  Société  d'Agriculture  n'a  pu 
conserver  les  ouvrages  et  les  manuscrits  de  Fortbonnais, 
elle  possède  toutefois  un  portrait  de  son  ancien  et  illustre 
collègue.    Maulni    avait    donné    à    la     Société     dix -huit 

(1)  Nous  les  v  avons  cherchées,  sans  en  pouvoir  trouver  aucune. 
Hauréau  les  a  également  cherchées  eu  vain  au  ministère  de  l'Inté- 
rieur et  aux  Archives  Nationales.  Histoire  littérairet  t.  X,  p.  195. 

(2)  Par  son  testament  du  1.")  décembre  1<S27,  la  veuve  de  Fort- 
bonnais avait  légué  à  M.  Théodore  du  Verger,  petit-neveu  de  son 
mari,  tous  les  livres,  manuscrits,  estampes,  cartes  de  géographie, 
que  possédait  Fortbonnais,  ainsi  (pie  les  portraits  de  son  père  et 
de  sa  mère.  Actuellement  les  descendants  de  cette  branche  (U\  Verger 
ne  possèdent  pas  ces  manuscrits.  Cf.  Elude  sur  ForboimaU  par  son 
petit-neveu  Véron 'Du verger,  Paris,  (iuillaumin,  1900. 

{'.))  Nous     avons    trouvé    ces     renseignements    dans     l'étude  de 

M'   Gourdeau,    notaire   à    Saint-Cosme,    (pie    nous     remercions  de 

la  bienveillance  avec  laquelle  il  nous  a  permis  de  consulter  les 
minutes  anciennes  de  ses  prédécesseurs. 
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tableaux.  Madame  Urguet  de  Saint-Ouen,  épouse  du 
procureur  impérial  du  Mans,  contribua  aussi  à  augmenter 
cette  collection,  et  on  lui  doit,  entre  autres,  le  portrait 
de  Fortbonnais  4  exposé  de  nos  jours  dans  les  salles  de 
la  bibliothèque  de  la  Société  d'Agriculture  du  Mans,  à 
côté  de  celui  de  son  père,  Véron  du  Verger.  Cette  attri- 
bution du  nom  du  peintre  nous  est  fournie  par  Chesneau- 
Desportes  et  par  Renouard.  Chesneau-Desportes  dans 
son  discours  du  26  mai  1812,  a  dit  en  parlant  de  la 
collection  de  Maulni  :  «  Vous  voyez  dans  cette  enceinte 
dix-huit  tableaux  qu'il  a  fait  faire  ou  procurés  à  la  Société 
comme  un  témoignage  indubitable  de  son  attachement. 
Une  dame  aussi  recommandable  par  ses  talents  et  con- 
naissances dans  les  arts*  que  par  ses  grâces  naturelles  et 
l'excellence  de  son  cœur  a  augmenté  cette  collection  de 
trois  portraits,  ouvrage  de  son  pinceau  savant  et  délicat  ; 
mère  tendre,  épouse  chérie,  après  avoir  partagé  la  plus 
grande  partie  de  son  temps  entre  les  soins  maternels  et 
les1  devoirs  de  l'amitié,  elle  occupe  ses  loisirs  à  l'art  de 
la  peinture,  pour  lequel  elle  a  un  goût  inné,  et  qui  fait 
son  principal  amusement  »  *2.  Renouard  a  écrit  sur  le 
même  sujet,  dans  sa  notice  historique  sur  Maulni  :  «  II 
fut  l'auteur  de  cette  galerie  de  tableaux  qui  embellit  le 

(1)  Le  porlrnit  lithographie  de  Fortbonnais,  donné  par  Duperray, 
dans  Ylconof/raphie  Cénomane  de  l'esche,  est  une  reproduction  peu 
fidèle  de  ce  tableau  de  Madame  Urguet  de  Saint-Ouen. 

(2)  Discours  de  Chesneau-Desportes,  ms.  Archives  de  la  Société 
d'Agriculture  du  Mans. 
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lieu  ordinaire  de  nos  assemblées,  el  en  fournit  te  plus 
grand  nombre.  Une  femme,  qui  réunit  les  grâces  aux 
talents,  s'associa  pour  ainsi  dire  à  la  gloire  (1rs  Rivault 
de  Parennes,  des  Véron  de  la  Pourbonnais,  des  Morin, 
en  nous  retraçant  par  son  pinceau  fidèle  et  brillanl  les 
traits  de  ces  hommes  marquants  que  nous  avons  l'honneur 

de  compter  parmi  nos  compatriotes »  '. 

Sur  ce  portrait  peint  par  Madame  Urguet  de  Saint-Ouen, 
Fortbonnais  est  représenté  imberbe,  avec  une  perruque 
blanche  ;  il  paraît  âgé  d'une  soixantaine  d'années. 
M.  Henri  Chardon  a  critiqué  ce  portrait  el  l'a  traité 
d'  «  inqualifiable  trahison  »  -.  Nous  estimons  (pie  cette 
critique  est  exagérée  et  nous  ne  trouvons  pas  dans  l'ex- 
pression de  ce  portrait  une  différence  liés  sensible  avec 
le  portrait  de  Fortbonnais,  peint  par  lui-même,  dont 
nous  avons  donné,  en  frontispice,  une  reproduction 
d'après  une  gravure  ancienne,  car  nous  ne  savons  ce 
qu'est  devenu  le  tableau  original.  A  ce  sujet,  M.  Henri 
Chardon  en  parlant  de  ce  portrait  a  commis  une  erreur 
que  nous  croyons  devoir  signaler  ;  il  a  affirmé  (pie  ce 
portrait  avait  été  gravé  par  Fortbonnais  lui-même  ;  or 
sur   l'épreuve    photographique    qu'il    avait    l'ait    faire  de 

d)  Notice  historique  sur  M.  Muuhu,  membre  de  la  Société  des  A  ris 
du  Mans,  par  Renouard,  dans  V Annuaire  du  département  de  la 
Sarthe  pour  l'an  1816,  p.  19. 

(2)  II.  Chardon.  Histoire  el  critique  des  portraits  de  la  collection 

de  lu  Société  d'Agriculture  de  lu  Sarthe,  dans  le  Bulletin  (te  cette 
société,  190."),  tome  XL,  p.  20-21. 
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cette  gravure  et  que  M.  Charles  Chardon,  son  fils,  a  eu 
l'amabilité  de  nous  communiquer  pour  la  reproduction 

que  nous  en  donnons,  nous  relevons  au  bas  du  dessin 
la  mention  :  De  Fortbonnais  pinxit,  accompagnée  du 
nom  du  graveur,  suivi  du  mot  sculpsit,  mais  ce  dernier 
nom  est  mal  venu  sur  la  photographie  et  complètement 
indéchiffrable  *.  Ce  portrait  de  Fortbonnais  a  donc 
été  peint  par  lui-même,  ainsi  que  nous  l'avons  déjà 
dit,  et  non  pas  gravé  ;  il  nous  le  représente  âgé  d'une 
soixantaine  d'années,  car  il  a  dû  être  peint  après  1780, 
si  l'on  tient  compte  des  mentions  inscrites  au-dessous 
du  nom,  puisque  Fortbonnais  fut  nommé  conseiller 
d'honneur  en  la  Cour  des  Monnaies  de  France  le  17 
novembre  1771,  et  surtout  parce  qu'il  ne  dut  être  nommé 
Conseiller  honoraire  au  Parlement  de  Metz  qu'en  1780, 
ayant  vendu  sa  charge  seulement  le  30  avril  1779. 

Un  certificat  de  vie  délivré  par  la  municipalité  de 
Saint-Cosme  le  25  nivôse  an  V  (14  janvier  1797)  nous 
donne  pour  celte  époque  ce  signalement  de  Fortbonnais  : 
«  Taille  de  cinq  pieds  deux  pouces,  cheveux  et  barbe 
grisâtres,  nez  gros  et  un  peu  aquilin,  sourcils  élevés,  les 
yeux  vifs  et  grisâtres,  front  large   et    haut,    partie    de    la 

(1)  M.  R.  de  Linièrc  possède  une  épreuve  originale  de  eette 
gravure,  qui  malheureusement  a  perdu  entièrement  ses  marges  ; 
aussi  lors  de  la  gracieuse  communication  qu'il  a  bien  voulu  nous 
en  faire,  nous  avons  eu  le  regret  de  ne  pouvoir  y  retrouver  le  nom 
de  ce  graveur.  Nous  avons  pu  toutefois  constater  (pie  notre  repro- 
duction était  de  la  grandeur  exacte  de  la  gravure  originale. 


FORTBONNAIS 


D'APRES    LE    PASTEL    DE    LATOUR 
Au  Musée  <lc  Saint-Quentin 
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tête  chauve,  visage  long  et  maigre  »  '.  A  celte  date  Fort- 
bonnais  était  à^é  de  77)  ans. 

Nous  connaissons  encore  un  autre  portrait  de  Fort- 
bonnais  ;  c'est  un  pastel  exécuté  par  La  tour,  conservé 
actuellement  au  musée  de  Saint-Quentin,  et  dont  nous 
donnons  ci-contre  une  reproduction  d'après  une  photo- 
graphie. Ce  portrait  a  été  reproduit  aussi  en  eau-forte 
par  Lalauze.  Sur  le  pastel  de  Latour,  Fortbonnais  est 
représenté  plus  jeune  que  sur  ses  autres  portraits,  et 
nous  serions  disposé  à  lui  donner  l'âge  de  .'i<S  à  M)  ans. 
Ce  portrait  peut  avoir  été  exécuté  par  Latour  vers  1760, 
alors  cpie  Fortbonnais  collaborait  avec  Silhouette,  con- 
trôleur général  des  Finances,  et  (pie  ses  Recherches  cl 
Considérations  sur  les  Finances  de  France  avaient  attiré 
sur  lui  une  attention  générale.  A  cette  époque  Fortbonnais 
habitait  Paris  et  il  avait  l'intention  de  taire  exécuter  son 
portrait  ;  ainsi  dans  une  lettre  qu'il  adressait  de  Paris 
à  Hennin,  le  26  janvier  1759,  se  trouve  cette  phrase  : 
«  A  propos  de  tableaux,  je  n'ai  pas  même  l'espérance 
d'avoir  celui  de  votre  petit  homme.  J'en  suis  excédé.  11 
n'y  a  que  Vanloo  -  à  qui  il  soit  permis  de  se  l'aire  attendre 
si  longtemps,  et  je  me  repens  bien  de  lui  avoir  donné  le 
sujet  en  question.  Si  vous  ne  vous  y  étiez  pas  Intéressé, 

(1)  Archives  de  la  Mairie  de  Saint-Cosme.  Registre   des  délibé- 
rations municipales. 

(2)  lt  s'agit  de  Carie  Vanloo,  né  en  1706,  mort  en  1765,  frère  de 

Jean-Baptiste  Vanloo  (1684-1745). 
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je  lui  aurais  joué  le  tour  de  le  faire  exécuter  par  Vieil  »  '. 

Dans  ee  tableau  du  ce  petit  homme  »  il  nous  semble 
permis  de  voir  le  portrait  de  Fortbonnais  demandé  par 
lui,  d'abord  à  Carie Vanloo,  \Às  plus  tard  à  Latour  quand 
il  a  renoncé  à  l'espoir  de  pouvoir  l'obtenir  du  premier 
artiste.  Ce  pastel  de  Latour,  que  nous  reproduisons,  ne 
serait,  paraît-il,  qu'une  impression  première  de  l'artiste, 
exécutée  avant  l'œuvre  finale  que  Latour  aurait  léguée 
à  Fortbonnais,  après  sa  mort  -.  Ce  procédé,  du  reste, 
a  été  relevé  pour  plusieurs  des  œuvres  de  Latour, 
notamment  pour  des  tableaux  du  musée  de  Versailles, 
dont  les  premières  ébauches  sont  conservées  au  musée 
de  Saint-Quentin. 

A  l'Institut,  où  Fortbonnais  était  inscrit  dans  la  classe 
des  sciences  morales  et  politiques,  son  éloge  fut  aussi 
prononcé  après  sa  mort :]  ;  cet  éloge  résume  ainsi  sa  vie 
et  ses  œuvres  : 

«  Livré  au  commerce  dès  sa  première  jeunesse,  Véron 
de  la  Forbonais  en  étudia  la  théorie,  moins  pour  arriver 
à  la  fortune  que  pour  en  approfondir  les  rapports  avec 
la  richesse  et  la  splendeur  des  Ftats.  Il  étudia  à  Nantes, 

(1)  Vicn  (Joseph-Marie)  ne  à  Montpellier  le  18  juin  1716,  mort  le 
27  mars  1807.  Parti  pour  Rome  en  1740,  il  rentra  à  Paris  en  1750. 

(2)  Nous  ignorons  ce  qu'est  devenu  ce  dernier  tableau,  qui  aurait 
dû  être  transmis  à  Fortbonnais  après  la  mort  de  Latour,  décédé 
en  1788. 

(3)  Mémoires  de  l'Institut  National  des  sciences  et  des  arts, 
sciences  morales  et  politiques,  t.  III,  p.  41. 
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pendant  cinq  ans,  les  grands  principes  des  échanges  et 
du  commerce  maritime  surtout,  sous  les  veux  d'un  oncle 
qui  était  un  des  premiers  armateurs  de  celle  ville  ;  il 
employa  cinq  autres  années  à  voyager  pour  s'instruire 
dans  toutes  les  pallies  de  la  science  du  négociant.  Les 
systèmes  de  finance  des  différents  peuples  entrèrent  aussi 
dans  le  plan  de  ses  éludes,  par  la  liaison  intime  qu'ils 
oui  avec  les  combinaisons  d'un  vaste  commerce.  Il  revint 
dans  sa  patrie  à  l'âge  de  trente  ans,  cl  rédigea  dès  lors 
en  corps  de  doctrine  ses  principes  d'économie  politique, 
que  Smith  a  modifiés,  mais  en  marchant  sur  les  traces 
de  la  Forbonais  qui  l'avait  précédé.  I /année  même  de 
son  retour  en  France,  il  se  (il  connaître  par  la  traduction 
de  l'ouvrage  espagnol  de  Don  Ustariz,  intitulé  :  Théorie 
et  Pratique  du  Commerce  et  de  la  Marine.  Ce  traité  qui 
parut  en  1724* et  avait  été  traduit  en  anglais,  fut  accueilli 
en  France  avec  empressement,  et  quoique  Ustariz  ait 
avancé  des  principes  donl  l'erreur  est  reconnue  aujour- 
d'hui* et  qu'il  ait  confondu  la  représentation  de  la 
richesse,  ou  l'or,  avec  la  richesse  elle-même,  la  Forhonais 
rendit  à  la  France  le  service  éminenl  d'attirer  l'attention 
publique  et  celle  du  gouvernement  sur  l'influence  du 
Commerce  dans  les  affaires  politiques.  A  ce  premier 
ouvrage  de  la  Forbonais,  qui  n'était  qu'une  traduction 
sans  commentaire,  succéda,  en  17.'>2  ',  son  Traité  sur  les 
Eléments  du  Commerce  où  se  trouvent,  dans  un  petit 
nombre  de  chapitres,  tous  les  principes  des  connaissances 
nécessaires  à  L'homme  d'Etat,  sur  L'agriculture,  le  travail 
industriel,  la  navigation,  les  monnaies,  le  crédit,  la  ba- 
lance du  commerce  ;  c'était  unv  théorie  nouvelle,  féconde 
en    résultais,    et    appuyée    sur    les    faits.     L'ouvrage    fut 

(1)  (-otto  date  ost  fausse  ;  il  faut  lire  on  1754. 
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accueilli,  non  seulement  en  France  où  il  s'en  fit  deux 
éditions  dans  vingt  jours,  mais  encore  dans  presque  toute 
l'Europe,  où  on  s'empressa  de  le  traduire.  Peu  de  temps 
après,  la  Forbonais  publia  ses  Recherches  sur  les  Finances 
de  France.  Il  commence  au  moment  où  l'administration 
des  finances  devint  une  science,  c'est-à-dire  à  Sully,  en 
1595  ;  il  finit  en  1721,  temps  où  Law,  avec  son  papier- 
monnaie,  bouleversa  la  France,  parce  qu'à  des  principes 
certains*  il  avait  substitué  des  systèmes.  Telle  fut  l'exac- 
titude des  recherches  de  la  Forbonais,  que  depuis*  il  a 
été  cité  comme  autorité,  plutôt  que  ceux -mêmes  qui 
avaient  administré  et  rendu  le  compte  des  finances.  C'est 
qu'ami  du  vrai,  et  ne  connaissant  point  l'art  des  dégui- 
sements, il  avait  dit  tout  ce  qu'il  avait  vu*  et  compté 
comme  dépense^  tout  ce  qui  l'était  réellement.  Des 
connaissances  si  étendues,  accompagnées  d'une  rare 
probité,  semblaient  marquer  la  place  de  la  Forbonais 
dans  l'administration  des  Finances  ;  la  voix  publique  l'y 
appelait,  mais  son  austère  vertu  l'en  fit  éloigner.  Il  fut 
seulement  inspecteur  des  Monnaies,  place  qu'il  remplit 
avec  un  zèle  si  infatigable* qu'il  a  laissé  dans  ses  manus- 
crits cent  cinquante -deux  mémoires  sur  cette  partie 
si  importante  de  la  fortune  publique.  Cependant  le  gou- 
vernement, qui  ne  l'employait  que  dans  un  poste  subal- 
terne, le  consultait  dans  les  affaires  qui  tenaient  aux 
grands  principes  de  l'administration.  La  Forbonais 
répondait  à  cette  confiance.  Il  a  laissé  dans  ses  papiers, 
indépendamment  de  ces  cent-cinquante-deux  mémoires 
sur  les  monnaies,  huit  mémoires  sur  la  législation,  dix 
sur  la  diplomatie,  sept  sur  la  marine  et  les  colonies, 
onze  sur  les  finances,  sept  sur  l'économie  politique. 
Presque  tous  ces  mémoires  étaient  des  réponses  aux 
questions  d'administration  qu'on  le  priait  de  résoudre  ; 
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il  n'avait  pas  publié  ces  mémoires^  parce  que. satisfait 
d'être  utile,  il  laissait  aux  autres  la  gloire  du  succès.  Ces 
immenses  travaux  suffisaient  sans  doute  pour  sa  re- 
nommée'; une  traduction  des  Annales  de  Tacite,  celle  de 
dix-huit  chants  de  l'Arioste,  une  tragédie  de  Goriolan,  un 
recueil  de  poésies  fugitives,  lui  auraient  encore  assuré  la 
réputation  d'homme  de  lettres,  mais  ces  ouvrages  étaient 
ses  délassements*  et  il  ne  chercha  jamais  à  s'en  l'aire  un 
titre  pour  la  gloire.  Il  mourut  tranquillement,  comme  il 
avait  vécu,  le  troisième  jour  complémentaire  de  Tan  8, 
à  l'âge  de  quatre-vingt-deux  ans1,  regretté,  parce  qu'il 
était  aimable  et  vrai  ;  laissant  une  médiocre  fortune, 
parce  qu'il  n'avait  pas  voulu  amasser  des  richesses,  et 
qu'il  avait  répandu  beaucoup  de  bienfaits.  » 

(1)  Fortbonnais  est  mort  à  l'âge  de  soixante-dix-huit  ans,  étant 
né  en  \f22. 
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CHAPITRE  III 


LES  ŒUVRES   DE  FOHTBONNAIS 


L'économiste  François  Véron  de  Fortbonnais  peut  être 
inscrit  au  nombre  des  hommes  du  XVIIIe  siècle  qui  ont 
le  plus  écrit  sur  les  questions  de  Finances  et  de  Com- 
merce. Pendant  toute  la  seconde  moitié  de  ce  siècle  il 
n'a  pas  cessé,  en  effet,  d'étudier  toutes  ces  questions  et 
de  publier  les  résultats  de  ses  recherches,  de  ses  études, 
de  ses  critiques  et  de  ses  théories.  Il  vivait  à  une  époque 
où  les  questions  économiques  avaient  amené  la  formation 
successive  de  plusieurs  écoles,  qui  développaient  des 
doctrines  financières  très  variées1.  Aux  premières  théories 
présentées  par  Boisguillebert,  Melon,  Dutot,  Vauban  et 
Law,  les  Physiocrates  opposèrent  une  nouvelle  doctrine, 
formulée  principalement  par  Quesnay,  le  marquis  de 
Mirabeau,  Dupont  de  Nemours,  l'abbé  Bandeau  et  Mercier 
de  la  Rivière.  Fortbonnais  n'a  appartenu  à  aucune  de 
ces  écoles;  il  est  toujours  resté  indépendant,  ne  cherchant, 

(1)  Cf.  Georges  Weulersse.  Le  Mouvement physiocratique  en  France 
de  1756  à  1770.  Paris,  Félix  Alcan,  1910,  2  vol.  in-8". 
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clans  ses  discussions  cl  ses  critiques,  qu'à  défendre  les 
véritables  intérêts  de  L'Agriculture,  du  Commerce,  de 
l'Industrie,  et  par  conséquent  de  la  France  entière.   Il 

Tonne,  pour  ainsi  dire,  une  transition  entre  les  deux 
principales  écoles  qui  se  combattaient  de  son  temps, 
dont  les  idées  sont  encore  partagées  par  des  économistes 
de  nos  jours,  sans  que  les  grandes  questions,  discutées 
alors  avec  tant  de  passion,  aient  aujourd'hui  acquis  des 
solutions  indiscutables.  La  lutte  des  Phvsiocrates  et  des 
Économistes  ne  s'est  pas  éteinte  avec  le  XVIIIe  siècle  : 
Eugène  Daire  et  (1.  de  Molinari  '  ont  ravivé  la  défense 
des  libre-échangistes  ;  de  même  le  Journal  des  Ephémé- 
rides  et  la  Gazette  du  Commerce  retrouvent  encore  au- 
jourd'hui des  échos  de  leurs  théories  dans  le  journal  de 
F  Economie  politique  et  dans  V  Economiste  français. 

Parmi  les  nombreuses  publications  de  Portbonnais, 
quelques-unes  seulement  sont  bien  connues  de  nos  jours, 
car  rétablissement  de  leur  liste  complète  et  exacte  offre  de 
grandes  difficultés  ;  nous  n'avons  même  pas  pu  trouver 
cette  liste  dans  l'inventaire  de  sa  bibliothèque,  fait,  en 
1829,  après  la  mort  de  madame  de  Fortbonnais.  Parmi 
les  1102  volumes,  de  tous  formats,  qui  y  sont  signalés, 
pas  un  ne  représente  une  publication  de  Fortbonnais. 
D'autre  part,  les  opuscules  de  Portbonnais  se  retrouvent 
difficilement,  comme  en  général,  du  reste,  tous  ceux  des 
économistes  du  XVIIIe  siècle.  La  liberté  d'écrire  n'existait 

(1)  Cf.  Métanges  d'Économie  politique.  Paris,  Guillaumin,  1847. 
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pas,  à  cette  époque,  sans  responsabilité  ;  en  plus  du 
permis  d'imprimer  qui  était  exigé,  un  édit  du  28  mars 
1764  interdisait  toute  publication  de  mémoires,  de  plans 
financiers,  «  formés  par  des  gens  sans  caractère  »,  c'est- 
à-dire  sans  qualification  officielle.  De  là  ces  nombreuses 
publications  anonymes  qui  déroutent  toutes  les  re- 
cherches. Cet  anonymat  est  même  appliqué  au  nom  de 
l'éditeur  et  à  sa  résidence,  qui  est  souvent  déguisée  sous 
un  nom  de  pays  étranger  ;  c'est  ainsi  que  sur  bien  des 
ouvrages  on  trouve  imprimé  le  nom  de  Leyde,  de  Dresde, 
et  autres  villes,  au  lieu  de  celui  de  Paris. 

D'autre  part,  il  arrive  fréquemment  que  des  ouvrages 
anonymes,  se  rapportant  aux  mêmes  questions,  ont  été 
réunis  dans  un  seul  volume,  quoiqu'ils  aient  été  écrits 
par  des  auteurs  différents.  Cette  réunion  a  été  une  cause 
d'erreurs  assez  fréquentes  dans  les  attributions,  même 
pour  les  contemporains.  Ainsi,  de  l'Isle  de  Sales1  voulant 
faire  connaître  les  premiers  travaux  de  Fortbonnais,  cite 
comme  principaux  mémoires  :  Questions  sur  le  Commerce 
des  Français  au  Levant  ;  Essai  sur  V admission  des  navires 
neutres  dans  les  Colonies  ;  Divers  traités  sur  la  prohibition 
des  Toiles  peintes,  sur  les  Bijoux  d'or  et  d'argent,  et  sui- 
te Privilège  exclusif  de  la  Manufacture  des  glaces,  et  il 
ajoute  :  «  Ces  opuscules,  qui,  réunis,  forment  trois 
volumes  in-12,  ne  parurent  que  quelques  années  après  ». 

(1)  Vie  littéraire  de  Forbonais,  p.  16. 
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Ce  groupement  n'est  pas  régulier  ;  si  nous  avons,  en 
effet,  trouvé  plusieurs  volumes  composés  de  mémoires 
de  Portbonnais, nous  ne  les  avons  pas  toujours  rencontrés 
avec  ce  même  groupement  invariable  ;  on  ne  peut  donc 
pas  s'appuyer  sur  ce  rapprochement  des  mémoires  pour 
leur  attribuer  un  auteur  commun.  In  autre  exemple  de 
ces  erreurs  d'attribution  d'auteur  se  rencontre  dans  les 
Opuscules  de  Fréron  '  ;  dans  la  préface,  l'éditeur  affirme 
que  les  trois  volumes  sont  du  même  auteur. 

((  Il  y  a  longtemps,  écrit-il,  que  vous  me  sollicitez  de 
vous  faire  part  des  petits  ouvrages  de  M.  F***,  dont  les 
uns,  publiés  avec  succès,  sont  devenus  extrêmement 
rares,  et  les  autres  sont  encore  manuscrits.  Vous  savez 
que  je  les  possède  tous.  .le  suis  lié  depuis  douze  ans  avec 
l'auteur,  de  l'amitié  la  plus  intime,  et  il  n'a  jamais  cessé 
de  me  communiquer  ce  qu'il  a  composé,  soit  en  prose, 
soit  en  vers,  pas  même  depuis  (pie  je  suis  en  Hollande 
J'ai  pris  le  parti,  me  trouvant  dans  un  pays  libre,  de 
taire  imprimer  ses  opuscules,  au  risque  de  lui  déplaire  >». 
Cette  prétendue  liberté  ne  lui  permit  pas  cependant  de 
donner  le  nom  de  l'auteur,  et,  malgré  son  affirmation, 
il  n'est  pas  douteux  que  l'ensemble  des  trois  volumes 
appartient  à  des  auteurs  différents,  et  que  particuliè- 
rement, le  troisième  volume  tout  entier,  composé  exclu- 
sivement des  Observations  sur  V Esprit  des  Loix,  a  Fort- 

(1)  Trois  volumes  in-12,  publiés  en  1753,  Bibliothèque  Mazarine, 

n<»  34.165. 


160  FRANÇOIS   VÉRON   DE  FORTBONNAIS 

bonnais  pour  au  leur,  car  ces  Observations  constituent 
le  premier  ouvrage  imprimé  de  Fortbonnais. 

Les  premières  publications  de  Fortbonnais  sont  des 
analyses  d'ouvrages  économiques  publiés  antérieurement, 
tant  en  France  qu'à  l'étranger  ;  ces  analyses,  il  les  avait 
faites  pour  lui,  pour  son  instruction  personnelle  ;  il 
demandait  au  passé  une  expérience  pour  se  diriger  dans 
l'avenir,  il  y  cherchait  des  preuves  pour  appuyer  les  théo- 
ries qu'il  développerait  plus  tard  ;  mais  à  l'époque  où  il 
écrivait  ses  premières  études  il  ne  pensait  nullement  à 
les  rendre  publiques.  Il  le  reconnaît  lui-même  dans 
l'avertissement  qu'il  a  placé  en  tête  de  ses  Observations 
sur  VEsprit  des  Loix.  «  J'avais  entrepris,  écrit-il,  cet 
extrait  du  livre  de  VEsprit  des  Loix%  pour  mon  utilité 
particulière,  et  il  était  achevé  longtemps  avant  qu'on  eût 
rien  imprimé  sur  ce  sujet.  Depuis  peu,  des  personnes 
en  qui  je  dois  avoir  confiance,  ont  eu  occasion  de  voir 
ce  travail.,  et  m'ont  persuadé  qu'il  pourrait  être  commode 
à  bien  des  lecteurs  ;  c'est  le  seul  motif  qui  m'a  engagé 
à  le  faire  paraître  ». 

«  Si  je  contredis  quelquefois  l'ouvrage  de  ÏEsprit  des 
Loix,  je  n'entends  proposer  que  mes  doutes*  et  si  j'ai 
pris  le  ton  décisif  en  quelques  endroits,  je  supplie  le 
public  et  l'auteur^de  croire  que  c'est  le  reste  de  la  liberté 
d'un  homme  qui  croyait  ne  parler  qu'à  lui-même  ». 

D'après  Le  Prince  d'Ardenay  *,  la  première  édition  des 

(1)  Eloge  historique,  p.  3. 
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Observations  sur  l'Esprit  des  Loix  aurait  paru  c 1 1  17.~>o 
avec  celte  épigraphe  :  Conamur  tenues  grandia  '.  Une 
aulic  édition  fut  publiée  plus  tard,  sans  nom  d'auteur, 
de  132  pages  de  format  iu-12  ;  elle  porte  sur  sou  fron- 
tispice les  titres  et  renseignements  suivants  :  «  Obser- 
vations sur  l'Esprit  des  Loix  ou  extrait  de  ce  livre,  chapitre 
par  chapitre,  avec  des  remarques  sur  quelques  endroits 
particuliers  du  même  ouvrage  et  une  idée  de  toutes  les 
critiques  qui  en  ont  été  faites.  Nouvelle  édition  augmentée. 
A  Londres,  et  se  trouve  à  Paris,  chez  Duchesne,  libraire 
rue  Saint-Jacques,  au-dessous  de  la  Fontaine  Saint-Benoit, 
au  Temple  du  Goût.  M.  DCC  LXII  »  K 

Hauréau,  dans  sou  Histoire  littéraire  du  Maine3,  donne 
celle  édition  comme  plus  complète  que  celle  qui  parut 
en  1753,  dans  le  troisième  volume  des  Opuscules  de 
M.  Fréron.  Cette  augmentation  ne  peul  s'appliquer  qu'en 
une  comparaison  avec  l'édition  de  1750,  car  celle  édition 
de  1762  est  la  reproduction  exacte  de  celle  de  17."),')  :  on  y 
retrouve  le  même  nombre  de  pages,  les  mêmes  vignettes 
et  les  mêmes  lettres  cassées,  dans  les  lignes  du  texte  :  ce 

il)  Nous  n'avons  pu  retrouver  d'exemplaire  de  cette  édition. 

(2)  Bibliothèque  Mazarine,  w  13.260. 

i'A)  Tome  X,  page  152,  note  'A.  Hauréau  n'a  pas  dû  prendre  per- 
sonnellement communication  de  cette  édition  ;  il  a  dû  emprunter 
ses  renseignements  à  la  Bibliographie  (tu  Maine  de  Desportes,  car 
dans  le  relevé  du  titre  il  a  commis  la  même  (  rrcur  que  ce  dernier. 
en  écrivant  remarques  sur  quelques  chapitres  particuliers  ■  au 
lieu  de  <  remarques  sur  quelques  endroits  particulier 
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texte  a  clone  été  imprimé  en  1753.  La  seule  modification  i 
apportée  dans  eelte  édition  de  1762  consiste  dans  la 
rédaction  du  titre  qui  n'est  pas  identique  à  eelui  im- 
primé au  commencement  du  tome  III  des  Opuscules  de 
Fréron,  lequel  est  ainsi  rédigé  :  «  Opuscules  de  M.  F***, 
tome  III  contenant  un  Extrait  chapitre  par  chapitre  du 
Livre  de  V Esprit  des  Loix,  des  observations  sur  quelques 
endroits  particuliers  de  ce  livre,  et  une  idée  de  toutes  les 
critiques  qui  en  ont  été  faites,  avec  quelques  remarques 
de  V Editeur.  A  Amsterdam,  chez  Arkstée  et  Merkus. 
M.  DCC  LUI  »  2. 

Comme  l'indiquent  les  détails  de  ce  titre,  le  travail  de 
Fortbonnais  se  divise  en  trois  parties  ;  la  première  est 
une  simple  série  d'extraits  faits  successivement  dans  les 
vingt-sept  premiers  livres  de  l'étude  de  Montesquieu,  sans 
commentaires.  Fortbonnais  ne  commence  sa  critique  qu'à 
la  page  173,  sous  le  titre  :  Remarques  sur  quelques  endroits 
particuliers  du  Livre  de  V Esprit  des  Loix.  Dans  son  aver- 
tissement, en  cherchant  l'idée  générale  du  livre  de  l'Esprit 
des  Loix,  il  avait  déjà  fait  ces  réflexions  :  «  Les  hommes 
naissent  partout  avec  les  mêmes  organes  et  les  mêmes 
passions  ;  cependant  il  y  a  dans  les  caractères,  dans  les 

(1)  Au  commencement  des  feuilles,  en  bas  de  page,  on  a  enlevé 
la  mention  tome  III,  qui  existe  dans  l'opuscule  de  Fréron,  mais  à 
la  fin  de  la  dernière  page  (\u  texte,  on  a  oublié  d'enlever  la  mention 
suivante  :  Fin  du  troisième  cl  dernier  lome,  ce  qui  prouve  bien  que 
cette  édition  a  été  imprimée  en  175'),  en  même  temps  que  le  lome  III 
des  Opuscules  de  Fréron. 

(2)  Bibliothèque  Mazarine,  n°  34.165. 
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mœurs,   dans   les  coutumes  et   dans   les   manières  des 
peuples  des  différences  très  marquées. 

«  Je  suppose  que  rauleur  en  aura  recherché  les  causes. 
Pour  les  découvrir  il  aura  examiné  quelles  sonl  les  choses 
qui  influent  davantage  sur  les  hommes  :  la  Religion,  le 
Gouvernement,  le  Climat,  sonl  celles  don!  ils  dépendent 
le  plus. 

«  Pour  mieux  connaître  leurs  effets,  il  aura  approfondi 
les  principes,  la  force,  le  caractère  de  chacune  dans  ses 
différentes  formes  ;  les  règles  générales  qui  en  résultaient 
se  seront  trouvées  conformes  à  l'expérience,  mais  avec 
des  exceptions.  Les  différentes  situations  des  peuples,  le 
nombre  des  citoyens,  leur  commerce,  la  qualité  du 
terrain,  la  façon  de  le  cultiver,  lui  auront  fait  concevoir, 
qu'outre  le  concours  des  trois  premiers  principes,  il  y  a 
une  infinité  de  petites  causes  à  l'impulsion  desquelles 
les  hommes  sonl  sujets.  Il  aura  conclu  (pie  les  hommes 
vivant  en  société,  ces  sociétés  ne  sciaient  pas  heureuses, 
si  les  législateurs  n'avaient  envisagé  les  divers  rapports 
de  toutes  les  causes  entre  elles,  afin  de  réunir  les  forces 
et  de  les  appliquer  à  leur  objet,  c'est-à-dire,  au  bonheur 
des  peuples. 

((  Il  se  met  à  la  place  de  tous  ceux  qui  ont  donné  des 
lois  à  la  terre.  Rempli  de  leur  esprit,  il  remonte  à*  la 
formation  des  sociétés  ;  il  y  trouve  l'origine  des  lois,  il 
explique  les  rapports  qu'elles  ont  avec  tout  ce  qui  tient 
aux  hommes,  et  ceux  qu'elles  ont  entre  elles.  Voilà  où 
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commence  l'Esprit  des  Loix  ;  on  n'y  en  propose  point  ; 
mais  on  y  enseigne  L'esprit  dans  lequel  on  doit  les  faire, 
el  comment  on  doit  juger  de  celles  qui  sont  faites. 

«  Si  je  trouve  quelques  fautes  de  eorreetion  dans  ee 
grand  dessein,  j'ai  peut-être  toit,  mais  le  plan  \\a\\ 
souffrirait  point,  quand  même  il  y  aurait  quelque  chose 
à  changer  dans  l'exécution.  » 

La  première  remarque  de  Fortbonnais  porte  sur  la 
comparaison  faite  par  Montesquieu  entre  le  gouvernement 
d'Angleterre  et  le  gouvernement  de  France1.  Il  défend 
le  régime  français  contre  les  critiques  de  Montesquieu  ; 
dès  les  premières  lignes  il  s'exprime  ainsi  :  «  Pourquoi 
l'auteur  de  VEsprii  des  Loix  met-il  partout  le  gouver- 
nement républicain  au-dessus  du  monarchique  et  de 
tous  les  autres  gouvernements,  après  avoir,  dans  les 
premières  lignes  de  sa  préface,  «  rendu  grâces  à  Dieu 
de  l'avoir  fait  naître  dans  le  gouvernement  où  il  vit  ?  » 
Le  Républicain,  selon  lui,  est  le  seul  qui  ait  la  vertu 
pour  principe;  le  Monarchique,  auquel  il  passe  l'honneur, 
est  si  Ton  veut,  «  un  chef-d'œuvre  de  législation,  mais  le 
hasard  le  fait  rarement  »  ce  chef-d'œuvre,  «  el  rarement 
on  le  laisse  faire  à  la  prudence  ».  Après  tout  ce  qu'il  a 
dit  de  notre  gouvernement,  qu'il  n'est  plus  permis  de 
méconnaître  aux  traits  par  lesquels  il  le  désigne,  il  est 
clair  (pie  ce  parallèle  lui  suppose  tous  les  vices  du  des- 
potisme.   Quel  sera  donc  l'objet  de  ses  complaisances  ? 

(1)  Pages  173-214. 
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i;:, 


C'est  le  gouvernement  d'Angleterre  qu'il  regarde  comme 

le  plus  juste,  le  plus  parfait  de  tous,  c'est  doue  celui 
dans  lequel,  en  raisonnant  conséquent menl  il  aurait  dû 
désirer  d'être  né. 

«  Je  doute  qu'il  pùl  trouver  un  Anglais  censé,  quelque 
partisan  qu'il  puisse  être  des  lois,  des  mœurs  et  des 
manières  de  sa  patrie,  qui  souscrivît  à  la  proposition  que 
«  le  climat  a  produit  en  grande  partie  ces  lois,  ces  mœurs 
et  ces  manières  ».  Il  y  aurait  trop  à  perdre, pour  une 
nation  aussi  fière  et  aussi  éclairée  que  la  nation  Anglaise, 
à  se  voir  avilie  par  un  tel  système.  Aussi,  quand  il  s'agit 
de  l'Angleterre,  notre  législateur,  pour  l'honneur  de  cette 
nation,  adoucit  son  système.  Pour  un  Français,  un  Alle- 
mand, un  Espagnol,  tout  dépend  indistinctement  du 
climat  :  Loix,  Mœurs  et  Manières.  Pour  un  Anglais,  elles 
n'en  tiennent  qu'en  partie,  il  est  vrai  (pie  cette  partie  est 
grande,  mais  au  moins  il  est  vrai,  selon  l'auteur,  qu'un 
Anglais  est  moins  machine  que  nous  en  quelque  chose.  •> 

Sur  la  question  de  la  Religion,  Fortbonnais  relève  cette 
affirmation  de  Montesquieu  :  «  Chaque  citoyen  n'étant 
conduit  (pie  par  sa  propre  volonté  et  par  ses  propres 
lumières,  chacun  a  beaucoup  d'indifférence  pour  toutes 
sortes  de  religions  et  les  sectes  de  la  dominante  se  mul- 
tiplient ;  beaucoup  de  L>ens  n'en  ont  même  point.  Mais 
entre  les  autres  il  y  en  a  une,  c'est  la  religion  catholique 
(pie  l'on  a  tenté  d'établir  par  la  voie  de  l'esclavage,  et 
elle  y  est  odieuse.  Les  lois  contre    ceux    qui   professent 
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cette  religion  ne  sont  point  sanguinaires  ;  car  la  liberté 
n'autorise  point  ces  sortes  de  peines  ». 

A  cette  conclusion  Fortbonnais  réplique  :  «  Je  me 
contenterai  de  dire  que  quelque  tolérans  que  l'on  nous 
peigne  ici  les  Anglais  sur  une  matière  si  respectable,  on 
oublie  ■  en  les  louant  de  leur  modération  à  l'égard  de  la 
religion,  que  cette  même  religion,  qu'on  soutient  leur 
être  si  indifférente,  a  été  le  prétexte  dont  ils  se  sont 
servis  pour  faire  périr  un  de  leurs  rois  et  chasser  l'autre  ». 

Malgré  les  observations  de  Montesquieu,  favorables  au 
gouvernement  anglais,  Fortbonnais  reste  partisan  du 
gouvernement  français*,  et  préfère  son  pays  qu'il  aime 
de  tout  cœur.  Voici  les  motifs  qu'il  donne  à  sa  satisfaction 
d'être  français  :  ce  II  a  été  des  temps  où  le  gouvernement 
français  ressemblait  au  gouvernement  anglais,  autant 
que  deux  gouvernements  peuvent  se  ressembler.  On  en 
peut  placer  l'époque  au  commencement  de  la  troisième 
race  de  nos  rois,  et  tant  que  ce  gouvernement  a  duré 
parmi  nous,  nous  avons  éprouvé,  de  même  que  l'Angle- 
terre, tout  ce  que  la  fureur  des  guerres  et  des  discordes 
intestines  peut  produire  de  maux  par  les  meurtres,  le 
carnage  et  la  désolation.  Les  révolutions  renaissaient 
sans  cesse,  elles  ne  laissaient,  pour  ainsi  dire,  de  repos 
à  la  nature,  que  pour  lui  donner  le  temps  de  fournir  à 
la  Rage  de  nouvelles  victimes  à  sacrifier.  Tel  a  été  l'état 
des  deux  monarchies,  peut-être  plus  affreux  encore  en 
Angleterre,  tant  qu'elles  ont  suivi  les  mêmes  principes. 
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Instruite  par  une  si  fatale  expérience,  la  France  a  renouer 
à  la  liberté  funeste  qui  en  était  la  cause,  et  l'Angleterre 

s'est  obstinée  à  la  conserver  ;  voyons  quels  en  ont  été 
les  effets. 

«  La  France  jouit  intérieurement  de  la  paix  et  de  la 
sûreté  que  lui  procure  sa  soumission  ;  je  vois  au  contraire 
les  malheurs  excéder  toute  mesure  en  Angleterre.  Un  roi 
v  périt  sur  l'échafaud,  jugé  par  ses  sujets.  A  ce  spectacle 
épouvantable  succède  celui  d'un  citoyen,  dont  la  nais- 
sance souille  le  trône  sur  Lequel  il  ose  monter  et  qui 
Tyran,  sous  le  nom  de  Protecteur,  venge  sur  la  liberté 
de  la  Nation,  le  crime  qu'il  lui  a  fait  commettre.  La  justice 
opprimée  rappelle  à  ses  droits  la  race  des  souverains 
Légitimes  ;  mais  la  liberté  portée  au  fanatisme  ne  connaît 
point  de  droits  ;  bientôt  sous  le  masque  de  la  Religion, 
elle  chasse  le  sang  royal  qu'elle  a  rétabli.  C'est  ainsi  que 
Ton  peut  dire  (pie  L'Angleterre,  si  fière  de  son  indépen- 
dance, jouit  des  richesses  que  lui  procure  un  commerce 
heureux.  Elle  n'est  libre  qu'en  apparence*  puisque. si  sa 
félicité  ne  dépend  pas  d'un  roi,  elle  dépend,  ce  qui  Est 
plus  effrayant,  des  révolutions  dont  le  germe  subsiste 
toujours  dans  son  sein  ;  ce  germe  n'attend  (pie  L'occasion 
pour  se  développer^  et  ne  permet  dans  cet  étal  aucune 
tranquillité,  parce  (pie  la  plus  profonde  paix  y  est  suivie 
en  un  moment  de  l'orage  le  plus  dangereux. 

«  Tels  sont  les  faits  à  l'expérience  desquels  tous  raison- 
nements doivent  céder,  et  je  n'imagine  pas  qu'on  ose  me 
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contester  que  tout  gouvernement.dans  lequel  les  peuples 
soûl  plus  heureux,  ne  jouisse  des  meilleures  lois.  J'avoue 
qu'où  peut  penser  que,  comme  Français,  je  suis  prévenu, 
mais  j'en  explique  les  raisons,  et  elles  m'autorisent  plus 
que  suffisamment  à  croire  que  puisque  je  suis  très  content 
de  mon  sort, je  ne  tiendrais  pas  les  Anglais  comme  perdus 
et  comme  une  nation  éteinte,  si  le  sort  des  événements 
la  réduisait  à  la  môme  condition  que  la  mienne.  » 

Après  cette  déclaration,  Forlbonnais  critique  les  théories 
de  Montesquieu  sur  les  lois  féodales  et  leur  rapport  avec 
rétablissement  de  la  monarchie,  la  loi  civile  des  peuples 
Germains,  la  loi  salique  concernant  l'exclusion  des  femmes 
de  la  succession  de  la  Couronne,  la  noblesse  française  et 
enfin  les  lois  féodales  chez  les  Francs  dans  le  rapport 
qu'elles  ont  avec  les  révolutions  de  la  Monarchie. 

A  l'appui  de  ses  critiques,  Fortbonnais,  dans  un  chapitre 
intitulé  :  Idée  de  toutes  les  critiques  qui  ont  été  faites  du 
Livre  de  l'Esprit  des  Lois,  signale  '  les  premières  publi- 
cations qui  ont  été  écrites  sur  l'ouvrage  de  Montesquieu. 
11  cite  d'abord,  comme  la  plus  importante,  la  critique  de 
l'abbé  de  Bonnaire,  intitulée  :  L'Esprit  des  Loix  quintes- 
sencié  par  une  suite  de  lettres  analystiqu.es  ;  2  volumes 
in-12  contenant  27  lettres  «  familières,  écrites  dans  un 
style  moitié  sérieux,  moitié  bouffon,  et  qui  ne  convenait 
ni  au  grand  âge  du  critique,  ni  à  la  gravité  de  la  matière, 
ni  à  la  dignité  du  magistrat  respectable  qu'on  y  attaque  ». 

(1)  Pages  313-:'»87. 
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Fortbonnais  clôt  sa  critique  des  lettres  de  L'abbé  de 
.Bonnaire   par   cette   page  :    «  M.  L'abbé  de  Bonnaire  ae 

tarda  pas  à  s'apercevoir  que  les  faiseurs  de  critiques  sont 
soumis  comme  les  autres  à  la  censure.  Personne  ne 
méritait  plus  que  lui  d'en  ressentir  les  aiguillons.  On  esl 
étonné  seulement  qu'il  y  paraisse  si  sensible,  lui  qui  n'a 
gardé  aucune  sorte  de  modération  envers  un  homme  à 
qui  il  devait  des  égards.  Il  se  plaint  amèrement  de  M.  de 
Hiverv,  qui  dans  son  Apologie  de  l'Esprit  des  Loix,  prend 
un  ton  dédaigneux  en  parlant  de  sa  critique.  Mais  quel 
ton  n'a-t-il  pas  pris  lui-même  en  parlant  du  livre  de 
M.  de  Montesquieu.  Est-il  une  sorte  d'injures  qu'il  n'ait 
mis  en  usage  contre  L'auteur  qu'il  a  si  mal  critiqué  '.' 
.le  me  suis  étendu  sur  le  livre  immense  de  L'abbé  de 
Bonnaire,  parce  qu'il  est  peu  connu*  et  qu'il  n'en  a  été 
t'ait  mention  dans  aucun  ouvrage  périodique  »  '. 

Il  indique  ensuite  Les  Observations  sur  V Esprit  des  Loix 
ou  Vart  de  lire  ce  Hure,  de  Ventendre  et  d'en  juger,  par 
L'abbé  de  la  Forte  i  qui  divise  sa  critique  en  cinq  articles, 
la  Religion,  la  Morale,  la  Politique,  la  Jurisprudence  et 
le  Commerce.  Il  prétend  que  c'est  là  principalement  ce 
(pie  renferme  le  Livre  de  M.  de  Montesquieu *et  qu'on  peut 
rapportera  ces  cinq  objets* tout  ce  qui  se  trouve  dispersé 
sans  ordre  dans  son  ouvrage.  Il  y  a  dans  celte  critique 
bien  écrite,  plusieurs  remarques  qui  tout  honneur  au 
jugement  cl  à  l'esprit  de  M.  L'abbé  de  la  Porte  ;  mais  il  y 

il.)  Page  378. 
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en  a  aussi  plusieurs  qui  n'ont  pas  été  trouvées  solides  et 
qu'on  a  réfutées  avee  succès  »  *. 

Les  Observations  de  M.  de  la  Porte  s'attirèrent  une 
Réponse  on  Apologie  de  l'Esprit  des  Loix,  par  M.  de  Rivery. 
«  L'auteur,  dit  Fortbonnais,  veut  absolument  tout  dé- 
fendre ;  on  s'aperçoit  par  la  faiblesse  de  quelques-unes 
de  ses  raisons^  qu'il  aurait  mieux  fait  de  donner  quel- 
quefois gain  de  cause  à  son  adversaire  ». 

Une  autre  Réponse  aux  Observations  sur  l'Esprit  des 
Loix  a  été  écrite  par  un  inconnu  et  imprimée  à  Bordeaux. 
L'auteur  a  suivi  le  même  ordre  que  l'abbé  de  la  Porte. 
«  Cette  réponse,  écrit  Fortbonnais  2,  est  très  judicieuse 
en  général^  et  mérite  d'être  lue,  elle  répand  beaucoup  de 
lumière  sur  le  grand  ouvrage  de  l'illustre  auteur  qu'on 
défend  ». 

Sur  la  Défense  de  l'Esprit  des  Loix,  écrite  par  Montes- 
quieu lui-même*  et  comprenant  200  pages,  Fortbonnais  y 
trouve "«  la  grâce  unie  à  la  justesse,  le  brillant  au  solide, 
la  vivacité  du  tour  à  la  force  du  raisonnement.  On  y  voit 
l'homme  d'esprit  et  l'homme  de  génie,  le  politique  et 
l'académicien,  le  philosophe  et  le  chrétien.  Elle  est  semée 
de  traits  vifs  et  mordants  contre  l'auteur  ou  les  auteurs 
de  l'Examen  critique,  traits  qui  tous  vont  au  but  et  au 
profit  de  la  cause  ». 

Cette  Défense  eut  une  Réponse  dans  les  Nouvelles  Ecclé- 

(1)  Page  379. 

(2)  Page  382. 
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siastiques  du  21  avril  et  1"  mai,  à  laquelle  Montesquieu 
ne  jugea  pas  à  propos  de  répliquer,  ce  que  (il  cependant 
M.  de  la  Beaumelle  en  1751.  «  Cet  ouvrage  m'a  paru  bien 
fait,  écrit  Fortbonnais,  L'auteur  est  plein  de  zèle,  de  feu  et 
de  raisons  pour  défendre  son  héros,  M.  de  Montesquieu. 
Il  examine  la  réplique  des  Nouvelles  Ecclésiastiques.  Il 
répond  aux  reproches  auxquels  M.  de  Montesquieu  avait 
dédafgné  de  répondre  dans  sa  Défense  ;  il  combat  aussi 
avec  force  les  récriminations  de  l'adversaire  de  [Esprit 
des  Loix M.  de  la  Beaumelle  parle  aussi  du  Remer- 
ciement sincère,  brochure  de  M.  de  Voltaire1,  dans  laquelle 
ce  grand  auteur  politique  prétend  que  le  livre  de  V Esprit 
des  Loix  est  sans  plan,  (pie  les  chapitres  sont  sans  liaison, 
et  ([lie  les  matières  n'y  sont  point  enchaînées  les  unes 
aux  autres.  Des  esprits  très  philosophes,  répond  M.  de  la 
Beaumelle,  en  ont  porté  un  jugement  plus  avantageux  ; 
ils  en  ont  admiré  Tordre  et  la  méthode.  Cette  chaîne  est 
cachée,  ont-ils  dit,  mais  elle  n'est  point  rompue  ;  les 
principes  sont  bien  posés  et  les  conséquences  bien  dé- 
duites. Peut-être,  M.  de  Voltaire  a-l-il  cherché  par  ce 
trait  à  se  consoler  du  reproche  qu'on  lui  fait  depuis  si 

(1  Cette  noie  (te  six  pages,  intitulée:  Ixemereimeid  sincère  à  un 
homme  charitable,  n'est  pas  d'une  attribution  très  certaine  ;  elle  est 
datée  de  Marseille  10  mai  17,")!).  Voir  Œuvres  de  Montesquieu,  1.S27, 
tome  V,  p.  309. 

Voltaire  a  écrit  un  travail  plus  important  sur  le  même  sujet  et 
intitulé  Commentaire  sur  quelques  principales  maximes  de  V Esprit 
des  Lois.  Même  édition,  tome  V,  p.  1<S7-2!M>. 
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longtemps  de  ne  sçavoir  point  unir  l'art  du  plan  aux 
grâces  du  détail  ». 

Fortbonnais  termine  ce  chapitre  concernant  les  ou- 
vrages critiques  écrits  sur  l'Esprit  des  Loix  par  la  publi- 
cation de  «  cinq  lettres  manuscrites  qui  lui  sont  tombées 
entre  les  mains  »  ;  ces  lettres  étaient  attribuées  à  de  la 
Beaumelle<et  Fortbonnais  estime  «qu'elles  en  sont  dignes 
par  la  vivacité  du  style  ».  Il  les  a  imprimées  à  la  fin  de 
son  volume  pour  répondre  aux  souhaits  de  la  personne 
qui  les  lui  avait  remises.  Ces  deux  dernières  parties 
constituent  probablement  l'augmentation  qui  a  été  an- 
noncée dans  l'édition  imprimée  ei  1753. 

Après  la  publication  de  ses  Observations  sur  l'Esprit 
des  Loix,  Fortbonnais  continue  ses  études  sur  le  Com- 
merce, mais  il  fait  ses  recherches  dans  les  svstèmes 
étrangers.  Il  traduit  successivement  des  ouvrages  espa- 
gnols et  anglais,  qu'il  publie  avec  des  notes  et  des 
critiques. 

Le  premier  de  ces  ouvrages  est  intitulé  :  «  Théorie  et 
pratique  du  Commerce  et  de  ta  Marine.  Traduction  libre 
sur  l'Espagnol  de  don  Geronymo  de  Ustariz,  sur  la  seconde 
édition  de  ce  livre  à  Madrid,  en  17b2,  à  Paris,  chez  la 
veuve  Estienne  et  fils,  rue  Saint-Jacques,  à  la  Vertu. 
M.  DCC.  LUI.  »  Ce  volume  de  format  in-4°  ',  contenant 

(1)  Bibliothèque  de  l'Arsenal,  n© 3.628,  Sciences  et  Arts.  —  Ilauréau 
signale  une  autre  édition,  en  deux  volumes  in-8°,  qui  aurait  éga- 
lement paru  en  1753.  Nous  n'avons  pu  en  trouver  d'exemplaire. 
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xn-280-206"*  pages,  de  l'imprimerie  de  la  veuve  Quillau, 
avec  permis  d'imprimer  du  (S  octobre  17.72  et  privilège 
du  Roi,  du  9  décembre  17,~)2,  dul  paraître  (huis  les  pre- 
miers mois  de  l'année  17.~).'i,  car  le  Journal  des  Sçavans  ' 
eu  a  publié  nue  analyse  dans  sou  numéro  d'avril  de  celte 
année.  11  ne  nous  donne  pas  le  nom  du  traducteur  ; 
toutefois,  la  dédicace  de  cet  ouvrage  permet  bien  de 
l'attribuer  à  Fortbonnais,  qui  l'offre  «  à  Monseigneur  de 
Maehault,  garde  des  Sceaux  de  France  et  controlleur 
généra]  des  Finances  »,  en  ces  termes  : 

Monseigneur, 

L'estime.que  les  nations  commerçantes  accordent  à  cet 
ouvrage,  m'en  a  fait  entreprendre  la  traduction*  et  j'ose 
la  présenter  à  voire  Grandeur,  parce  que  rien  de  ce  qui 
peut  être  utile  ne  lui  paraît  indigne  de  ses  regards. 
L'auteur  de  ce  traité,  Monseigneur,  était  un  ministre 
espagnol,  aussi  distingué  par  l'étendue  de  ses  connais- 
sances, que  précieux  à  sa  pairie  par  son  amour  pour  elle 
et  par  son  zèle  pour  la  gloire  de  son  Prince.  A  ces  titres, 
Monseigneur,  l'hommage  vous  en  était  dû. 

Je  suis  avec  un  1res  profond  respect, 
Monseigneur, 

de  voire  Grandeur, 

le  très  humble  et  1res 
obéissant  serviteur. 
V.  I).  F. 

(1)  Année  1753,  tome  IV,  avril,  p.  195-201. 
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Dans  les  abréviations  de  eette  signature  on  peut  bien 
lire  :  Véron  De  Fortbonnais. 

Le  Journal  des  Sçavans  estime  que  cet  ouvrage  mérite 
les  plus  grands  éloges  :  «  On  y  admire  l'amour  éclairé  de 
la  Patrie,  la  justesse  des  idées,  la  sagesse  des  vues, 
l'étendue  des  connaissances  ».  Il  reconnaît  que  le  t in- 
ducteur «  a  prouvé  par  son  style  et  par  des  notes  toujours 
nécessaires  et  toujours  judicieuses  qu'il  était  digne  de 
s'associer  aux  travaux  de  l'auteur  espagnol  ».  Il  relève 
aussi  que  le  traducteur  remarque  qu'à  cette  époque  on 
avait  «  peu  de  guides  pour  le  commerce  dans  notre 
langue  ;  qu'il  est  plus  utile  d'étudier  les  principes  connus 
que  d'en  inventer  de  nouveaux  ;  que  l'habileté  consiste 
à  appliquer  les  idées  générales  aux  circonstances  parti- 
culières, et  qu'enfin  les  pratiques  étrangères  nous  pré- 
sentent des  expériences  et  des  objets  de  comparaison, 
dont  la  connaissance  peut  éclairer  nos  entreprises.  Ce 
n'est  point  ici  un  ouvrage  dans  lequel  l'attention  soit 
amusée  par  des  idées  saillantes,  et  par  les  agréments 
recherchés  du  style.  Les  lecteurs  y  sont  frappés  par  la 
profondeur  et  la  justesse  du  sens,  par  le  choix  des  prin- 
cipes les  plus  simples,  par  la  connaissance  immense  des 
détails  appliqués  à  des  objets  que  l'art  aurait  défigurés, 
et  que  leur  importance  a  dû  défendre,  s'il  est  permis  de 
parler  ainsi,  contre  la  frivolité  des  ornements.  Nous  re- 
marquerons cependant  que  le  style  du  traducteur  a  de  la 
précision,  de  la  noblesse  et  souvent  de  la  rapidité  ....  » 
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Fortbonnais  a  placé  avant  sa  traduction  une  préface 
dans  laquelle  il  explique  le  plan  général  de  l'ouvrage,  et 
les  modifications  apportées,  depuis  quelque  temps,  dans 

les  besoins  de  la  vie  et  dans  les  considérations  finan- 
cières qui  en  sont  la  conséquence  :  «  Depuis  environ  un 
siècle,  écrit-il,  l'esprit  de  calcul  a  plus  contribué  au 
bonheur  de  la  terre  que  ne  l'avaient  lait  les  leçons  des 
philosophes  dans  tous  les  siècles  précédents  ;  il  a  en 
quelque  sorte  multiplié  les  liens  de  chaque  société  par- 
ticulière en  perfectionnant  les  arts  ;  les  besoins  introduits 
par  les  arts  ont  forcé  ces  sociétés  à  communiquer  davan- 
tage entre  elles.  Si  l'esprit  de  calcul  n'a  pas  corrigé  les 
passions  des  hommes,  s'il  n'a  pas  détruit  l'ambition,  il  a 
réformé  le  plan  de  sa  politique  ;  ce  ne  sont  plus  les 
conquêtes,  le  carnage  et  l'effroi  qui  décident  de  la  supé- 
riorité d'un  empire  ;  c'est  le  bonheur  de  ses  sujets.  La 
richesse,  le  nombre  d'un  peuple,  sont  la  mesure  de 
l'empressement  et  de  la  confiance  de  ses  alliés,  du  respect 
et  du  ménagement  de  ses  rivaux  ;  rétendue  de  ses  do- 
maines déserts  et  appauvris,  ne  serait  qu'une  prospérité 
stérile,  souvent  funeste  et  toujours  incertaine  ;  l'industrie 
seule  ne  lui  peut  être  arrachée,  c'est  la  plus  forte  et  la 
plus  riche  de  ses  Provinces. 

«  C'est  au  Commerce,  père  de  l'Industrie,  (pie  le  monde 
est  redevable  de  ces  heureux  changements  ;  il  peuple  les 
Etats,  lui  seul  les  enrichit  ;  sa  présence  est  toujours 
l'époque  d'une  grandeur  qui  passe  avec  lui.   Ami  de  la 
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paix  et  de  la  liberté,  puisqu'il  ne  subsiste  que  par  elles, 
il  assure  aux  hommes  les  deux  premiers  biens  dont  ils 
puissent  jouir.  La  politique  nouvelle  des  Nations  n'a 
donc  pour  objet  que  d'attirer  à  l'envie,  par  des  secours 
puissants,  de  le  fixer  par  des  Faveurs  constantes,  et  si 
cet  intérêt  les  divise  quelquefois,  l'équilibre  et  la  paix 
sont  le  but  nécessaire  de  la  victoire.  » 

Il  trace  ensuite  cette  histoire  générale  de  la  progression 
du  commerce  dans  les  divers  pays  de  l'Europe  :  «  Aux 
premiers  rayons  que  le  Commerce  répandit  sur  l'Europe 
vers  le  douzième  siècle,  on  n'aperçut  point  toute  l'in- 
fluence qu'il  aurait  sur  les  affaires  politiques.  Le  déve- 
loppement de  ses  principes  n'est  dû  qu'à  la  concurrence 
et  à  l'émulation  générales.  Venise,  Gênes,  Florence,  Pise, 
s'enrichirent  par  son  moyen  et  figurèrent  quelque  temps 
parmi  les  puissances,  malgré  les  bornes  étroites  de  leurs 
territoires  ;  mais  ces  républiques  connaissaient  elles- 
mêmes  si  peu  la  nature  et  les  conséquences  de  ce  trésoiv 
qu'elles  en  découvrirent  la  mine.  La  Flandre. dont  elles 
firent  imprudemment  l'entrepôt  de  leurs  arts,  de  leurs 
manufactures,  les  imita  et  ébranla  leur  commerce  dans 
ses  plus  solides  fondements.  A  peine  la  route  des  Indes 
Orientales  lut-elle  ouverte  par  les  Portugais  que  le 
commerce  et  le  rang  de  l'Italie  se  trouva  réduit  à  ce 
qu'elle  avait  conservé  d'industrie.  Presque  au  même 
instant,  l'Univers  s'étendit  pour  les  Espagnols  ;  ils  mois- 
sonnèrent l'or  et  l'argent  dans  leurs  nouveaux  domaines  ; 
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mais  ils  se  contentèrent  d'être  riches,  ainsi  que  les  Por- 
tugais, et  bientôt  ils  ne  le  furent  plus  assez  pour  paver 
l'industrie  des  autres.  Celle  de  la  Flandre  et  du  Brabant 
continuait  de  lever  un  tribut  sur  le  reste  de  l'Europe, 
lorsqu'effrayée  de  la  révocation  de  ses  franchises,  et 
chassée  par  le  tumulte  des  séditions,  elle  chercha  des 
asiles  plus  sûrs.  En  Hollande  elle  soutint  la  libellé  nais- 
sante^ et  s'accrut  sous  les  auspices  de  la  libellé  ;  en 
Angleterre  elle  récompensa  la  confiance  d'Elisabeth  dans 
le  fameux  (iresbam.  Cette  grande  princesse  voulut  et  sut 
régner;  secondée  par  son  ministre,  elle  Fonda  la  puissance 
de  son  peuple  sur  l'industrie  ;  l'admiration  de  son  siècle 
est  la  moindre  partie  de  sa  gloire.  » 

Quant  à  la  situation  de  la  France  à  eette  dernière 
époque,  il  reconnaît  que,  «  quoique  encore  peu  indus- 
trieuse et  accablée  sous  le  poids  de  ses  guéries  intestines, 
elle  ne  laissa  pas  d'entrer  dans  le  partage  que  les  grandes 
nations  firent  des  domaines  de  l'Amérique  »,  que  le 
hasard  la  servit  bien  et  (pie  sous  la  direction  de  Colbertg 
son  commerce  lut  encouragé  et  favorisé,  i  L'usage  heu- 
reux, dit-il,  ((lie  nous  limes  des  grands  principes  du 
commerce  leur  donna  un  nouveau  degré  d'importance  ; 
ee  fut  alors  qu'ils  devinrent  véritablement  l'objet  des 
études  politiques.  La  combinaison  des  richesses  réelles 
et  relatives  par  le  commerce*  décida  de  la  force  des 
États  ;    chacun    deux   se   lit   un   système  conforme  à  sa 
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position  et  le  suivil  avec  une  attention  aussi  scrupuleuse 
que  nécessaire  dans  tous  les  changements  que  produit 
l'instabilité  ordinaire  des  choses  humaines.  Ainsi  les 
usages  particuliers,  les  caprices  du  luxe  sont  devenus  des 
ohjets  importants  ;  toute  nouvelle  exportation  est  une 
victoire.  Les  hommes  abondent  partout  où  ils  trouvent 
de  l'aisance  et  du  travail,  et  les  efforts  des  souverains 
tendent  à  les  fixer  par  leur  félicité  ». 

Après  avoir  constaté  les  tendances  de  la  France  vers 
le  progrès,  il  déplore  l'inertie  de  l'Espagne  qui  restait 
toujours  dans  l'ivresse  où  l'avaient  plongée  ses  richesses 
imaginaires,  qui  avait  échangé  ses  hommes  contre  des 
métaux  ;  dont  la  tranquillité  apparente  était  un  engour- 
dissement et  qui,  par  l'expulsion  des  Maures,  fut  privée 
de  leur  secours,  dans  le  temps  où  elle  en  avait  le  plus 
besoin.  «  Elle  ne  connut  ses  maux  qu'à  leur  excès  ;  à  son 
réveil  elle  compta  avec  elle-même  ;  ses  trésors  étaient 
disparus  ;  ce  n'était  qu'un  dépôt  passager  dont  l'éclat 
imposteur  l'avait  abusée.  Pauvre  et  dénuée  de  ressources, 
elle  ne  trouva  que  des  expédients  ruineux  ou  momen- 
tanés ;  la  voix  des  loix  fut  impuissante  contre  les  abus, 
l'oubli  des  premiers  principes  convertit  en  poison  des 
remèdes  salutaires  en  d'autres  temps  ». 

Ce  fut  ainsi  que  l'Espagne  succomba  sous  les  impôts, 
perdit  son  commerce  et  ses  manufactures  jusqu'au  jour 
où  «  un  citoyen  zélé,  d'une  très  grande  pénétration  et 
d'un  sens  admirable,  distingué  d'ailleurs  par  ses  emplois, 
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don  Geronymo  de  Ustariz,  entreprit  le  premier  d'éclairer 
ses  compatriotes.  Il  composa  L'ouvrage  que  j'ai  fait  passer 
dans  noire  langue,  écrit  Portbonnais  ;  il  y  distingue  les 
doux  sortes  de  commerce  que  peuvent  taire  les  Nations  ; 
il  prouve  à  la  sienne  que  celui  qu'elle  fait  est  ruineux. 
Après  en  avoir  approfondi  les  causes,  il  propose  en  détail 
les  remèdes  propres  à  chaque  inconvénient»  et  trace  un 
plan  pour  le  rétablissement  des  manufactures,  de  la 
marine  et  la  réforme  des  Finances.  Ces  objets  sont  insé- 
parables et  supposent  eux-mêmes  une  excellente  culture 
des  terres,  hase  fondamentale  de  tout  commerce  et  de 
toute  manufacture,  (les  trois  grands  ressorts, l'Agriculture, 
le  Commerce  et  les  Finances,  font  mouvoir  un  Etat  ;  leur 
force  est  comparable  à  celle  de  trois  roues  qui  s'aident  et 
se  soutiennent  mutuellement  dans  leur  marche;  si  l'action 
de  l'une  diminue,  tes  forces  des  autres  ne  sont  plus  en- 
tières, et  l'inaction  totale  succédera  au  déclin  imper- 
ceptible des  mouvements  ». 

L'ouvrage  de  don  (ieronimo  de  Ustariz  (pie  traduit 
Fortbonnais  avait  d'abord  paru  en  1721,  imprimé  à  un 
très  petit  nombre  d'exemplaires  ;  il  eut  une  seconde 
édition  en  1712.  Une  première  traduction,  dédiée  au 
prince  de  dalles,  parut  à  Londres  en  1751.  Suivant 
l'exemple  des  Anglais,  Fortbonnais  lit  sa  traduction,  et 
il  expose  ainsi  les  motifs  qui  l'ont  décidé  à  exécuter  ce 
travail  :  «  Nous  avons  si  peu  de  livres  dans  notre  langue 
sur  le. Commerce,  que  j'ai  regardé  les  détails  de  celui-ci 
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comme  très  utiles  à  l'instruction  de  ceux  qui  veulent 
étudier  celle  grande  partie.  Souvent  faute  d'un  guide 
pour  conduire  ses  premiers  pas,  l'on  s'égare  en  systèmes^ 
ou  l'on  abandonne  la  carrière.  Les  arts  ne  se  conservent 
dans  un  Étal  que  par  les  moyens  mêmes  qui  les  y  ont 
at lires  ;  il  y  a  plus  de  vrai  mérite  à  bien  saisir  l'esprit 
des  bons  principes  connus  et  à  les  suivre*  qu'à  en  ima- 
giner de  nouveaux  qui  n'ont  qu'un  règne  passager  ;  et 
l'habileté  consiste  à  bien  saisir  la  manière  dont  on  peut 
appliquer  les  principes  généraux  aux  circonstances  parti- 
culières de  chaque  pays.  La  connaissance  des  pratiques 
employées  par  les  Etrangers^  est  la  voie  la  plus  courte 
et  la  plus  sûre  pour  y  parvenir,  puisqu'elle  présente  au 
jugement  des  expériences  et  des  objets  de  comparaison. 
Le  découragement  dans  les  études  n'est  guère  moins 
funeste  à  la  Patrie  que  les  systèmes,  puisqu'il  la  prive 
de  la  concurrence  des  talens  ;  les  connaissances  ne 
peuvent  être  trop  multipliées  pour  le  bonheur  public  ». 

Dans  celte  préface  on  ne  reconnaît  guère  le  style  des 
œuvres  postérieures  de  Fortbonnais  ;  les  membres  de 
phrases  sont  courts,  les  expressions  plus  recherchées  ; 
l'ensemble  est  d'une  lecture  plus  facile  et  plus  attrayante. 
Il  nous  dit  lui-même  qu'il  a  cherché  à  être  clair,  bref  et 
précis  ;  il  a  étendu  celle  intention  de  sa  traduction  à  sa 
préface.  «  J'ai  peu  de  chose  à  dire  de  ma  traduction, 
écrit-il  à  la  lin  de  son  introduction,  j'ai  cherché  à  y 
mettre    la    clarté    cl    la    précision  qui  conviennent  à  ces 
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matières  el  que  je  n'ai  pas  toujours  rencontrées  dans 
mon  auteur  ;  la  Langue  espagnole  csi  très  noble  mais  un 

peu  verbeuse l'ose  répondre  de  la  fidélité  du  sens 

el  des  choses,  mais  je  me  suis  quelquefois  dispensé  de 
rendre  les  tours,  les  Longueurs  el  Les  répétitions  inutiles. 

Si  quelques-uns,  contre  mon  attente,  m'en  savent 

mauvais  gré,  je  Les  prie  de  m'accorder  quelque  indul- 
gence en  laveur  du  courage  qu'il  faut  à  un  homme  pour 
traduire  des  détails  assez  Longs  sur  des  matières  sèches, 
et  qu'il  a  souvent  repassées » 

Dans  le  corps  de  sa  traduction,  Forlbonnais  a  annoté 
certains  passages  ;  ces  notes  sont  la  première  expression 
des  théories  qu'il  développera  plus  tard  dans  ses  autres 
ouvrages,  et  qu'il  soutiendra  contre  les  attaques  de  ses 
adversaires. 

Quand  don  (ieronimo  de  l'slariz  rapporte  que  le  roi 
Louis  XIV  a  exhorté  la  noblesse  à  faire  le  commerce  en 
gros  ou  à  s'y  intéresser,  déclarant  que  cet  acte  n'était 
point  dérogeant,  Fortbonnais  ajoute  :  i  Le  génie  de  la 
Nation  était  si  peu  porté  à  répondre  aux  soins  extraordi- 
naires de  ce  grand  prince,  qu'aujourd'hui  même  la  moitié 
de  la  noblesse  ignore  encore  les  faveurs  accordées  au 
commerce.  .l'en  ai  vu  souvent  regretter  (pie  la  loi  n'existe 
pas*  et.  quand  on  la  leur  montre,  ils  continuent  à  se 
plaindre  du  préjugé  qui  la  rend  inutile  »  '. 

Sur  la  défense  de  L'exportation  des  laines  de  l'Espagne, 

(1)  Page  80,  note  /'. 
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il  appuie  rauteur  qui  ne  s'y  montre  pas  favorable  et  il 
trouve  son  opposition  à  cette  défense  d'autant  plus  juste 
«  que  Ton  a  souvent  observé  qu'une  interdiction  de  sortie 
sur  une  denrée,  en  arrête  la  culture  au  point  d'en  man- 
quer quelquefois  ;  ainsi,  à  moins  qu'elle  ne  soit  d'un 
besoin  indispensable  pour  les  autres  nations,  et  unique, 
l'on  ne  peut  guère  donner  de  lois  fixes  à  ce  sujet.  Elles 
dépendent  presque  toujours  du  prix  combiné  des  diverses 
provinces  d'un  Etat,  comme  à  l'égard  du  blé.  Si  l'on 
interdit  ou  si  l'on  renchérit  trop  la  sortie  d'une  matière 
première  qui  peut  se  remplacer,  il  est  évident  que  c'est 
en  favoriser  la  culture  dans  d'autres  pays  sans  que  les 
manufactures  y  gagnent  rien.  Quoique  la  concurrence 
des  acbeteurs  renchérisse  la  marchandise,  ce  surhaus- 
sement de  prix  est  supporté  par  les  fabriques  étrangères 
comme  par  les  nationales  ;  et  celles-ci  ont  toujours  à 
payer  de  moins  les  frais  de  transport,  de  commission, 
de  déplacement  ;  à  égalité  d'industrie,  elles  doivent 
vendre  à  meilleur  marché.  Cependant,  la  balance  géné- 
rale d'un  Etat  en  est  augmentée,  et  ses  terres  sont  plus 
cultivées  »  l. 

Si  Eortbonnais  approuve  les  observations   de   don  de 
Ustariz  sur  la  noblesse  commerçante  et  sur  l'exportation, 
d'autre  paît  il  le  critique  sur  des  principes  qui  s'appli-  , 
([lient  à  l'importation,  à  l'industrie  et  à  l'agriculture.  Il 
proteste  contre  la  perception  de  gros  droits  à  l'entrée  et 

(1)  Page  78*,  noie  a. 
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à  la  sortie  des  produits  dans  un  pays,  parce  que  ce  sérail 

empêcher  loul  entrepôt,  et  (pic  tout  entrepôt  est  utile 
parce  qu'aucune  marchandise  ne  s'arrête  dans  un  endroit 
sans  y  laisser  du  profit.  Dans  quelques  États  on  perçoit 
de  gros  droits  d'entrée  sur  des  marchandises  étrangères 
dont  la  consommation  n'est  pas  nécessaire,  mais  on 
restitue  ces  mêmes  droits  à  la  sortie. 

Quant  à  la  question  de  L'installation  des  manufactures 
dans  les  villes  sous  raison  de  commodités  pour  la  vente 
de  leurs  produits,  il  objecte  que  «  cela  ne  prouve  nul- 
lement qu'il  ne  tut  très  avantageux  à  un  État  que  ses 
fabriques,  celles  de  laine  surtout,  lussent  répandues  dans 
les  gros  villages  cl  les  bourgs.  Les  ouvriers  en  seraient 
moins  dissipés, et  dès  lors  plus  curieux  de  leur  ouvrage  ; 
ils  en  sciaient  plus  riches,  parce  (pie  les  vivres,  les  loyers, 
les  ouvriers  y  seraient  moins  chers  ;  les  filages  y  seraient 
à  meilleur  marché  et  la  présence  du  fabricant  les  y  per- 
fectionnerait. Enfin  leur  commerce  ferait  circuler  l'argent 
dans  les  campagnes  et  rendrait  un  double  service  à  l'agri- 
culture   Dans    le   petit    nombre   de    manufactures 

qui  se  trouvent  répandues  dans  les  campagnes,  on  re- 
marque les  avantages  dont  je  viens  de  parler,  il  est  de 
fait  (pie  l'ouvrier  de  campagne  est  dans  L'aisance,  tandis 
que  celui  de  ville  a  peine  à  se  soutenir.  11  ne  serait  pas 
à  propos  sans  doute  (pie  le  manufacturier  habitât  avec 
le  laboureur  ;  mais  la  place  de  ce  dernier  est  au  milieu 
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de  son  champ,  on  en  voit  peu  dans  les  bourgs  et  les  gros 
villages  »  '. 

A  propos  des  taxes,  Fortbonnais  prend  encore  la  défense 
de  l'agriculture.  Don  de  Ustariz  affirmant  que  l'artiste  est 
moins  gêné  par  l'augmentation  des  denrées  comestibles, 
que  par  les  taxes  personnelles  qui  le  peuvent  rebuter 
quelquefois,  Fortbonnais  demande  que  ce  même  principe, 
vrai  et  reconnu,  soit  étendu  au  laboureur,  car,  dit-il, 
«  s'il  paye  personnellement  et  qu'il  ait  devant  les  yeux 
un  état  franc,  il  quittera  sa  terre  pour  travailler  aux  arts, 
ou  du  moins  il  y  engagera  ses  enfants  ;  les  troupeaux 
diminueront,  parce  que  ce  laboureur  qui  ne  cherche  qu'à 
fuir  la  taxe,  en  aura  le  moins  qu'il  pourra,  afin  de  moins 
payer  ;  les  manufactures  manqueront  de  matières.  Pour 
remédier  à  un  pareil  inconvénient,  il  serait  simple  de 
comprendre  dans  la  valeur  des  terres,  le  nourri  et  les 
antres  productions  dont  elles  sont  susceptibles,  indé- 
pendamment des  grains  ou  des  fruits  proprement  dits. 
Chacun  en  ce  cas  s'applique  à  multiplier  son  produit,  et 
il  ne  paraît  pas  injuste  que  ceux  qui  négligent  de  tirer 
de  leur  champ  le  meilleur  parti  possible,  en  soient  dou- 
blement punis  »  2. 

En  même  temps  qu'il  traduisait  l'ouvrage  espagnol  de 
don  Geronimo  de  Ustariz,  Fortbonnais  préparait  la  tra- 
duction  d'un  ouvrage  anglais  sur    le    commerce  ;    il    en 

(1)  Page  127*,  note  a. 
Cl)  Page  146*,  note  a. 
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annonce  Lui-même,  dans  une  de  ses  noirs  ',  la  prochaine 
publication.  Cet  ouvrage  anglais  avait  pour  titre  :  The 
British  Merchant.  Portbonnais  en  a  donné  une  traduction 
analytique  sous  ce  titre  :  «  Le  Négotiant  anglois,  ou  tra- 
duction libre  du  livre  intitulé  The  British  Merchant,  cou  te- 
nant divers  mémoires  sur  le  commerce  de  V Angleterre  avec 
la  France^  le  Portugal  et  F  Espagne.  Publié  pour  la  pre- 
mière fois  en  1713.  Imprimé  à  Dresde,  et  se  trouve  à  Paris, 
chez  tes  frères  Estienne,  rue  Saint-Jacques,  à  la  Vertu. 
M.  DCC.  LUI  ».  Cet  ouvrage  forme  deux  volumes  in-12, 
sans  nom  d'auteur2.  Sa  publication  fut  annoncée  en 
juillet  17,*)!*  par  le  Journal  des  Sçavans  ;  la  correspondance 
de  Grimm 3  nous  fournit  une  Lettre  du  lrr  août  17.~)3  qui 
fait  connaître  la  bonne  impression  produite  par  son 
apparition  ;  cependant  l'auteur  de  la  lettre  ne  parait  pas 
être  un  partisan  des  traductions,  car  il  écrit  :  «  Nous  ne 
voyons  depuis  quelque  temps  que  des  ouvrages  traduits 
de  L'anglais  ;  celle  mode  qui  dure  déjà  plus  Longtemps 
que  les  modes  n'ont  coutume  de  durer  en  ce  pays-ci,  ne 
semble  pas  vouloir  passer  encore  ;  et  comme  tous  ceux 
qui  ne  seront  jamais  traduits  se  mettent  à  traduire  les 
autres,  et  que  d'un  autre  côté  les  bons  ouvrages  sont 
rares    et    en    petit    nombre    chez    tous  les  peuples,  il  en 

(1)  Page  <Si),  note  />,  ci  page  «s*,  note  d. 

Cl)  Bibliothèque  de  L'Arsenal,  w  3.805,  Sciences  et  Ails;  tome  I. 
cxcn-268  pages;  tome  II,  HT  pages,  plus  4  pages  non  foliotées  an 
commencement  de  chaque  tome. 

(3)  Tome  II,  p.  266. 
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résulte  l'inconvénient  qu'on  traduit  beaucoup  de  mauvais 
ouvrages  et  fort  peu  de  bons.  Le  Négociant  Anglais,  ou 
traduction  libre  du  livre  intitulé  The  British  Mâchant, 
est  du  nombre  des  derniers  et  paraît  d'une  utilité  d'autant 
plus  grande  pour  les  Français,  qu'ils  n'ont  presque  rien 
de  ce  genre,  et  qu'il  est  de  leur  intérêt,  plus  que  d'aucun 
autre  peuple  de  l'Europe  de  cultiver  le  commerce  et 
d'étudier  avec  soin  tout  ce  qui  peut  y  avoir  du  rapport  ». 

Le  nom  de  l'auteur  de  cette  traduction,  qui  n'est  pas 
imprimé  sur  les  volumes,  ni  donné  dans  cette  lettre,  nous 
est  fourni  par  une  autre  lettre  de  la  correspondance  de 
Grimm,  du  15  mars  1755,  dans  laquelle  on  lit  :  «  Rien 
n'est  si  commun  en  France,  depuis  dix-huit  mois,  que 
les  ouvrages  sur  le  Commerce.  M.  de  Fortbonnais,  qui 
s'est  chargé  de  cette  partie  dans  Y  Encyclopédie,  nous  a 
donné  la  traduction  du  Négociant  Anglais »  i. 

Le  Journal  des  Sçavans  a  signalé  cet  ouvrage  dès  le 
mois  de  juillet  1753  et  en  a  donné  une  analyse  au  mois 
d'octobre  suivant,  mais  sans  fournir  le  nom  du  traducteur 
du  British  Merchant,  publication  hebdomadaire  qui  avait 
été  créée  par  les  principaux  négociants  de  Londres  pour 
réfuter  les  théories  émises  dans  le  Mercator,  après  la  paix 
signée  entre  l'Angleterre  et  l'Espagne.  Fortbonnais  n'a 
pas  reproduit  en  entier  toutes  ces  discussions,  mais  «  il 
a  choisi  dans  son  original  ;  il  a  supprimé  des  discussions  ; 
il  a  resserré  ses  matériaux  et  il  a  enrichi  sa  traduction 

(1)  Correspondance  de  Grimm,  tome  II,  p.  506. 
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d'un  grand  nombre  de  remarques.  Il  y  discute  les  raison- 
nements, il  y  éclaircit  les  principes  et  il  y  combat  quel- 
quefois l'opinion  des  ailleurs  anglais  »  '.  En  tête  de  son 

ouvrage  il  a  écrit  un  Discours  préliminaire  du  traducteur, 
qui  remplit  la  moitié  du  premier  volume,  dans  lequel  il 
expose  les  progrès  du  commerce  de  la  France  dans  ses 
rapports  avec  l'Angleterre.  Il  commence  par  donner  les 
motifs  qui  l'ont  décidé  à  entreprendre  cette  traduction, 
et  il  le  fait  en  ces  termes  :  «  Cet  ouvrage  m'a  paru  utile 
à  mon  pays,  quoiqu'il  ail  été  composé  contre  lui,  et  dans 
des  temps  qui  commencent  à  s'éloigner  de  nous.  Le  récit 
des  exploits  militaires,  les  dates  et  le  précis  des  traités 
qui  lient  les  divers  États  entre  eux,  ne  sauraient  donner 
(pie  des  connaissances  imparfaites,  si  l'on  ignore  les 
motifs  et  les  ressorts  qui  ont  l'ait  agir  la  politique  des 
Nations,  quelles  ressources  soutinrent  leurs  efforts  mu- 
tuels, sur  quels  fondements  leur  puissance  fut  établie. 
L'histoire  du  Commerce  est  heureusement  devnue  eune 
partie  essentielle  de  l'histoire  des  Empires.  Ce  n'est  point 
pour  satisfaire  une  vaine  curiosité  qu'il  est  intéressant 
de  transmettre  ces  détails  à  la  mémoire  des  boni  mes  ; 
c'est  parce  que  les  événements  passés  se  retracent  souvent 
sous  des  formes  diverses  aux  yeux  de  ceux  qui  scavent 
voir  les  événements  présents.  La  nature  du  commerce 
est  de  varier  sans  cesse  dans  ses  accidents,  mais  ses  prin- 
cipes sont  permanents,  comme  toutes  les  vérités  ». 

il)  Journal  des  Sçavans,  octobre  17").'),  p.  (i,S1.). 
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Il  explique  ensuite  comment  l'Angleterre  el  la  Hollande 
augmentaient  leurs  richesses  alors  que  la  France  ne  pen- 
sait qu'à  combattre  ses  ennemis  ou  à  éteindre  ses  dis- 
cordes civiles.  «  Riche  par  l'abondance  et  la  variété  de 
ses  productions  naturelles,  mais  encore  simple  en  ses 
besoins,  elle  songeait  même  assez  peu  à  multiplier  la 
matière  de  ses  échanges  ;  quelques  soieries  d'un  luxe 
encore  trop  grand  pour  être  commun,  des  toiles  en 
petit  nombre,  des  ouvrages  de  fer  et  d'acier,  quelques 
modes,  étaient  les  seuls  objets  de  ses  manufactures.  Ses 
colonies  reconnaissaient  sa  domination,  mais  leurs  pro- 
ductions passaient  entre  les  mains  des  Anglais  et  des 
Hollandais,  parce  que  l'intérêt  du  commerce  se  sépare 
bientôt  des  intérêts  politiques,  s'il  ne  reçoit  de  ceux-ci 
une  protection  constante  et  efficace  ». 

Les  Anglais  profitèrent  de  l'inaction  de  la  France  où 
leurs  denrées  se  répandirent.  Le  règne  de  Louis  XIV  y 
remédia  parce  qu'il  «  tendit  aux  arts  et  aux  manufactures 
une  main  bienfaisante  »,  et  créa  une  marine  dont  les 
progrès  furent  rapides  et  formidables.  Il  supprima,  en 
1664,  une  partie  des  impôts,  soit  dans  l'intérieur  du 
royaume,  soit  pour  la  sortie  des  produits  de  nos  manu- 
factures et  il  augmenta  les  droits  sur  l'entrée  des  mar- 
chandises étrangères.  Fortbonnais  constate  que  malgré 
ces  nouveaux  droits  en  faveur  des  Français,  leur  commerce 
ne  prospéra  guère  ;  les  Anglais  restèrent  toujours  les 
maîtres   de   la    laine    et   commencèrent  même   à  manu- 
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facturer  la  soie  ;  toutefois,  les  Français  réussirent  mieux 
dans  les  manufactures  de  toile  et  de  soie.  Mais  l'animo- 
silé  augmenta  sans  cesse  entre  l'Angleterre  et  la  France. 
La   Révolution   de  1688   interrompit    la   correspondance 

des  deux  peuples,  et  la  paix  de  Kiviek  ne  retrancha  rien 
des  prohibitions  ordonnées  pendant  la  guerre.  La  I  lollande 
traita  séparément.  Le  roi,  en  1701,  prohiba  les  produits 
de  toutes  les  manufactures  d'Angleterre  ;  toutes  les  puis- 
sances maritimes  s'épuisèrent,  et  alors  le  gouvernement 
d'Angleterre  conclut  son  traité  avec  la  France.  Après 
avoir  fait  en  détail  le  récit  de  ces  événements, Fortbonnais 
ajoute  «  (pie  les  faussetés  qui  lurent  débitées  sur  ce  traité, 

prouvent  (pie  cette  critique  était  une  affaire  de  parti 

Le  peuple  en  fut  effrayé,  il  recul  les  Cables  les  plus  gros- 
sières avec  celle  confiance  qu'on  prèle  naturellement  à 
ceux  qui  paraissent  vouloir  dérendre  nos  intérêts  ».  Des 
polémiques  s'engagèrent  et  il  en  résulta  la  création  du 
The  British  Mâchant. 

Celte  publication  est  ainsi  appréciée  par  Fortbonnais  : 
«  La  véhémence,  et^si  j'osais  le  dire,  la  violence  du  style, 
que  les  esprits  mélancoliques  prennent  quelquefois  pour 
de  l'éloquence,  n'est  pas  le  seul  mérite  de  ce  dernier 
ouvrage.  Les  plus  saines  maximes  du  commerce  s'y 
trouvent  rassemblées.  Quoique  les  conséquences  n'en 
soient  pas  toujours  tirées  avec  justesse,  et  (pie  l'objet  sur 
lequel  elles  s'appliquent  soit  aujourd'hui  médiocrement 
intéressant  pour  nous,  les  particularités  qu'elles  amènent 
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sont  très  instructives.  Nous  ne  retrouverions  peut-être 
nulle  part  de  quoi  nous  former  une  idée  plus  juste  de  la 
position  du  commerce  dans  ces  temps-là  ;  la  connaissance 
en  influe  sur  le  temps  présent,  quoique  beaucoup  de 
choses  aient  changé,  et  les  intérêts  en  sont  encore  les 
mêmes  absolument.  Nous  y  découvrons  le  génie  de  la 
nation,  sa  vigilance,  ses  lumières  sur  cette  partie,  enfin 
ces  heureux  principes  dont  la  pratique  constante  la 
conduite  au  point  de  grandeur  que  l'on  connaît.  Un 
pareil  tableau  représente  toute  l'importance  du  commerce 
et  de  ses  branches  infinies  ;  il  trace  à  des  yeux  attentifs 
la  route  qu'on  doit  suivre  pour  s'initier  dans  les  détails  ; 
étude  indispensable,  puisque  la  science  du  commerce 
politique  n'est  autre  chose  que  la  science  de  tous  les 
détails  particuliers  ». 

Fortbonnais  termine  son  introduction  par  des  réflexions 
sur  les  richesses  et  le  crédit  de  l'Angleterre .  Il  résulte  des 
raisonnements  de  l'auteur  que  les  richesses  artificielles 
sont  dangereuses.  Si  elles  excèdent  la  quantité  des  ri- 
chesses réelles,  l'Etat  est  sans  cesse  menacé  de  la  perte 
de  son  crédit  ;  lorsqu'elles  sont  une  juste  représentation 
de  l'espèce,  elles  nuisent  au  commerce  étranger  et  dès 
lors  à  l'accroissement  des  richesses  réelles  et  aux  progrès 
de  l'industrie. 

11  ajoute  enfin  la  traduction  du  discours  de  Davenant 
sur  l'arithmétique  politique,  publié  en  1698.  On  y  voit 
que  la  science  du  calcul  n'est  pas  seulement  utile  dans 
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les  affaires  générales,  niais  qu'elle  est  aussi  nécessaire 
dans  les  administrations.  La  richesse  est  toujours  le  prix 
du  travail  et  de  l'industrie  des  peuples*  et  un  dénom- 
brement exaet  est  le  principe  d'où  les  ministres  doivent 
partir.  Ils  connaissent  par  lui  le  nombre  des  citoyens 
propres  à  porter  les  armes,  des  sujets  utiles  par  le  tra- 
vaille! enfin  des  hommes  ou  inutiles,  ou  onéreux  à  leur 
patrie.  Lorsque  le  peuple  est  rangé  sous  diverses  classes, 
dans  lesquelles  on  distingue  les  citoyens  riches  des  citoyens 
aisés,  il  est  facile  de  calculer  le  produit  d\\u  nouvel 
impôt,  le  revenu  des  terres,  du  commerce,  du  travail, 
de  l'industrie,  des  arts  et  des  sciences.  «  Dès  que  Ton 
sait,  dit  rauteur,  ce  qu'un  pays  contient  d'acres  en  terres 
labourables,  en  pâturages,  en  bois-taillis,  en  futaies,  en 
communes,  parcs,  marais,  bruyères,  montagnes,  routes, 
grands  chemins  et  terres  perdues,  que  Ton  est  instruit 
des  différents  produits  de  toutes  ces  choses,  il  est  raison- 
nable d'rn  conclure  que  telle  partie  du  peuple  subsiste 
du  revenu  des  terres,  telle  autre  de  celui  des  maisons, 
des  mines,  de  l'industrie,  du  commerce  et  ainsi  des 
autres  parties.  Le  nombre  des  pauvres  excédant  (Tailleurs 
celui  des  riches,  c'est  par  le  commun  du  peuple  que 
nous  pouvons  juger  de  la  dépense  générale  ». 

Après  ce  long  discours  préliminaire,  Portbonnais  donne 
ses  extraits  du  British  Merclnuil  qui  concernent  les  maxi- 
mes générales  sur  le  commerce,  appliquées  particuliè- 
rement  au   commerce   de    la    Grande-Bretagne   avec    la 
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France.  Il  accompagne  ces  extraits  de  quelques  notes. 
Ainsi,  sur  l'observation  que  «  les  Français  s'attachent  à 
prévenir  l'inconvénient  de  la  trop  grande  consommation 
des  marchandises  étrangères  par  les  droits  d'entrées  sur 
la  consommation  de  province  à  province,  par  d'exactes 
visites  des  prohibitions  et  par  l'exemple  que  donne  la 
cour  en  s'habillant  des  draps  des  manufactures  du  pays  », 
il  réplique  que  «  les  droits  d'entrée  de  province  à  pro- 
vince arrêtent  moins  la  consommation  du  prohibé  que 
la  circulation  des  denrées  »,  et  que  d'autre  part  «  les 
riches  étoffes  dont  on  se  sert  à  la  Cour  ne  se  font  nulle 
part  aussi  belles  qu'en  France,  ainsi  il  est  naturel  que 
nos  manufactures  y  aient  la  préférence  ».  Toutefois  il 
constate  aussi  que  «  les  personnes  qui  vivent  à  la  Cour 
ont  les  plus  belles  moires,  les  plus  belles  toiles  peintes, 
les  plus  jolis  meubles  d'Angleterre  ;  tandis  qu'à  la  Cour 
d'Angleterre  on  invite  les  officiers  chargés  de  la  police  à 
faire  des  recherches  dans  l'intérieur  même  du  palais 
contre  tout  ce  qui  vient  de  France  »  l. 

Telle  est  la  nature  des  notes  contradictoires  dont  il 
accompagne  ses  extraits  du  British  Merchant,  tout  en  se 
déclarant  disposé  à  les  retirer,  car  «  si  j'ai  hasardé  quel- 
quefois, dit-il 2,  mon  opinion  particulière,  je  suis  prêt  à 
la  changer  pour  une  meilleure  ;  ainsi  j'avertis  qu'on  ne 
doit  l'admettre,  ni  la  rejeter  sans  examen.  Je  me  sçaurai 

(1)  Tome  I,  p.  2G,  notes  a  et  b. 

(2)  Tome  I,  page  xxvm. 
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bon  gré  de  mes  erreurs,  si  elles  peuvent  exciter  des 
citoyens  éclairés  à  étendre  les  lumières  de  noire  nation 
sur  le  Commerce  ;  j'ose  avancer  que  sa  prospérité  dépend 
des  connaissances  qu'elle  acquérera  dans  ce  genre.  A 
mesure  qu'elles  se  répandent  de  proche  en  proche,  1  in- 
dustrie s'anime  et  devient  plus  curieuse  de  ses  ouvrages; 
l'aisance  est  plus  générale  parce  qu'il  y  a  plus  d'hommes 
occupés  ;  les  terres  ont  une  plus  grande  valeur  et  l'agri- 
culture fournit  à  son  tour  de  la  matière  à  un  plus  grand 
commerce  ».  Portbonnais  cherche  donc  toujours  la  ri- 
chesse de  la  France,  dans  la  prospérité  et  le  dévelop- 
pement simultanés  de  l'Industrie,  de  l'Agriculture  et  du 
Commerce.  Le  Journal  des  Sçavans  donna  son  appro- 
bation à  cette  œuvre  de  Fortboanais,  car  il  estimait  que 
son  discours  était  «  un  des  meilleurs  ouvrages  qui  aient 
paru  depuis  plusieurs  années.  L'auteur  règne  toujours 
sur  son  sujette!.  Ton  sent  qu'il  l'a  médité  dans  toute  son 
étendue  ;  mais  il  a  su  le  resserrer  aux  seuls  objets  utiles, 
lier  avec  beaucoup  d'art  les  différentes  parties  et  former 
un  ensemble  aussi  frappant  (pie  solide.  Il  a  enrichi  son 
discours  de  vues  profondes,  de  principes  lumineux,  et 
son  style  est  toujours  orné,  noble  et  facile  »  '. 

En  l'année  1753,  Fortbonnais  publia  un  troisième  ou- 
vrage, intitulé  «  Considérations  sur  les  Finances  d'Espagne. 
A  Dresde,   M.  DCC.  LUI   i  ;   il   se  compose  de    17,")   pages 

(1)  Journal  des  Sçanans,  octobre  17.")."). 
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in-12,  sans  nom  d'auteur1,  ni  d'imprimeur2.  Ce  n'est 
pins  une  traduction  d'un  ouvrage  étranger,  c'est  une 
étude  historique  des  différentes  révolutions  financières 
de  l'Espagne.  Fortbonnais  a  probablement  été  amené  à 
entreprendre  ce  travail^  par  sa  traduction  de  l'histoire 
du  commerce  espagnol  écrite  par  don  Geronimo  de 
Ustariz.  «  C'est  un  tableau  rapide  qui  n'offre  que  les 
principaux  objets  ;  mais  ils  y  sont  développés  avec 
autant  de  profondeur  que  de  précision.  L'auteur  guide 
ses  lecteurs  dans  l'application  des  principes,  et  il  y  puise 
des  conséquences  qui  rentrent  toujours  dans  le  plan 
général  du  gouvernement  des  peuples.  11  n'en  est  point 
qui  ne  doive  les  adopter  parce  qu'elles  seules  peuvent 
former  le  bonheur  des  Empires  »  3. 

Fortbonnais  recherche  les  causes  de  l'affaiblissement 
de  l'Espagne  qui,  en  moins  d'un  siècle,  a  vu  sa  grande 
prospérité  s'écouler  comme  un  torrent,    puisqu'en  1619 

(1)  Fortbonnais,  dans  ses  Eléments  du  Commerce,  cite  plusieurs 
fois  cet  ouvrage  sans  jamais  dire  qu'il  en  est  l'auteur  ;  ainsi,  par 
exemple,  à  la  page  315  du  tome  I  il  écrit  dans  la  note  :  «  Je  renvoie 
pour  le  détail  à  la  page  36  et  suivante,  d'un  petit  ouvrage  intitulé  : 
Considérations  sur  les  Finances  d'Espagne  >>.  Il  y  cite  de  même  son 
Discours  préliminaire  du  Négociant  anglais. 

(2)  Bibliothèque  de  Reims,  n°  1328  du  catalogue  des  Sciences 
sociales.  --  Bibliothèque  de  l'Arsenal,  no  3519,  Sciences  et  Arts. 

Le  Prince  d'Ardenay,  dans  son  Eloge,  donne  pour  titre  à  cet 
ouvrage  :  Considérations  sur  les  Finances  d'Espagne  relativement  à 
celles  de  France,  in-12.  Dresde,  1753,  et  se  trouve  chez  les  frères 
Etienne,  à  Paris. 

(3;  Journal  des  Sçavans,  décembre  1753,  p.  802. 
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on  y  retrouvait  à  peine  les  vestiges  de  ce  qu'on  pouvait 
admirer  en  1516,  sous  le  règne  de  Charles-Quint  ;  car 
alors  on  y  constatait  «  une  grande  abondance  des  plus 
riches  productions,   doul   la  nature  ait  favorisé  la  zone 

tempérée  ;  de  vastes  possessions  dans  les  contrées  les 
plus  fertiles  du  nouveau  monde  ;  des  mines  Inépuisables 
en  or  et  en  argent  :  une  marine  puissante,  un  commerce 
actif;  de  bonnes  lois;  une  population  nombreuse;  un 
peuple  fidèle,  doué  d'un  génie  et  d'une  constance  propre 
à  exécuter  de  grandes  entreprises  ;  tous  ces  objets  pré- 
sentant l'idée  de  la  plus  formidable  puissance  qui  puisse 
se  rencontrer  dans  un  pays  de  la  même  étendue  que 
l'Espagne  ». 

Plusieurs  auteurs  ont  expliqué  ce  changement  par  la 
seconde  expulsion  des  Maures  et  des  Juifs  en  Kill,  par 
la  population  des  colonies,  l'abandon  de  l'agriculture  et 
la  perte  de  l'industrie.  Portbonnais  ne  partage  pas 
entièrement  ces  raisonnements,  mais  il  se  rallie  aux 
théories  de  don  Geronimo  de  (Jstariz  qui  a  prouvé 
«  (pie  la  disette  d'hommes  n'a  pas  influé  sur  le  dépéris- 
sement de  la  monarchie  d'Espagne  autant  qu'on  Ta 
imaginé  ».  Il  estime  plutôt  (pie  la  différence  s'est  produite 
principalement  par  l'abandon  de  l'agriculture  et  des  ails. 
L'Espagne  avait  joui  d  un  liés  grand  commerce  intérieur 
et  extérieur,  «  dans  un  siècle  où  il  était  fort  borné  dans 
tous  les  autres  États  ».  Séville  avait  eu  jusqu'à  soixante- 
mille  métiers  pour  la  soie  ;  d'autre  paît,  de  grandes  terres 
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très  fécondes  sont  devenues  désertes.  «  Pour  peu  que 
l'on  considère  d'ailleurs,  explique  Fortbonnais,  l'incli- 
nation naturelle  que  les  hommes  ont  pour  l'agriculture, 
malgré  ses  fatigues,  et  l'attention  que  les  lois  d'Espagne 
avaient  eu  de  la  favoriser  par  préférence  i\  toute  autre 
occupation,  on  conviendra  sans  peine,  que  sa  ruine, 
ainsi  que  celle  de  l'industrie,  doit  être  attribuée  à  l'in- 
fluence de  quelque  principe  vicieux  dans  l'adminis- 
tration ». 

11  explique  que  le  labourage  a  souffert  parce  qu'on  #  a 
presque  toujours  taxé  le  prix  des  grains  en  Espagne 
depuis  trois  siècles,  ce  qui  les  fait  resserrer,  produit  la 
disette  et  prive  d'ailleurs  le  laboureur  d'une  compensation 
qui  lui  est  due  en  faveur  des  diminutions  accidentelles 
de  sa  récolle  et  du  bas  prix  des  grains  dans  les  années 
abondantes.  —  L'extraction  des  blés  est  prohibée  en  tous 
temps,  ce  qui  détruit  les  petites  fermes  et  décourage  les 
petits  laboureurs,  toujours  pressés  de  vendre  ;  l'un  et 
l'autre  objet  méritent  cependant  une  protection  spéciale 
de  l'Etat  en  faveur  de  la  population  ;  car  le  cultivateur 
d'une  petite  ferme  a  une  femme  et  des  enfants  ;  s'il  n'était 
que  valet  d'un  gros  laboureur,  il  resterait  garçon  ;  l'État 
perdrait  par  conséquent,  et  cette  population  et  la  con- 
sommation de  cette  famille.  Le  propriétaire  des  terres  et 
les  arts  à  la  portée  du  peuple  supporteraient  aussi  une 
partie  de  cette  perte.  D'un  autre  côté,  les  réparations  des 
petites  fermes  sont  très  onéreuses,  ainsi  il  convient  donc 
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de  les  encourager  par  une  distinction  particulière  dans 
les  répartitions  d'impôts  »  '.  Il  complète  l'exposition  de 
ees  motifs,  qu'il  soutiendra  toujours  dans  la  suite,  par 
une  digression  sur  la  police  des  grains  ;  il  s'en  excuse, 
mais  il  espère  que  l'importance  de  la  matière  lui  en 
vaudra  l'autorisation. 

Après  avoir  constaté  que  l'Angleterre  ne  songe  pas 
seulement  à  prévenir  les  disettes,  mais  qu'elle  a  pour  but 
aussi  d'animer  l'agriculture  et  de  favoriser  les  grandes 
exportations  de  grains,  il  demande  qu'on  se  rapproche 
de  son  système  en  prenant  le  prix  des  grains  pour  règle 
de  leur  importation  et  de  leur  exportation.  «  On  sait, 
dit-il,  à  quel  prix  le  laboureur  gagne,  et  à  quel  prix  la 
rareté  du  blé  s'annonce,  soit  qu'il  en  manque  en  effet, 
soil  qu'on  le  resserre  ;  dès  lors  à  chaque  frontière  et 
dans  chaque  port,  il  est  aisé  d'en  donner  un  tarif  fixe  et 
relatif  aux  poids  et  mesures  de  chaque  lieu.  On  pourrait 
laisser  sortir  les  grains,  suivant  qu  ils  auraient  été  au- 
dessous  du  prix  fixé  pour  leur  extraction  pendant  trois 
marchés,  jusqu'à  ce  qu'ils  remontassent  à  ce  prix  ;  et 
leur  entrée  serait  libre  pendant  quatre  mois,  lorsqu'ils 
auraient  été  pendant  trois  marchés  au-dessus  du  prix 
limité  pour  leur  importation.  Par  ce  double  arrangement, 
il  semble  que   l'intérêt  des  laboureurs  serait   ménagé  en 

1 1  »  Il  remarque  en  plus,  dès  celle  époque,  que  i  toutes  les  affaires 
de  communauté  sont  administrées  sans  zèle,  sans  intelligence,  sans 

ordre  et  souvent  sans  probité  •■.  |>.  1  I. 
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même  temps  que  la  soeiété  serait  à  l'abri  de  la  cupidité 
de  ceux  qui  resserrent  les  blés  ». 

Une  autre  cause  des  pertes  de  l'agriculture,  ainsi  que 
de  l'industrie,  provint  du  désordre  des  finances.  «  Partout 
elles  sont  regardées  avec  raison,  écrit  Fortbonnais  ', 
comme  les  nerfs  de  l'Etat,  et  l'on  sait  que  les  nerfs  sont 
par  eux-mêmes  incapables  d'aucune  action,  qu'ils  per- 
dent leur  force,  si  la  substance,  qui  les  nourrit  et  les 
vivifie,  est  épuisée  par  des  excès  continuels,  ou  par  des 
exercices  trop  violents.  Il  paraît  que  l'Espagne  considéra 
les  finances  comme  le  principe  de  vie  du  corps  politique  ; 
c'est  dans  cette  erreur  funeste  qu'on  trouve  la  source 
principale  de  son  affaiblissement.  Le  dérangement  des 
finances  anéantit  l'agriculture  et  les  arts,  tandis  que  leur 
ruine  même  précipita  celle  des  finances  ». 

Si  les  auteurs  économistes  espagnols  attribuent  géné- 
ralement la  crise  que  traversa  leur  pays  à  la  nature  des 
impôts  (pi'il  eût  à  supporter  et  notamment  les  impôts 
affectés  aux  consommations  nécessaires  et  journalières, 
Fortbonnais,  au  contraire,  cberclie  à  prouver  que  la  taxe 
sur  toutes  les  espèces  de  consommations  est  la  seule 
barrière  que  l'on  puisse  opposer  avec  quelque  succès 
aux  tentatives  de  fraudes.  «  Si  dans  un  Etat,  dit-il,  la 
nature  el  le  salaire  du  travail  permettaient  à  tout  ouvrier 
de  payer  un  tribut  journalier  de  2  s.  et  qu'on  le  perçut 
sur  tout  homme  en  âge  de  travail,    il  est  constant  que 

(1)  Pages  20-21. 
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l'État  serait  riche  tant  que  le  travail  subsisterait,  el  en 
proportion  du  nombre  des  hommes  en  âge  de  travail. 
Nul  impôt  ne  sérail   plus  simple  et    d'une  régie   moins 

coûteuse Malgré  les  avantages  apparents  de  cette 

manière  de  percevoir  les  tributs  sur  un  peuple,  elle  sérail 
vicieuse  dans  sa  nature,  parce  qu'elle  blesserait  les  prin- 
cipes de  la  justice  distributive.  I>e  pauvre,  c'est-à-dire 
celui  qui  ne  peut  subsister  que  par  le  salaire  d'autrui, 
contribuerait  autant  que  le  riche,  et  quoique  le  prix  de 
l'industrie  soit  en  outre  payé  par  le  riche  lorsqu'il  con- 
somme, la  proportion  ne  serait  pas  égale  par  plusieurs 
raisons  ».  Aussi  demande-t-il,  comme  conclusion,  un 
impôt  proportionné  sur  les  consommations  ;  «  car  celui 
qui  possède  le  plus  sous  la  protection  de  l'Etat,  doit 
contribuer  dans  une  proportion  tirée  de  l'intérêt  qu'il 
porte  à  sa  conservation  »,  le  tarif  doit  donc  distinguer 
diverses  classes  de  nécessités  dans  les  consommations  '. 

Fortbonnais  répond  ensuite  aux  objections  souvent 
alléguées  contre  ce  genre  d'impôts  et  il  estime  «  qu'il 
n'importe  pas  tant  au  bonheur  du  peuple  de  porter  peu 
d'impôts^  (|iie  d'être  assez  occupé  pour  les  porter  Faci- 
lement ». 

Après  celle  digression,  Fortbonnais  continue  à  analyser 
les  causes  «  des  funestes  effets  que  l'Espagne  a   ressentis 
d'une  imposition  si  douce  et  si  imposante  par  elle-même 
11  s'appuie  d'abord  sur  l'écrivain  anglais,  Davenant,  qui 

(i)  Pages  'M  à  17. 
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dès    1098,    attribuait    les    malheurs   de   l'Espagne    à    ses 
anciennes  dettes  publiques,  les  principaux  revenus  de  ee 
royaume  étant  employés  à  payer  les  intérêts  des  sommes 
empruntées  un    sièele    auparavant.    «   (Les  vastes  antici- 
pations sur  les  revenus  futurs  ont  commencé  vers   Tan 
1608,  et  ont  continué  d'année  en  année,  sans  qu'on  ait 
songé  à  en  diminuer  le  fardeau.  Cette  négligence  seule 
a  plus  contribué  à  énerver  la  monarchie  d'Espagne,  que 
toutes  les  autres  fautes  qu'elle   a   pu   commettre  ».    Les 
détresses    de    la    monarchie   firent    éclore    une   foule  de 
projets     et    d'expédients     dont    l'avantage     momentané 
ferma   les   veux   sur   la   misère    dont   ils   menaçaient   la 
postérité.   Le  commerce  souffrit  le  premier  de  ces  aug- 
mentations  forcées,  parce  qu'il  était  le  moins  défendu, 
connu  de  peu  de  gens,  et  ceux  qui  pouvaient  élever  la 
voix  en  sa  faveur  se  trouvaient  en  petit  nombre,  isolés 
et  obscurs.  L'agriculture,    nécessairement   attachée   à  la 
fortune    du    commerce,    en   ressentit    les    malheurs    par 
dégrés  insensibles  d'abord,   et  enfin  le  commerce  perdit 
à  son  tour  l'espérance  de  se  rétablir  lorsque  l'Agriculture 
fui  anéantie  '. 

Fortbonnais  explique  que  cette  ruine  de  l'agriculture 
et  du  commerce  fut  causée  par  les  taxes  pour  quatre 
causes  différentes,  «  par  leur  excès,  parce  que  les  espèces 
ne  furent  point  distinguées,  par  l'embarras  des  douanes 
dans  l'intérieur  du    royaume,   et   enfin   par  la  mauvaise 

(1)  Page  G5. 
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méthode  de  la  régie  ».  Un  droit  de  1 1  pour  cent  à  chaque 
vente,  renchérit  les  denrées  dans  une  proportion  trop 
forte  et  nuisit  à  leur  exportation.  «  Car  l'ouvrier  payé  le 
moins  cher  sera  dans  un  état  trop  malheureux  pour 
continuer  le  même  emploi  ;  si  son  salaire  augmente, 
l'ouvrier  plus  habile  réclame  la  proportion  particulière 
de  son  art,  et  alors  la  proportion  générale  cesse  ;  les 
marchandises  étrangères  gagnent  le  dessus  dans  la  concur- 
rence ;  son  effet  naturel  est  de  diminuer  les  profils,  cette 
diminution  décourage  les  artistes  de  la  Nation  la  plus 
chargée  ;  s'ils  ne  sont  pas  en  état  de  la  supporter,  la 
misère  s'introduit  ».  Notre  auteur  entre  ensuite  dans  tous 
les  détails  de  l'administration  des  impôts  et  il  conclut 
(pie  «  tous  les  vices/imj)iités  en  Espagne^  à  la  nature  de 
l'impôt  sur  les  consommations  .n'étaient  donc  réellement 
que  ceux  d'une  contribution  personnelle  et  arbitraire, ou 
d'une  police  mal  entendue,  conséquemmenl  inévitable 
de  l'oubli  des  bons  principes  »  l. 

Sur  la  question  des  non-valeurs  dans  les  Finances 
d'Espagne,  il  les  attribue  aux  procédés  employés  par  les 
lermiers,  procédés  qui  vexent  le  peuple,  qui  encouragent 
les  fraudes  à  tel  point  ([lie  «  ce  fut  une  opinion  commune 
et  une  doctrine  saine,  (pie  de  dire  que  Ton  peut  éluder 
en  sûreté  de  conscience  le  payement  des  droits.  L'intérêt 
personnel  étouffa  la  voix  de  la  raison,  les  sophismes  de 
l'école    osèrent    se    refuser    à    l'évidence  du   précepte  de 
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l'Evangile  et  disputer  contre  l'exemple  divin  qui  nous 
enseigne  la  soumission  aux  tributs  »  K 

Avec  don  Geronimo  de  Uslariz,  Fortbonnais  reconnaît 
que  les  immunités  accordées  au  clergé^  ou  prétendues 
par  lui,  n'ont  pas  été  une  des  moindres  causes  des  non- 
valeurs  dans  les  revenus  publics  de  l'Espagne.  Le  clergé, 
propriétaire  d'une  très  grande  partie  des  terres  et  par 
conséquent  des  denrées,  en  tirait  un  gros  bénéfice*  que 
les  biens  laïques  perdaient  par  l'excès  des  impôts  ;  ce 
bénéfice  augmentait  ses  ricbesses  et  lui  permettait  de 
faire  de  nombreuses  acquisitions  qui  diminuaient  ainsi 
sans  cesse  les  revenus  publics. 

Fortbonnais  termine  sa  discussion  par  un  examen 
général  de  l'application  des  impôts  à  toutes  les  classes 
du  peuple  ;  il  pense  que  les  deux  manières  les  plus 
simples  et  les  plus  justes  de  percevoir  un  tribut  sont, 
sans  doute,  de  lever  un  droit  proportionné  sur  les  con- 
sommations journalières  et  d'en  lever  un  sur  le  revenu 
des  terres. 

Si  l'impôt  sur  les  consommations  journalières  est  uni- 
que, il  sera  supporté  par  le  prix  des  ouvrages  et  des 
ouvriers  uniquement  ;  dans  les  nécessités  publiques,  une 
augmentation  pourrait  nuire  au  commerce  étranger,  dès 
lors  au  travail,  à  la  population. 

«  Si  la  terre  paie  seule  les  impôts,  l'effet  de  la  concur- 
rence sera  d'en  faire  retomber  la  plus  grande  partie  sur 
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les  fruits  de  la  terre,  c'est-à-dire  sur  le  propriétaire  et 
sur  le  cultivateur.  Il  y  aurait  dans  la  République  plusieurs 
elasses  de  citoyens  moins  heureux  que  les  autres,  et  dès 
lors  elles  seraient  abandonnées,  quoique  dans  ee  dernier 
eas  ee  fussent  précisément  les  plus  utiles 

«  Lorsque  les  impôts  sont  assis  en  même  temps  et  sur 
les  consommations  journalières  et  sur  les  terres,  la  valeur 
s'en  trouve  en  partie  confondue  d'une  manière  imper- 
ceptible dans  le  prix  des  productions,  soit  de  la  terre, 
soit  de  l'industrie  :  mais  la  concurrence  partage  l'autre 
partie  entre  les  ouvriers  et  les  marchands  qui  revendent 
les  denrées,  par  une  diminution  des  profits,  presque 
insensible  à  chacun. 

«  Le  laboureur,  qui  demeure  au  milieu  de  son  champ, 
se  trouve  un  peu  plus  favorisé  que  les  autres,  parée  (pie 
ses  consommations  de  première  nécessité  ne  payent  pas, 
mais  c'est  une  juste  récompense  de  ses  fatigues,  et  son 
aisance  revient  au  public  par  de  plus  amples  consom- 
mations des  denrées  de  seconde  et  de  troisième  nécessité, 
par  l'activité  qu'en  reçoit  son  industrie,  par  une  meilleure 
culture,  enfin  par  une  plus  grande  population  t  '. 

Fortbonnais  estime  (pie  si  ces  principes  sont  aussi  évi- 
dents qu'ils  le  lui  paraissent,  il  est  facile  de  conclure 
(pie  les  besoins  de  l'Etal  seront  plus  sûrement  remplis 
lorsque  les  objets  de  la  contribution  seront  variés. 

L'application  du  cadastre  en  Catalogne    a  attiré  aussi 

(1)  Patfcs  133-1,%. 
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l'attention  de  Fortbonnais.  11  rappelle  que  ee  système 
essuya  d'abord  pendant  douze  ans  toutes  les  contra- 
dictions que  rencontrent  toujours  les  nouveautés  et  sur- 
tout les  réformes  des  abus.  «  Le  Clergé,  la  Noblesse  et 
les  Riches,  accoutumés  à  faire  retomber  sur  le  peuple 
les  charges  publiques,  s'indignèrent  de  voir  la  proportion 
un  peu  rétablie.  Ce  qui  est  remarquable,  les  pauvres 
mêmes  en  faveur  desquels  on  travaillait,  séduits  par  les 
déclamations  ordinaires  en  pareil  cas,  réclamaient  des 
privilèges,  dont  l'usage  n'avait  jamais  été  connu  d'eux. 

Parmi  les  députés,  les  uns  sous  le  prétexte  spécieux 

de  patriotisme  ne  tendaient  qu'à  soulager  leurs  dépar- 
tements, et  les  autres  s'occupaient  à  disputer  sur  les 
vérifications  primitives  qui  servaient  de  base  à  l'impo- 
sition »  J.  Enfin  un  ministre  se  porta  de  lui-même  à 
approfondir  l'opération  dans  son  principe.  Il  trouva 
qu'on  avait  pris  les  mesures  les  plus  convenables  pour 
parvenir  à  une  vérification  scrupuleuse  des  propriétés. 
On  avait  assemblé  les  notables  et  les  plus  expérimentés 
de  chaque  viguerie  ;  on  y  avait  calculé  la  quantité  et 
l'évaluation  des  terres  suivant  leur  qualité  ;  on  avait 
réparti  sur  chaque  classe  les  sommes  proportionnées.  Le 
produit  du  travail  de  chaque  profession  avait  été  évalué 
sur  le  nombre  de  jours  qui  y  sont  destinés.  Ces  vérifi- 
cations avaient   été   faites    partout   par   le  secours  et  en 
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présence  des  habitants  les  plus  capables,  des  baillis,  des 
curés. 

Fortbonnais  approuve  ce  premier  essai  du  cadastre, 
malgré  les  quelques  abus  qui  ont  pu  se  produire  ;  ainsi, 
il  signale  comme  abusive  L'opération  qui  ne  comprend 
pas  dans  le  revenu  des  terres  la  nourriture  des  bestiaux, 
mais  l'impose  à  pari  comme  un  point  de  commerce  et 
d'industrie,  el  dès  lors  l'impose  arbitrairement.  Voici  les 
raisons  qu'il  en  donne  :  «  Celle  exception  paraît  1res 
opposée  au  bien  de  l'agriculture.  Les  bestiaux  consom- 
ment plusieurs  productions  de  la  terre,  et  leur  engrais 
la  féconde  d'un  autre  côté.  Si  ce  que  les  terres  en  peuvent 
nourrir  n'est  point  compris  dans  leur  revenu,  l'évaluation 
et  la  taxe  de  cette  partie  de  L'agriculture  seront  abso- 
lument soumises  au  caprice,  à  l'ignorance  et  aux  passions 
des  hommes  chargés  d'en  faire  le  rapport.  Le  laboureur 
actif  et  entendu  pourrait  être  moins  heureux  que  le 
laboureur  négligent  ou  ignorant,  puisqu'il  serait  souvent 
taxé  à  raison  de  son  industrie,  au-delà  de  la  proportion 
que  le  Prince  a  eu  en  vue  d'établir »  '. 

Il  proteste  également  contre  la  base  de  la  taxe  des 
manufacturiers  el  des  négociants,  qui  est  établie  sur 
l'estimation  des  bénéfices  qu'ils  peuvent  taire.  Il  juge  que 
celte  taxe  est  susceptible  de  nombreux  inconvénients, 
car  «  les  prolits  ne  peuvent  être  approuvés  que  sur  des 
apparences    trompeuses  ;    si    l'évaluation    est    trop    toile 
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c'est  réduire  l'artiste  au  désespoir  ;  si  elle  est  trop  faible, 
c'est  une  injustice  relative  aux  autres  citoyens  qui  payent 
davantage,  et  relative  à  l'Etat  qui  ne  reçoit  pas  le  secours 
qu'il  est  en  droit  d'attendre  en  proportion  des  fortunes. 
L'évaluation  fut-elle  juste,  ce  qui  est  impossible,  elle  n'en 
effrayerait  pas  moins  les  arts,  dont  le  bénéfice  est  toujours 
moins  certain  que  le  risque  qui  le  précède  »  '. 

A  son  étude  sur  les  révolutions  financières  de  l'Espagne, 
Fortbonnais  donne  cette  conclusion  :  «  L'aisance  du 
peuple  par  le  travail  est  l'unique  pivot  sur  lequel  puisse 
tourner  solidement  toute  la  masse  d'un  Etat,  car  il  n'est 
point  riche  par  les  grandes  fortunes  de  quelques  sujets, 
mais  lorsque  tous,  chacun  dans  leur  classe,  peuvent 
dépenser  au-delà  des  besoins  réels.  C'est  dans  ce  sens 
que  le  luxe  dont  la  plupart  de  ses  censeurs,  ainsi 
que  de  ses  panégyristes,  n'ont  point  eu  d'idée  claire,  est 
véritablement  utile  dans  un  empire.  Une  conséquence 
nécessaire  de  ce  principe,  c'est  que  plus  le  peuple  travaille, 
plus  il  est  en  état  de  contribuer  aux  charges  de  la  société, 
mais  on  n'en  peut  pas  conclure  que  le  travail  même  soit 
la  matière  convenable  d'un  impôt » 

Ainsi  se  terminent  les  Considérations  sur  les  Finances 
d'Espagne  qui  valurent  à  Fortbonnais  l'approbation  du 
ministre  espagnol  Ensenada,  lequel  demanda  en  vain  à 
la  cour  de  Versailles  d'envoyer  Fortbonnais  à  Madrid 
comme  consul  général. 
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Ce   travail   de   Fortbonnais  eu!  en   17.").")  une  nouvelle 
édition  *,  ([ni  parut  sous  ce  titre  :   «  Considérations   sui- 
tes Finances  d'Espagne.   Seconde   édition,   augmentée   de 
Réflexions  sur  lu  nécessite  de  comprendre  V étude  du  Com- 
merce et  des  Finances  dans  celle  de  lu  Politique.  Imprimé 
à  Dresde  e1  se  trouve  à  Paris  chez  les  Frères  Estienne,  rue 
S.  Jacques.  M.  DCC.  LV.  -  ».  Ce  petit  volume,  de  format 
in-12,  se  compose  de  deux  parties  avec  pagination  dis- 
tincte; la  première,  comprenant  217  pages,  a  pour  titre  : 
Considérations  sur  les  Finances  d'Espagne,  et  reproduit  le 
texte  édité  en  1753  ;  la  seconde,  de  71)  pages,  fournit  un 
texte  nouveau   intitulé  Réflexions  sur  lu  nécessité  de  com- 
prendre l'élude  du  Commerce  cl  des  Finances   dans  celle 
de  lu  Politique,  (lest  probablement  cette  seconde  partie 
cpie  les  bibliographes  ont  voulu  signaler  sous  la  mention  : 
«  Essai  sur  lu  partie  politique  du   Commerce  de  terre  cl 
de  mer,  de  r Agriculture  cl  des  Finances  »  :!,  ouvrage  que 
nous  n'avons  pu  rencontrer. 

Nous  ne  trouvons  pas  dans  les  Réflexions  sur  lu  néces- 

(1)  Nous  avons  connu  cette  édition  par  une  gracieuse  commu- 
nication (jiic  M.  Edgard  Depitre  a  bien  voulu  nous  faire  du  volume 
de  sa  bibliothèque. 

(2>  Hauréau,  dans  son  Histoire  littéraire  du  Maine,  t.  \,  p.  157, 
mentionne  ainsi  cet  ouvrage  :  «  Considérations  sur  les  Finances 
d'Espagne  ;  avec  un  épilogue  intitulé  :  Réflexions  sur  la  nécessité  de 
comprendre  l'élude  du  Commerce  et  des  Finances  dans  celle  de  la 
politique.  Dresde  (Paris»  1753,  in-16  i. 

(3)  Quérard,  La  France  littériure,  1829  tome  III,  avec  la  date  de 
1751.  Desportes,  Bibliographie  du  Maine,  p.  501,  avec  les  dates 
de  17âl  et  1752. 
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site  de  comprendre  l'étude  du  Commerce  et  des  Finances 
dans  celle  de  la  Politique,  la  forme  d'épilogue  des  Consi- 
dérations sur  les  Finances  d'Espagne,  que  lui  attribue 
Hauréau  ;  nous  y  voyons  au  contraire  une  étude  toute 
spéciale,  un  projet  tracé  par  Fortbonnais  pour  lui  servir 
de  plan  dans  ses  futurs  travaux  économiques,  et  pour 
expliquer  les  théories  qu'il  présentera  ou  qu'il  discutera 
plus  tard.  On  y  peut  relever  déjà  les  principes  qu'il 
exposera  et  défendra  dans  tous  ses  ouvrages,  aux  diffé- 
rentes époques  de  sa  vie,  sur  le  Commerce,  sur  l'Industrie, 
sur  l'Agriculture,  sur  les  causes  de  la  richesse  du  pays. 
Il  exprime  ses  sentiments  personnels,  acquis  par  l'étude, 
mais  il  ne  les  appuie  par  aucun  document  comme  il  le 
fera  dans  ses  publications  postérieures. 

Fortbonnais,  pour  définir  la  politique,  établit  une  com- 
paraison entre  les  sentiments  individuels  des  hommes  et 
les  idées  générales  des  nations.  «  La  jalousie,  l'ambition, 
l'orgueil,  l'intérêt,  toutes  les  passions  qui  divisent  les  par- 
ticuliers entre  eux,  agitent  également  les  sociétés »*. 


Ainsi  les  passions,  les  faiblesses,  les  vertus,  l'esprit,  les 
talents  des  Princes,  de  leurs  ministres,  de  leurs  agents 
subordonnés,  et  de  tout  ce  qui  les  environne,  entrent 
dans  les  combinaisons  formées  pour  faire  réussir  avan- 
tageusement les  projets  d'un  Etat  au  dehors  *2. 

La  dénomination  de   politique   s'applique  à  «  l'art  de 
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tracer  le  plan  de  ces  entreprises,  de  connaître,  d'assembler 
les  divers  ressorts  qu'il  convient  de  mettre  en  jeu,  de 
faire  jouir  chacun  deux  de  l'action  qui  Lui  est  propre  ». 
Il  divise  la  science  politique  en  deux  parties  :  «  La  pre- 
mière, infiniment  supérieure  à  la  seconde  par  l'étendue 
et  la  profondeur  des  vues  qu'elle  suppose,  caractérise 
proprement  L'homme  d'Etat.  La  seconde,  dans  laquelle 
on  peut  réussir  par  les  défauts  mêmes  qui  excluraient 
pour  toujours  de  la  première,  mais  qui  peut  aussi  y 
conduire  par  degrés,  constitue  Le  négociateur  ».  11  déclare 
indispensable  à  celui  qui  veut  entrer  dans  la  politique 
de  se  former  par  des  études  sérieuses  et  préliminaires  ; 
«  celle  de  l'histoire,  celle  des  traités  et  des  conventions 
qui  lient  les  États  entre  eux,  la  connaissance  générale 
de  leurs  prétentions,  de  Leurs  intérêts,  relativement  aux 
positions  où  ils  se  trouvent,  semblent  L'introduction 
naturelle  à  la  science  politique.  On  passe  ensuite  à  des 
recherches  plus  particulières  sur  la  constitution  du  gou- 
vernement, sur  les  lois  civiles  et  politiques  qui  y  ont 
rapport,  sur  le  génie  des  nations  gouvernées,  sur  l'intérêt 
qui  lie  ou  désunit  le  peuple  et  le  souverain.  La  connais- 
sance des  Langues,  une  grande  habitude  des  hommes 
paraissent  pour  L'ordinaire  achever  de  mettre  u\\  homme 
en  état  de  prétendre  aux  emplois  »  '.  Fortbonnais  ne  re- 
connaît de  valeur  qu'à  l'homme  qui  travaille,  il  n'accepte 
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point  dans  les  fonctions  publiques  «  les  gens  qui  croient 
qu'un  grand  nom  tient  lieu  de  connaissances  acquises, 
et  qui  confondent  l'intrigue  et  la  tracasserie  avec  la 
combinaison  et  les  ressources  du  génie  ».  C'est  pour 
ceux  qui  se  préparent  par  le  travail  et  l'application  à 
entrer  dans  la  carrière  de  la  politique  qu'il  va  développer 
l'importance  de  l'étude  du  Commerce  et  des  Finances. 
Sans  s'attacber  à  un  cboix  d'idées  neuves,  il  se  contente 
de  «  rassembler  en  abrégé  les  principes  généraux  sur 
lesquels  doivent  rouler  les  études  dont  il  a  à  parler  ». 

Il  voit  dans  la  population  la  force  positive  d'une  société 
et  il  juge  que  les  causes  les  plus  sûres  et  les  plus  natu- 
relles de  l'accroissement  de  la  population  dépendront 
toujours  de  l'état  du  Commerce  et  des  Finances,  comme 
de  la  prospérité  de  l'Agriculture.  «  Un  pays  même  fertile 
sera  d'autant  moins  cultivé  et  peuplé  qu'il  vendra  moins 
de  productions  de  ses  terres  aux  Étrangers.  Faute  de 
travailler  sans  cesse  à  une  surabondance  qui,  par  la 
disette  des  consommations  extérieures  deviendrait  oné- 
reuse, l'abondance  nécessaire  au  bonheur  des  babitans 
vient  à  cesser.  Les  productions  étrangères  s'introduisent, 
La  culture  nationale  se  décourage  et  dépérit  au  même 
instant.  Le  travail  de  l'industrie  s'en  ressent  nécessai- 
rement, puisque  la  pauvreté  du  cultivateur,  et  celle  du 
propriétaire  des  terres,  leur  interdisent  les  moyens  de 
consommer  le  fruit  du  travail  des  artisans.  Ces  artisans 
s'expatrient   et   leur   fuite   occasionne  un  vide  nouveau 


CHAPITRE  TROISIÈME  211 

dans  le  produit  de  la  culture  nationale,  dès  lors  dans  la 
population.  Il  peut  arriver  que  les  hommes  attachés  à  la 

terre  n'abandonnent  pas  leur  patrie,  mais  la  dépopulation 
ne  laisse  pas  de  se  préparer  par  la  diminution  du  nombre 
des  mariages,  de  leur  fécondité,  par  l'abrègement  que  la 
misère  apporte  toujours  dans  la  vie  des  hommes  qu'elle 
persécute  »  '. 

Fortbonnais  trouve  aussi  une  cause  de  la  dépopulation 
dans  la  nature  et  la  quantité  des  impôts  qui  se  lèvent 
sur  le  peuple,  car  «  si  l'industrie  et  le  travail  n'accroissent 
que  les  charges  sans  augmenter  les  propriétés,  si  les 
besoins  publics  absorbent  la  substance  destinée  aux 
nécessités  particulières,  il  est  impossible  que  les  terres 
jouissent  de  leur  plus  grand  produit,  (pie  les  hommes 
soient  heureux  et  que  leur  propagation  ne  se  ralentisse  »-. 
Il  demande  donc  qu'un  Etal  n'exige  rien  des  particuliers 
que  sur  le  superflu  dont  ils  jouissent,  et  pour  établir  cette 
base  il  constitue  sept  classes  de  contribuables  :  «  La 
première  comprendra  ceux  qui  vivent  du  produit  des 
emplois  religieux,  civils  et  militaires  ;  la  seconde,  ceux 
qui  vivent  du  produit  des  terres  ;  la  troisième,  ceux  qui 
vivent  du  travail  de  la  terre  pour  la  consommation 
intérieure  ;  la  quatrième,  ceux  qui  vivent  du  travail  de  la 
terre  qu'exige  la  consommation  extérieure  ;  la  cinquième, 
ceux  qui  vivent   de   la  consommation  que  font   tous  les 

(1)  Page  15. 

(2>  Page  17. 
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habitans  des  productions  de  l'industrie  ;  la  sixième,  ceux" 
qui  vivent  de  la  consommation  que  font  les  étrangers  des 
productions  de  l'industrie  ;  la  septième,  ceux  qui  vivent 
du  prêt  de  leur  argent  »  '. 

L'homme  politique  ne  doit  pas  étudier  seulement  les 
Finances,  il  doit  aussi  se  livrer  à  l'étude  du  Commerce 
parce  que  «  la  connaissance  du  Commerce  en  particulier 
est  d'un  usage  continuel  pour  ceux  qui  sont  chargés  des 
intérêts  de  leur  pays  chez  les  étrangers  »  -.  Les  principes 
généraux  dans  cette  matière  conduisent  à  une  infinité  de 
détails  dont  on  ne  peut  sortir  qu'avec  une  science  local< 
et  des  «  combinaisons  mécaniques  trop  peu  familières  à 
un  ministre  pour  n'avoir  pas  besoin  d'excellents  guides  », 
Mais  les  principes,  et  les  habitudes  de  les  appliquer  aux 
détails  qui  se  présentent,  indiqueront  au  politique  qui 
a  étudié  le  commerce,  la  route  générale  qu'il  doit  suivre, 
les  informations  qu'il  doit  prendre  ;  ils  lui  feront  prévoir 
l'importance  des  faits  et  les  suites  qui  en  peuvent  résulter 
pour  l'Etat. 

Fortbonnais  veut  démontrer  que  l'étude  du  Commerce 
et  des  Finances  doit  occuper  ceux  qui  entrent  dans  la 
carrière  de  la  politique  et  il  en  conclut  aussi  que  l'homme 
d'Etat  ne  peut  s'en  dispenser.  Il  voit  encore  dans  ces 
études  le  moyen  «  de  connaître  eL  établir  l'équilibre 
maritime  si  nécessaire  à  l'Europe  et  qui  semble  ignoré 

(1)  Page  29. 

(2)  Page  41). 
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d'elle La   connaissance   seule   du    Commerce   «les 

divers  peuples  peul  aider  à  fixer  les  proportions  de 
l'équilibre  maritime.  L'homme  d'Etat  calcule  la  portion 
de  Force  que  le  commerce  naturel  doit  communiquer  à 
chacun  d'eux,  il  s'étudie  à  la  lui  conserver  ;  et  même 
sans  se  dépouiller  indiscrètement  du  nécessaire,  il  sait 
modifier  à  propos  les  lois  rigoureuses  de  sou  propre 
intérêt,    pour  accroître   la    puissance  des  faibles,  et   les 

exciter  plus  vivement  à  la  conservation  commune »  '. 

Comme  conclusion  Portbonnais  espère  qu'après  sou 
exposé,  peu  de  personnes  refuseront  de  convenir  de 
l'utilité  des  études  dans  les  matières  économiques  :  il  ne 
faut  point  se  laisser  entraîner  par  un  vain  éclat  ;  dans 
les  affaires,  les  hommes  sont  jugés  sur  le  fond  et  sur  les 
œuvres.  On  doit  établir  pour  principe  que  dans  une 
science,  même  la  plus  étendue,  telle  (pie  celle  de  la 
politique,  «  la  considération  et  la  réputation  des  demi- 
scavans  ne  peut  être  que  médiocre  »  -.  Si  Ton  objecte 
l'impossibilité  de  réunir  toutes  ces  connaissances  de- 
mandées, il  répond  que  c'est  un  préjugé  et  (pie,  pour 
son  temps  et  son  pays,  «  c'est  dans  les  défauts  de  notre 
éducation  que  nous  devons  le  plus  souvent  chercher  les 
causes  d'un  semblable  découragement,  .le  ne  parle  point 
de  celle  (pie  nous  recevons  dans  l'enfance,  qui,  en 
général,  ne  peut  être  plus  mauvaise,   mais  de  celle  (pie 

il»  Page  68. 
(2)  Page  71. 
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nous  donnons  à  nous-mêmes  lorsque  nous  avons  choisi 
un  état.  Pour  la  plupart  des  hommes,  cette  destination 
n'est  qu'un  métier  de  famille  ou  de  routine  ;  les  premières 
années  sont  employées  à  forcer  la  nature,  pour  goûter 
les  ridicules  et  parvenir  à  en  donner  l'exemple.  L'am- 
bition succède  immédiatement  à  la  frivolité,  on  se  hâte 
de  couvrir  des  mœurs  dépravées,  une  imagination  dé- 
réglée, une  paresse  d'âme  tournée  en  habitude,  d'une 
teinte  légère  d'études  mal  digérées.  On  forme  aussitôt 
des  prétentions  ;  l'intrigue  en  est  l'appui  et  achève  de 
consommer  le  peu  de  temps  qu'on  aurait  pu  donner  à 
régler  son  esprit  et  à  meubler  sa  mémoire  »  {. 

Pour  porter  remède  à  ces  fâcheux  résultats  il  ajoute  : 
«  Si  au  contraire  on  s'appliquait  de  bonne  heure  à 
partager  son  temps  entre  les  amusements  modérés  de  la 
Société,  et  l'étude  des  premiers  principes  de  toutes  les 
connaissances  dont  on  doit  faire  un  fond  ;  si  l'on  fré- 
quentait les  personnes  dont  la  conversation  peut  être 
instructive,  si  le  désir  d'apprendre  formait  l'habitude 
insensible  de  réfléchir  sur  toutes  les  choses  que  l'on  voit, 
d'en  chercher  les  causes,  les  effets,  on  se  trouverait, 
imperceptiblement  et  sans  effort,  dans  la  route  qui  mène 
au  grand.  Le  point  capital  pour  ceux  qui  doivent  réunir 
plusieurs  parties,  c'est  de  les  distribuer  dans  un  bon 
ordre,  de  distinguer  celles  qu'ils  doivent  approfondir  de 

(1)  Page  73. 
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celles  dont  ils  peuvent  se  contenter  d'avoir  une  idée 
nette »  '. 

Fortbonnais  en  terminant  cette  publication  théorique, 
et  aussi  parfois  humoristique,  constate  qu'il  «  esi  d'ex- 
périence qu'une  nation  éclairée  est  plus  facile  à  bien 
gouverner,  et  si  la  lumière  ne  dissipe  pas  les  passions, 
ni  les  intérêts  particuliers,  au  moins  elle  les  gêne  et  les 
réduit  ou  à  se  taire  ou  à  diminuer  leurs  prétentions 
injustes  ». 

Pendant  que  Fortbonnais  publiait  ces  quatre  précédents 
ouvrages,  il  collaborait  en  même  temps  à  V Encyclopédie 
de  Diderot  et  cFAlembert,  car  on  y  trouve  des  articles 
écrits  par  lui  dès  17.").'i,  et  il  continua  jusqu'en  17.")."). 
Ces  divers  articles,  publiés  dans  les  tomes  III,  IV  et  Y, 
sont  signés  seulement  par  les  lettres  Y.  I).  F.,  qui  cor- 
respondent aux  initiales  du  nom  Yéron  De  Fortbonnais. 
Des  renseignements,  i\u  reste,  sont  tournis  à  ce  sujet 
dans  les  préfaces  des  tomes  où  les  articles  de  Fortbonnais 
ont  été  inscrits.  A  la  page  xv  de  l'avertissement  imprimé 
au  commencement  du  tome  III  de  ['Encyclopédie,  dans 
le  chapitre  des  «  Noms  de  personnes  qui  ont  fourni  des 
articles  ou  des  secours  pour  ce  volume  et  les  suivants  ... 
on  peut  lire  ce  paragraphe  :  "  Nous  souhaiterions  pouvoir 
nommer  railleur  des  excellents  et  importants  articles 
Chambre  d'assurance,  Change,  Charte -partie,  Colonie, 
Commerce,    Compagnie   de   Commerce    Concurrence,   et 

il»  Page  74, 
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quelques   autres,    marqués   des   lettres  Y.  1).   F » 

Cette  indication,  restreinte  et  vague,  est  un  peu  éclaircie 
par  l'avertissement  du  tome  IV  qui  nous  fournit  un  ren- 
seignement plus  précis,  quoique  ne  donnant  pas  encore 
le  nom  de  l'auteur.  On  y  lit  en  effet  à  la  page  2  :  «  La 
même  personne  qui  nous  avait  donné  les  articles  de 
Commerce  du  troisième  volume,  nous  en  a  donnés  de 
semblables  pour  celui-ci,  comme  Contrebande,  Crédit, 
Culture  des  terres,  et  quelques  autres.  L'auteur  de  ces 
différents  articles  et  de  ceux  que  Y  Encyclopédie  contiendra 
dans  la  suite  sur  cette  matière,  les  a  réunis  dans  un 
ouvrage  en  deux  volumes,  intitulé  Eléments  du  Commerce, 
dont  on  a  fait  deux  éditions  en  très  peu  de  temps  ». 

L'avertissement  du  tome  V  ne  laisse  enfin  subsister 
aucune  hésitation,  ni  aucun  doute  ;  il  dévoile  le  nom  de 
Fortbonnais  pour  les  articles  de  ce  tome,  comme  pour 
ceux  parus  dans  les  tomes  précédents.  En  effet,  on  y  lit 
à  la  page  u  :  «  L'article  de  la  Circulation  des  espèces 
destiné  à  Y  Encyclopédie,  par  M.  de  Forboney,  est  tiré  de 
l'excellent  ouvrage  du  même  auteur,  intitulé  Eléments  du 
Commerce,  ouvrage  qu'on  doit  savoir  gré  à  Y  Encyclopédie 
d'avoir  t'ait  naître  ». 

Cette  allusion  formulée  par  les  directeurs  de  YEncyclo- 
pédie  est  exacte  ;  les  articles  publiés  par  Fortbonnais 
dans  cet  ouvrage  se  retrouvent  pour  la  plupart  dans  les 
divers  chapitres  des  Eléments  du  Commerce,  ainsi  qu'on 
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peut  s'en  rendre  compte  par  L'analyse  que  nous  allons  en 
donner. 

L'article  Chambre  d'assurance  inséré  dans  le  tome  III 
de  Y  Encyclopédie  est  presque  conforme  au  chapitre  VII 
des  Eléments  du  Commerce^  intitulé  :  Des  Assurances  : 
cependant  il  contient  en  plus,  à  la  fin,  une  note  complé- 
mentaire sur  les  deux  chambres  d'assurances,  créées  en 
1720.  L'auteur  t'ait  précéder  cette  mention  de  la  réflexion 
suivante,  qui  prouve  sa  tension  d'esprit  continuelle  pour 
L'étude  des  régimes  étrangers  :  «  J'ai  déjà  parlé,  écrit-il  ', 
de  la  prétention  qu'ont  les  Anglais  de  nous  avoir  enseigné 
L'usage  des  assurances  ;  en  la  leur  accordant  ce  ne  sera 
qu'un  hommage  de  plus  que  nous  leur  devrons  en  l'ail 
de  commerce  ;  il  n'est  pas  honteux  d'apprendre,  et  il 
serait  beau  d'égaler  ses  maîtres  ». 

L'article  Change  est  identique  au  texte  du  chapitre  VIII 
des  Eléments  du  Commerce,  ayant  pour  titre  :  Du  Change. 

Par  exception,  L'article  Charte-partie9,  concernant  la 
location  d'un  bâtiment  ,  n'est  pas  reproduit  dans  les 
Eléments  du  Commerce* 

Pour  les  colonies,  l'article  de  Y  Encyclopédie  '  est  moins 
développé  que  le  chapitre  VI  des  Eléments  du  Commerce. 
Certains  passages  sont  semblables,  mais  le  chapitre  VI, 
tout  en  exposant  les  mêmes  théories,  les  développe  et  les 

(1)  Encyclopédie,  t.  III,  p.  65. 

(2)  Encyclopédie,  t.  III,  pp.  218-220. 

(3)  Encyclopédie,  t.  III,  pp.  648-651. 
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complète  par  d'autres  considérations,  particulièrement 
par  celles  se  rattachant  à  la  traite  des  nègres. 

Le  chapitre  I  des  Eléments  du  Commerce,  intitulé  Du 
Commerce  en  général,  est  la  reproduction  textuelle  de 
l'article  Commerce,  de  Y  Encyclopédie  ;  toutefois  dans  ce 
dernier  on  lit  en  plus  à  la  fin,  avec  de  nombreuses  réfé- 
rences, cette  nouvelle  appréciation  des  ouvrages  anglais  : 
«  La  matière  du  Commerce  est  immense,  on  n'a  pu 
qu'ébaucher  les  premiers  principes  dont  un  esprit  droit 
et  réfléchissant  tirera  aisément  les  conséquences.  Pour 
s'instruire  davantage,  on  peut  consulter  l'excellent  Essai 
de  M.  Melon,  les  Réflexions  politiques  de  M.  Dutot,  avec 
leur  examen  ;  le  Parfait  Négociant,  le  Dictionnaire  du 
Commerce,  Y  Esprit  des  Loix,  les  Règlements  et  les  Ordon- 
nances de  France,  les  Statuts  d'Angleterre,  et  presque 
tous  les  livres  anglais  sur  le  Commerce  sont  les  sources 
les  plus  sûres  »  *. 

L'article  sur  les  Compagnies  du  Commerce  ne  corres- 
pond à  aucun  passage  des  Eléments  du  Commerce.  «  On 
entend  par  ce  mot,  écrit  Fortbonnais  2,  une  association 
formée  pour  entreprendre,  exercer  ou  conduire  des  opé- 
rations quelconques  de  commerce.  —  Ces  compagnies 
sont  de  deux  sortes-,  ou  particulières  ou  privilégiées.  Les 
compagnies  particulières  sont  ordinairement  formées 
entre  un   petit  nombre  d'individus  qui  fournissent  cha- 

(1)  Encyclopédie,  t.  III,  pp.  690-699. 

(2)  Encyclopédie,  t.  III,  pp.  739-743. 
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(•un  une  portion  de  fonds  capitaux,  ou  simplement  leurs 
conseils  et  leur  temps,  quelquefois  le  tout  ensemble,  à 
des  conditions  dont  on  convient  par  le  contrat  d'asso- 
ciation ;  ces  compagnies  portent  plus  communément  la 
dénomination  de  Sociétés d 

«  Les  compagnies  ou  communautés  privilégiées  sont 
celles  qui  ont  reçu  de  L'Etat  un  droit  ou  des  laveurs 
particulières  pour  certaines  entreprises,  à  l'exclusion  des 
autres  sujets  ».  Dans  la  discussion  de  ces  principes, 
Fortbonnais  s'appuie  surtout  sur  le  traité  publié  en  1699 
par  Josias  Child,  sous  le  litre  Trade,  and  interest  of 
money  considérée. 

Dans  les  Eléments  du  Commerce,  les  neuf  premières 
pages  du  ohapitre  II  reproduisent  sous  le  même  litre 
l'article  sur  la  Concurrence  inséré  dans  Y  Encyclopédie  ' , 
mais  il  esl  complété  par  plusieurs  autres  pages  de  consi- 
dérations nouvelles. 

L'article  inséré  au  mot  Crédit  dans  Y  Encyclopédie  -. 
avec  la  mention  «  Voyez  les  Eléments  du  Commerce,  du 
même  auteur  »  est  la  reproduction  textuelle  et  intégrale 
du  chapitre  X  des  Eléments  du  Commerce,  ayant  pour 
titre  :  Du  Crédit. 

De  même  dans  [es Eléments  du  Commerce,  le  chapitre  III 
sur  ['Agriculture  est  la  copie  de  Culture  des  terres  •'. 

(1)  Encyclopédie,  t.  III,  pp.  «STi-S:;::. 

(2)  Encyclopédie,  t.  IV,  pp.   145-450. 
(M  Encyclopédie,  t.  IV,  pp.  552-566. 
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Dans  le  même  tome  IV  de  Y  Encyclopédie  est  inséré 
toutefois  un  article  que  nous  n'avons  pas  retrouvé  dans 
les  autres  ouvrages  de  Fortbonuais,  il  eoneerne  la  Contre- 
bande ;  Fauteur  y  développe  cependant  des  théories  sur 
la  libre  circulation  qu'il  a  exposées  dans  d'autres  publi- 
cations, mais  il  termine  ses  conclusions  par  des  railleries 
qui  se  rencontrent  rarement  dans  ses  écrits. 

Voici  les  passages  principaux  de  l'article  écrit  par 
Fortbonuais  sur  la  Contrebande  {  : 

«  La  contrebande  est  en  général  tout  commerce  qui 
se  fait  contre  les  lois  d'un  état.  Mais  dans  l'usage  ordinaire 
on  distingue  la  contrebande  proprement  dite  de  la  fraude. 

«  Chaque  société  a  deux  objets  principaux  dans  son 
administration  intérieure.  Le  premier  est  d'entretenir  dans 
l'aisance  le  plus  grand  nombre  d'hommes  qu'il  est  pos- 
sible ;  le  second,  fondé  sur  le  premier,  est  de  lever  sur 
les  peuples  les  dépenses  nécessaires,  non  à  l'agrandis- 
sement des  domaines  de  la  société,  ce  qui  serait  le  plus 
souvent  contraire  à  son  bonheur,  mais  celles  qu'exigent 
la  sûreté  et  le  maintien  de  la  majesté  de  ceux  qui  gou- 
vernent. 

«  Pour  remplir  le  premier  objet  il  a  été  nécessaire  de 
prohiber  l'entrée  de  plusieurs  denrées  étrangères,  dont 
la  consommation  intérieure  eut  privé  le  peuple  de  son 
travail    ou    de    son    aisance,    et    l'état  de  sa  population  ; 

(1)  Encyclopédie,  t.  IV.  p.  129. 
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celle  prohibition  s'est  même  étendue  à  la  sortie  de  quel- 
ques denrées  nationales  en  conséquence  du  même  prin- 
cipe. 

«  Pour  satisfaire  aux  besoins  publics  de  la  société  on  a 
imposé  des  droits  :  soil  sur  les  marchandises  étrangères 
permises,  soil  sur  les  marchandises  nationales. 

«  Le  mot  de  contrebande  s'applique  aux  contraventions 
de  la  première  espèce,  le  mot  de  fraude  à  celles  de  la 
seconde  espèce. 

«  Il  est  clair  que  la  contrebande  proprement  dite  esl 
réputée  telle,  uniquement  par  la  volonté  du  législateur  ; 
dès  qu'il  a  parlé,  tout  homme  qui  jouit  des  avantages 
de  la  société,  doit  se  soumettre  à  ses  lois  ;  s'il  ose  les 
enfreindre  il  esl  criminel,  quoique  souvent  digne  de 
pitié  ;  mais  il  est  toujours  très  méprisable,  si  l'intérêt 
seul  d'un  vain  luxe  ou  crime  singularité  frivole,  le  rend 
complice  de  la  contrebande  au  préjudice  du  travail  des 
pauvres. 

«  Quoique  la  loi  doive  être  sainte  pour  tous,  dans  un 
état,  il  est  possible  que  ses  motifs  ne  soient  pas  toujours 
également  favorables  au  bien  général. 

«  On  a  pu  remarquer  qu'il  y  a  deux  sortes  de  prohi- 
bitions, l'une  d'entrée  et  l'autre  de  sortie  :  examinons-en 
les  motifs. 

«  Les  prohibitions  utiles  sur  l'entrée  des  déniées  étran- 
gères, sont  celles  (pie  dicte  une  connaissance  profonde 
des  balances  particulières  du  commerce,   de  ses  diverses 
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circulations  et  de  la  balance  générale  ;  c'est-à-dire  celles 
qu'un  examen  sérieux  et  médité  prouve  être  nécessaires 
à  l'aisance  ou  au  travail  du  peuple. 

«  Prohiber  l'entrée  des  grains  étrangers,  lorsque  les 
terres  nationales  peuvent  fournir  abondamment  à  la  sub- 
sistance publique,  est  une  police  très  sage. 

«  Prohiber  une  manufacture  étrangère,  uniquement 
parce  qu'on  est  dans  le  dessein  de  l'imiter,  n'est  pas  tou- 
jours un  trait  de  prudence,  car  les  étrangers,  par  exemple 

ont  de  leur  côté  un  droit  de  prohibition Il  convient 

donc  de  peser  très  scrupuleusement  la  perte  et  le  gain 
qui  peuvent  résulter  d'une  prohibition,  avant  de  l'or- 
donner. Le  calcul  est  la  boussole  du  commerce,  sans  lui 
on  ne  peut  presque  jamais  rien  déterminer  sur  l'appli- 
cation des  principes  généraux,  parce  que  les  cas  parti- 
culiers varient  à  l'infini 

«  Dans  tous  les  états  d'une  certaine  étendue,  il  est 
presque  impossible  de  déraciner  la  contrebande  si 
elle  présente  un  profit  considérable.  Aussi  a-t-on  regardé 
partout  la  punition  de  ceux  qui  font  usage  des  denrées 
prohibées,  comme  l'expédient  le  plus  court  et  le  plus 
simple  pour  faire  périr  ce  ver  rongeur.  Les  acheteurs 
sont  en  effet  toujours  aussi  coupables  que  les  vendeurs, 
et  leurs  motifs  sont  en  général  encore  plus  honteux. 

« La  fraude   consiste   à   éluder  le  payement  des 

droits  imposés  sur  les  marchandises  nationales  ou  étran- 
gères, soit  dans  la  consommation  intérieure,  soit  à  Fini- 
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portation  ou  à  L'exportation,  ainsi  elle  peut  être  consi- 
dérée   dans   ces    trois   circonstances    différentes 

« Des  casnislcs  tics   relâchés  cl   1res   réprében- 

sibles  ont  ose  avancer  que  la  fraude  était  licite.  Cette 
erreur  s'est  principalement  accréditée  en  Espagne,  parce 
([ne  le  clergé  y  était  1res  Intéressé  à  la  soutenir. En  France 
où  les  ministres  du  Seigneur  savent  que  le  sacerdoce  ne 
peut  priver  le  prince  de  ses  droits  indélébiles  sur  tons 
ses  sujets  également,  les  théologiens  ont  pensé  unani- 
mement que  la  fraude  blesse  les  lois  divines,  comme  les 
lois  humaines.  Cependant  après  avoir  parcouru  un  grand 
nombre  d'examens  de  conscience  liés  amples,  je  n'en  ai 
trouvé  aucun  où  cette  tante  fut  rappelée  au  souvenir  des 
pénilens.   » 

A  partir  de  17.")."),  Forlbonnais  ne  donne  plus  d'articles 
Originaux  à  l' Encyclopédie  ;  dans  le  tome  Y  il  y  écrit  encore 
sur  «  la  circulation,  le  surhaussement  et  rabaissement 
des  espèces  ;  mais  ce  qu'il  insère  est  extrait  des  Eléments 
du  Commerce,  ouvrage  dont  il  avait  destiné  les  matériaux 
à  Y  Encyclopédie,  et  qu'il  a  publié  séparément,  afin  d'e-n 
étendre  encore  davantage  L'utilité  »  '.  Ce  dernier  article 
est  la  réimpression  du  chapitre  IX  des  Eléments  du  Com- 
merce, intitule  :  De  lu  circulation  de  Tarifent  ;  il  constitue 
la  dernière  participation  de  Portbonnais  à  la  publication 
de  Y  Encyclopédie. 

Portbonnais  a  signalé   lui-même  ce  double   emploi   de 


(1)  Encyclopédie,  t.  V,  p.  959. 
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ses  articles  de  Y  Encyclopédie,  car  il  a  écrit  dans  l'aver- 
tissement de  la  première  partie  de  sa  seconde  édition  des 
Eléments  du  Commerce  :  «  Quelques-uns  des  chapitres 
qui  composent  cet  ouvrage,  ont  déjà  paru  dans  l'Ency- 
clopédie, à  un  petit  nombre  de  changements  près,  que 
j'ai  cru  nécessaires.  Le  reste  y  aura  place  à  son  tour,  s'il 
en  est  jugé  digne.  Je  sens  combien  mon  travail  doit 
perdre  à  paraître  ainsi  isolé,  mais  la  matière  du  Com- 
merce appartient  à  toutes  les  classes  des  citoyens,  et  cet 

intérêt  général  m'a  paru  devoir  être  préféré » 4. 

La  première  édition  porte  pour  titre  :  «  Elémens 
du  Commerce.  Nulla  magis  prœsens  fortuna  laborum. 
Georg.  Liv.  III.  A  Leyde,  et  se  trouve  à  Paris  chez 
Briasson,  rue  Saint-Jacques,  David  Faîne,  rue  Saint- 
Jacques,  Le  Breton,  imprimeur  ordinaire  du  Roi,  rue 
de  la  Harpe,  Durand,  rue  Saint-Jacques.  M.  DCCLIV  ». 
Elle  parut  en  deux  volumes  in-12,  sans  nom  d'auteur  ni 
d'imprimeur  ;  le  premier  volume  comptait  vi-402  pages, 
et  le  second  iv-276  pages  *.  La  seconde  édition,  publiée 
la  même  année,  a  conservé  exactement  le  même  titre, 
mais  ses  deux  volumes  n'ont  pas  le  même  nombre  de 
pages  :  le  premier  tome  compte  xn-381  pages,  et  le  second 
iv-347  pages  •*. 

(1)  Éléments  du  Commerce,  2<;  édition,  2  voF  in-12.  Lcydc,  1754. 

(2)  Bibl.  nat.,  H  34986-34987. 

(3)  Bibl.  de  la  Société  d'Agriculture  du  Mans,  n<>  443.  Le  premier 
de  ces  deux  volumes  a  encore  conservé  Fex-libris  de  Le  Prince 
d'Ardenay. 
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La  première  édition  des  Eléments  du  Commerce  a  dû 
paraître  au  commencement  de  L'année  1754.  Dans  la 
Correspondance  de  (irimm  '  on  trouve  deux  lettres,  datées 
du  Ier  avril  1754,  qui  signalent  cet  ouvrage  de  Fortbonnais. 
La  première,  que  l'on  attribue  à  Raynal,  en  l'ait  ainsi 
L'éloge  : 

« Il  y  a  trente  ans  que  nous  n'avions  aucun  bon 

livre  sur  le  Commerce.  C'était  un  ait  mystérieux,  tota- 
lement ignoré  du  public  et  dont  la  clef  n'était  qu'entre 
les  mains  des  négociants  et  de  quelques  ministres.  L'Essai 
politique  sur  le  Commerce,  par  M.  Melon,  parut  -  et  étonna 
toute  la  France.  On  ne  soupçonnait  personne  capable  de 
Faire  un  pareil  ouvrage  ;  la  lumière  qu'il  répandit  se 
communiqua,  et  on  a  lait  depuis  beaucoup  de  bons  livres 
sur  eet  objet,  mais  il  n'y  en  a  point,  je  crois,  d'aussi  bien 
lait  (pie  les  Eléments  du  Commerce,  qui  viennent  de  pa- 
raître. Cet  ouvrage  est  marqué  au  coin  de  l'esprit  philo- 
sophique du  siècle  ;  on  y  trouve  partout  une  méthode  et 
une  précision  singulières  ;  des  principes  profonds  et 
réfléchis,  des  vues  grandes  el  lumineuses,  et  un  style 
noble,  mais  un  peu  trop  monotone.  Les  chapitres  de  la 
concurrence,  de  L'agriculture  et  du  luxe,  sont  surtout 
traités  avec  beaucoup  de  force.  On  y  désirerait  peut-être 
plus  de  détails  et  d'applications,  pour  mieux  faire  sentir 

(1)  Tome  II.  pp.  135  et  138. 

(2)  La  première  édition  porte  la  date  de  1734. 
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ces  principes  ;  il  est  vrai  que  ce  plan  n'embrassait  guère 
que  des  idées  générales. 

«  L'auteur  de  cet  excellent  ouvrage  est  M.  Véron,  dont 
le  nom  n'était  pas  encore  connu.  Il  en  avait  déjà  fait 
paraître  quelques  articles  dans  Y  Encyclopédie,  qui  ont 
été  fort  goûtés.  » 

La  seconde  lettre  '  confirme  cette  impression.  Voici  ce 
que  Ton  y  lit  : 

« Nous  avons  depuis  quelques  jours  deux  ou- 
vrages sur  le  Commerce,  qui  ont  un  très  grand  succès, 
et  qui  méritent  la  plus  grande  attention  ;  ils  sont  faits 
non  seulement  pour  occuper  les  citoyens  et  les  com- 
merçants, mais  encore  les  philosophes  et  les  princes, 
remplis  de  discussions  importantes  et  de  vérités  hardies 
pour  le  bien  de  l'Etat.  Le  premier  volume  est  intitulé  les 
Eléments  du  Commerce  en  deux  volumes,  par  M.  For- 
bonnais.  Une  partie  de  cet  ouvrage  a  déjà  paru  dans  le 
troisième  volume-  de  Y  Encyclopédie  ;  on  y  a  vu  avec 
grand  plaisir  les  ariicles  Commerce,  Assurances,  Concur- 
rence, Echanges,  etc.,  l'auteur  y  en  a  ajouté  beaucoup 
d'autres  qui  ne  sont  pas  moins  intéressants.  Les  chapitres 
de  l'Agriculture,  des  Manufactures,  de  la  Navigation,  des 
Colonies,  de  la  Circulation  de  l'Argent,  du  Crédit,  du 
Luxe,  de  la  Balance  du  Commerce  forment  des  objets 
importants  et  sont  remplis  de  vues  et  d'idées.  » 

Hameau  reproche  à  Fortbonnais  d'avoir  écrit  trop  vite, 

(1)  Le  nom  de  son  auteur  nous  esl  inconnu. 
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suivant  la  mode  du  temps,  ses  Eléments  du  Commerce. 
«  Fortbonnais  avait  à  cette  époque  de  sa  vie,  dit  Hameau  ', 
la  passion  d'écrire.  A  peine  avait-il  vu  la  dernière  épreuve 
d'un  livre  qu'il  en  commençait  un  autre.  »  Ce  besoin 
d'écrire,  de  faire  connaître  ses  sentiments,  ses  appré- 
ciations sur  les  (ails,  les  besoins,  les  théories  du  jour, 
s'est  toujours  manifesté  chez  Fortbonnais,  depuis  sa 
jeunesse  jusqu'à  sa  vieillesse.  Fortbonnais  avait  le  com- 
merce en  liante  estime  et  cherchait  à  le  rendre  digne  de 
la  considération  qu'il  désirait  pour  lui.  11  voyait  dans  le 
commerce  l'avenir  de  son  pays  et  la  fortune  de  la  France  ; 
c'est  avec  cette  conviction  qu'il  écrivait  dans  son  Aver- 
tissement des  Eléments  du  Commerce  : 

«  Enfin  je  crois  avoir  rendu  service  au  commerce,  de 
lavoir  lait  connaître  comme  une  science  dans  une  nation 
qui  n'y  avait  attaché  pendant  longtemps  qu'une  idée 
mécanique,  et  chez  laquelle  l'idée  du  noble  n'est  pas 
toujours  jointe  à  celle  de  l'utile  bien  reconnu.  La  politique 
et  l'humanité  assigneront  au  commerce  une  place  hono- 
rable parmi  les  autres  seienees,  et  la  profession  du 
commerce  sera  nqble,  lorsque  ceux  que  leur  rang  ou 
leur  génie  distinguent  des  autres  hommes,  parleront  en 
sa  faveur.  » 

Dans  sa  seconde  édition  des  Eléments  du  Commerce, 
Fortbonnais  répond  déjà  aux  attaques  que  ses  théories 
ont  suscitées  contre  lui  ;  sa  réponse  est  tranche  et  loyale  ; 

il)  Histoire  littéraire  du  Maine,  t.  X,  p.  160. 
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elle  défend  le  commerce  dont  il  prend  les  intérêts  et  dont 
il  cherche  les  causes  de  prospérité  ;  mais  il  ne  s'adresse 
qu'aux  travailleurs  sérieux,  et  il  le  dit  franchement  : 
«  Ce  n'est  pas  cependant,  écrit-il  dans  son  avertissement, 
que  je  me  llatte  d'être  utile  à  tous  ceux  qui  pourraient 
entreprendre  la  lecture  de  ce  traité  ;  je  dois  même  les 
prévenir  qu'il  n'est  point  écrit  pour  ceux  qui  lisent  afin 
de  s'épargner  la  peine  de  penser.  Mon  plan  a  été  de 
convaincre,  et  pour  être  convaincu,  il  faut  avoir  médité  ». 
11  a  moins  cherché  à  dire  des  choses  qui  n'ont  point 
encore  été  pensées,  qu'à  présenter  les  ohjets  sous  une 
forme  nouvelle  qui  en  fasse  mieux  sentir  le  prix  et  qui 
serve  à  en  faciliter  l'intelligence.  «  J'ai  tâché,  dit-il,  de 
ranger  les  idées  qui  naissent  du  fond  de  la  matière,  dans 
leur  ordre  naturel  ;  de  développer  l'origine  des  principes, 
leur  enchaînement  mutuel  et  nécessaire.  J'ai  dû  être 
court  pour  rendre  ces  rapports  plus  sensihles  ;  et  si  la 
clarté  nen  souffre  point,  j'aurai  rempli  l'engagement  que 
je  m'étais  formé.  J'ai  même  sacrifié  à  cette  clarté  plusieurs 
conséquences  très  importantes,  mais  peut-être  un  peu 
compliquées  au  premier  coup  d'œil  ^  content,  si  j'ai  pu 
contribuer  à  mettre  mes  concitoyens  en  état  de  goûter  un 
jour  des  ouvrages  plus  profonds  sur  cette  matière,  et  de 
porter  dans  l'examen  des  parties  de  détail,  cette  combi- 
naison de  vue  et  celte  unité  de  principes,  sans  lesquelles 
l'esprit  marche  toujours  au  hasard».  Il  s'excuse  de  n'avoir 
pus  augmenté  davantage  sa  seconde  édition  pour  répondre 
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au  désir  de  quelques  personnes,  el  il  ajoute  :  «  J'aime 
beaucoup  mieux  que  mes  talens  soient  soupçonnés  que 
mou  zèle  et  ma  reconnaissance  pour  l'indulgence  que 
j'ai  éprouvée.  Si  cependant  une  seconde  lecture  de  ces 
éléments  est  capable  de  développer  à  la  plupart  des 
lecteurs,  comme  j'ai  lieu  de  le  croire  d'après  l'expérience, 
des  idées  qu'ils  n'avaient  pas  saisies  à  la  première  lecture, 
la  forme  que  j'ai  employée  aura  ses  faces  d'utilité.  Car 
les  forées  de  l'esprit  s'énervent  si  elles  ne  sont  entretenues 
par  un  exercice  modéré,  et  le  savoir  véritable  n'est  jamais 
le  fruit  que  d'une  véritable  élude.  Je  sens  que  ce  n'est 
point  à  moi  de  décider,  si  dans  les  matières  abstraites, 
la  clarté  consiste  dans  la  netteté  des  idées  d'où  dérivent 
Tordre  de  leur  exposition  et  la  justesse  de  l'expression, 
ou  bien  dans  retendue  des  explications  ;  mais  c'est  un 
point  à  examiner  avant  de  me  juger.  » 

Après  s'être  excusé,  Fortbonnais  défend  le  plan  de  son 
travail  :  «  Quelques-uns  ont  pensé,  ajoute-t-il,  que  je 
n'aurais  pas  dû  traiter  du  commerce  comme  science.  Je 
conviens  que  l'ouvrage  eût  été  plus  piquant  ;  et  si  l'entre- 
prise a  des  difficultés,  elles  naissent  bien  moins  du  fonds 
même  que  des  circonstances  ;  la  carrière  est  ouverte.  Je 
me  contenterai  de  dire  que  le  point  de  vue  sous  lequel 
j'ai  envisagé  la  matière,  est  utile  par  plusieurs  raisons. 
L'ordre  auquel  m'a  conduit  la  méthode  que  j'ai  préférée, 
aide  infiniment  la  mémoire  :  L'instruction  qu'elle  porte 
est  plus  prompte,  plus  sûre,  plus  étendue.  Il  est  vrai  qu'il 
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faut  réfléchir  et  avant  d'entreprendre  cette  lecture,  se 
demander  sérieusement  à  soi-même,  si  Ton  cherche  à 
savoir  ou  à  paraître  savoir  ». 

Les  Eléments  du  Commerce  trouvèrent  un  bon  accueil 
dans   le   Journal   des   Sçavans l   qui   s'exprime   ainsi  en 

annonçant  leur  publication  :  « Un  travail  si  bien 

fait  n'avait  pas  besoin  d'appuis  étrangers  pour  se  soutenir. 
Le  sujet  est  intéressant  par  lui-même,  et  nous  pouvons 
assurer  que  la  manière  dont  il  est  traité,  réveillera  et 
excitera  l'attention  de  tous  les  citoyens.  Il  ne  faut  pas 
néanmoins  que  le  titre  d'Eléments  fasse  illusion  et  qu'on 
s'imagine  ne  trouver  ici  que  des  premières  notions,  dont 
l'évidence  frappe  d'abord.  L'ouvrage  que  nous  annonçons 
n'est  point  luit  pour  ceux  qui  lisent  afin  de  s'épargner  la 
peine  de  penser  ».  A  cette  dernière  réflexion  empruntée 
à  l'avertissement  des  Eléments,  le  Journal  ajoute  que 
Fortbonnais  pourrait  peut-être  même  être  accusé  de 
laisser  trop  à  penser.  «  L'auteur  embrasse  le  Commerce 
dans  toute  son  étendue,  et  quoiqu'il  soit  très  méthodique 
et  que  son  livre  soit  écrit  avec  beaucoup  de  justesse  et 
de  précision,  cependant  on  a  besoin  d'une  attention  sou- 
tenue et  suivie,  pour  saisir  la  liaison  et  les  dépendances 
réciproques  des  différents  objets  qu'il  présente.  D'ailleurs 
le  développement  des  principes  lui  donne  lieu  d'entrer 
dans  des  discussions  d'où  naissent  des  idées  neuves  et 
composées,    qui    échapperont    à    ceux    qui    lisent    sans 

H)  Septembre  1754,  pp.  590  à  602. 


. 


CHAPITRE   TROISIÈME  23i 

réflexion  ;  enfin  pour  tout  dire  en  un  mot,  l'auteur  a  eu 
dessein  de  convaincre  et  c'esl  avec  celte  intention  qu'il 

a  travaillé.  Or,  pour  être  convaincu  il  faut  avoir  inédile  ». 
Le  Journal  estime  que  le  plan  de  cet  ouvrage  est  «  liés 
philosophique  cl  1res  pensé  »  cl  qu'en  le  lisant  il  faut  se 
souvenir  que  les  choses  y  sont  examinées  en  grand  cl 
dans  le  rapport  qu'elles  ont  avec  la  politique  el  les  véri- 
tables intérêts  de  l'État,  el  qu'il  ne  s'agit  pas  par  consé- 
quent, comme  le  titre  semble  l'annoncer,  du  commerce 
considéré  comme  l'occupation  d'un  citoyen  vis-à-vis  d'un 
autre  citoyen. 

Le  premier  chapitre,  portant  pour  titre  Du  Commerce 
en  général,  continue  celle  appréciation.  Pôrtbonnais  y 
étudie  les  transformations  des  hases  du  commerce  aux 
diverses  époques  dans  tous  les  pays  ;  de  ses  recherches 
historiques  il  déduit  en  ces  termes  les  principes  du  com- 
merce dans  un  corps  politique  '  :  «  L'agriculture  el  l'in- 
dustrie en  font  l'essence  ;  leur  union  est  telle,  (pie  si 
lune  emporte  l'autre,  elle  vient  à  se  détruire  elle-même. 
Sans  l'industrie,  les  fruits  de  la  terre  n'auront  point  de 
valeur  ;  si  l'agriculture  est  négligée,  les  sources  du  com- 
merce sont  taries.  L'objet  du  commerce  dans  un  Liai  es! 
d'entretenir  dans  l'aisance,  par  le  travail,  le  plus  grand 
nombre  d'hommes  qu'il  est  possible.  L'agriculture  el 
l'industrie  sont  les  seuls  moyens  de  subsister  ;  si  l'une  et 
l'autre  sont  avantageuses  à  celui  qu'elles  occupent,  on  ne 

il  )  Tome  I,  p.  17. 
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manquera  jamais  d'hommes  ».  Il  emprunte  aux  Anglais, 
«  le  peuple  le  plus  savant  dans  le  commerce  »,  les  prin- 
cipes qu'il  propose  pour  l'avantage  des  opérations  du 
commerce  ;  il  les  résume  ainsi  :  «  L'exportation  du 
superflu  est  le  gain  le  plus  clair  que  puisse  faire  une 
nation.  —  La  manière  la  plus  avantageuse  d'exporter 
les  productions  superflues  de  la  terre,  c'est  de  les 
mettre  en  œuvre  auparavant,   ou    de    les   manufacturer. 

—  L'importation  des  marchandises  qui  empêchent  la 
consommation  de  celles  du  pays,  ou  qui  nuisent  au 
progrès  de  ses  manufactures  et  de  sa  culture,  entraîne 
nécessairement  la  ruine  d'une  nation.  —  L'impor- 
tation des  marchandises  étrangères  de  pur  luxe,  en 
échange  de  l'argent,  est  une  véritable  perte  pour  l'Etat. 

—  L'importation  des  choses  de  nécessité  ahsolue  ne 
peut  être  estimée  un  mal,  mais  une  nation  n'en  est 
pas  moins  appauvrie  »  *.  Il  estime  cependant  que  la 
concurrence  est  un  des  plus  importants  principes  du 
commerce,  parce  qu'elle  produit  l'abondance  et  que 
celle-ci  assure  le  bon  marché  des  vivres,  des  matières 
premières  et  des  travailleurs-.  Dans  son  étude  de  la 
concurrence,  au  point  de  vue  du  commerce  politique 
seulement,  il  en  établit  deux  catégories,  extérieure  et 
intérieure.  La  concurrence  extérieure  du  commerce  d'une 
nation  consiste  à  pouvoir  vendre   au    dehors   autant    de 

(1)  Tome  I,  pp.  52-54. 

(2)  Tome  I,  p.  64. 
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productions  de  ses  terres  et  de  son  industrie  que  les 
autres  nations,  à  occuper  autant  d'hommes  qu'elles  avec 
L'argent  des  étrangers,  c'est-à-dire  en  proportion  respec- 
tive de  la  population,  des  capitaux,  de  l'étendue  et  de  La 
fertilité  des  lerres.  La  nation  qui  ne  soutient  pas  cette 
concurrence  a  une  puissance  relativement  inférieure, 
parce  que  ses  hommes  sont  moins  occupés,  moins  riches, 
moins  heureux  et  dès  Lors  en  pins  petit  nombre. 

Fortbonnais  voit  dans  L'agriculture  la  hase  nécessaire 
du  commerce.  «  La  terre  est  Le  dépôt  de  toutes  Les  ma- 
tières propres  à  satisfaire  les  besoins  physiques  auxquels 
les  hommes  sont  assujettis,  et  ceux  que  la  commodité  a 
inventés. L'agriculture  est  l'art  de  se  procurer  ces  matières 
par  le  travail  de  la  terre  »  '.  Il  demande  que  la  culture 
des  grains  procure  au  cultivateur  un  bénéfice  capable  de 
le  maintenir  dans  sa  profession,  de  le  dédommager  de 
ses  fatigues,  enfin  de  lui  procurer  la  faculté  d'entretenir 
autant  de  bestiaux  que  ses  terres  en  peuvent  nourrir. 
«  Car  cette  dernière  partie  de  la  culture  dépend  du 
succès  de  la  première,  et  Leur  liaison  est  telle  que  si 
Tune  s'affaiblit,  l'autre  s'en  ressent  sur  le  champ.  Alors 
toutes  les  valeurs  (pie  l'agriculture  pouvait  apporter  dans 
le  commerce  ne  s'y  trouvent  pas.  »  Il  aborde  ensuite  des 
questions  qui  se  rapportent  à  la  petite  et  à  la  grande 
culture.  «  Si  les  lerres  sont  partagées  en  petites  fermes, 
écrit-il,    le    cultivateur    ordinairement     pressé     par    ses 

(1)  Chapitre  III,  p.  104. 
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besoins,  est  forcé  de  vendre  à  quelque  prix  que  ce  soit, 
peu  de  mois  après  la  récolte  ;  souvent  ce  prix  sera  tel 
qu'il  ne  suffira  point  à  remplir  les  avances,  à  payer  les 
impôts  et  le  fermage.  Les  propriétaires,  dont  les  répa- 
rations se  multiplient  avec  le  nombre  des  fermes  et  qui 
ne  sont  point  payés,  se  déterminent  à  les  détruire  pour 
les  réunir  en  un  moindre  nombre.  Chaque  opération  de 
ce  genre  réduit  à  la  mendicité,  ou  plutôt  anéantit  plu- 
sieurs familles  dans  l'Etat Lorsque  les  terres  sont 

partagées  en  grosses  fermes,  il  est  constant  que  les  culti- 
vateurs doivent  être  en  état  de  faire  de  grosses  avances, 
et  ces  avances  leur  deviendront  plus  onéreuses  à  mesure 
que  les  grains  seront  à  plus  bas  prix  faute  d'acheteurs. 
L'effet  naturel  de  cette  surcharge  sera  de  tenir  les  salaires 
des  journaliers  extrêmement  bas  ;  dès  lors,  une  partie 
considérable  du  peuple  sera  condamnée  à  une  telle  pau- 
vreté, qu'elle  ne  pourra  consommer  au-delà  du  nécessaire 

physique De  cette  incertitude  naîtra  la  crainte  du 

mariage,  la  dépopulation  ;  de  la  dépopulation  et  de  la 
pauvreté,  un  vide  dans  le  produit  des  finances  »  '. 

Afin  de  remédier  à  cette  conséquence  désastreuse, 
Fortbonnais  demande  que  l'Etat,  pour  maintenir  rému- 
nérateur le  prix  des  grains,  assure  une  communication 
libre,  à  l'intérieur,  entre  toutes  les  provinces  ;  cette 
mesure  déterminerait  aussi  un  cours  régulier  dans  le 
prix  des  grains.  Il  approuve  les  théories  de  Duhamel  du 

(1)  Tome  I,  pp.  140-141. 
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Monceau,  avec  son  organisation  de  magasins  pour  la 
conservation  des  grains,  qui  remédie  aux  inconvénients 
de  la  surabondance  et  de  la  disette.  A  L'égard  des  grains 
venant  de  l'étranger,  il  trouve  que  c'est  une  bonne  police 
d'en  prohiber  L'importation  pour  favoriser  les  terres  du 
pays.  La  prohibition  peut  toujours  être  levée  quand  la 
nécessité  l'ordonne. 

Portbonnais  désire  rétablissement  de  L'équilibre  le  plus 
parfait  qu'il  soit  possible  entre  les  diverses  occupations 
du  peuple,  et  pour  L'agriculture  qu'on  en  favorise  les 
diverses  parties  en  raison  du  besoin  que  le  peuple  en 
ressent.  Pour  arriver  à  ce  but  il  propose,  comme  le 
moyen  le  plus  simple,  de  taxer  les  terres  ainsi  (pie  les 
consommations,  c'est -à -dire  proportionnellement  au 
besoin  qu'on  en  éprouve.  Celte  méthode  motiverait  un 
cadastre  et  chaque  espèce  de  terre  serait  ainsi  utilisée 
d'après  la  méthode  qui  lui  conviendrait  le  mieux.  A 
propos  de  la  proportion  de  la  culture  en  France,  des 
vignes  comparativement  aux  grains,  il  établit  une  com- 
paraison entre  les  procédés  de  culture  employés  en 
France  et  en  Angleterre  où  les  améliorations  se  produi- 
sent surtout  dans  le  comté  de  Norfolk,  et  qu'il  analyse 
dans  les  plus  grands  détails,  tout  en  s'excusant  de 
n'avoir  pas  poussé  ses  recherches  plus  avant,  n'étant  pas 
assez  versé  dans  L'agriculture  et  n'ayant  point  été  en 
Angleterre  '. 

(1)  Tome  I,  pp.  208-'_>:,»'_>. 
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L'industrie  a  également  attiré  l'attention  de  Fortbon- 
nais  dans  ses  Eléments  du  Commerce  '  ;  il  demande  pour 
elle  les  mêmes  attentions  que  pour  l'agriculture  et  les 
mêmes  procédés  de  protection  et  d'encouragement.  Sur 
le  personnel  ouvrier  il  aborde  une  question  qui  soulève 
encore  de  nos  jours  des  incidents  regrettables.  Il  s'agit 
de  l'âge  auquel  on  peut  entrer  dans  l'apprentissage 
industriel.  Il  estime  que  peu  d'hommes  s'adonneraient 
au  travail  industrieux  si  l'on  ne  pouvait  entrer  en 
apprentissage  que  dans  un  âge  avancé.  «  Des  parents 
pauvres  craindraient  d'avoir  des  enfants  dont  la  garde 
serait  si  longue  et  si  dispendieuse  ;  s'ils  en  avaient,  ces 
enfants  persécutés  par  la  misère,  choisiraient  des  moyens 
de  vivre  plus  faciles.  Par  malheur,  toutes  les  inutilités 
sont  de  ce  genre,  et  le  nombre  en  est  effrayant.  Peut- 
être  même  ces  enfants   ainsi  abandonnés  se  porteront  à 

mendier Enfin  les  hommes  dont  nous  parlons  ne 

fussent-ils  point  perdus  pour  le  travail  industrieux,  il  est 
certain,  du  moins,  qu'ils  auront  perdu  un  temps  pré- 
cieux ;  car  c'est  au  sortir  de  l'enfance  seulement  qu'on 
peut  inculquer  aux  hommes  ce  goût  véritable  pour  le 
travail,  qui  leur  tient  lieu  de  plaisirs  pendant  tout  le 
reste  de  leur  vie  » 2. 

Fortbonnais  demande  que  les  manufactures  ne  soient 
pas  établies  dans  les  grandes  villes,  il  en  donne  pour  motif 

(1)  Tome  I,  chap.  IV,  pp.  261-342. 

(2)  Tome  I,  pp.  29G-297. 
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la  nécessité  de  maintenir  la  subsistance  à  des  prix  modé- 
rés et  il  ajoute  que  L'exemple  des  grandes  dépenses  qui 

se  font  dans  les  grands  centres  «  introduit  des  besoins 
superflus  qui  deviennent  nécessité  dans  L'opinion  des 
hommes  ;  L'exemple  introduit  des  dissipations  et  des 
distractions  du  travail  beaucoup  plus  funestes  que  la 
dépense  même.  Si  malgré  ces  inconvénients,  les  manu- 
factures réussissent,  il  en  résulte  toujours  un  grand  vice 
dans  l'Etat  ;  L'appât  des  salaires  plus  considérables  attire 
les  ouvriers  des  lieux  où  Ton  travaillait  à  bon  marché  ; 
Le  travail  industrieux  est  englouti  dans  un  petit  nombre 
de  villes,  au  lieu  d'établir  la  circulation  dans  toutes  les 
parties  de  l'Etat  ;  enfin  tous  les  salaires  augmentent 
jusque  dans  les  campagnes  '. 

Pour  remédier  à  L'augmentation  du  prix  de  la  main- 
d'œuvre,  il  conseille  L'emploi  des  machines  ;  il  demande 
(pie  l'on  encourage  et  que  l'on  récompense  toutes  les 
inventions  propres  à  abréger  ou  à  faciliter  le  travail  des 
hommes,  mais  il  n'approuve  l'emploi  des  machines  (pie 
dans  L'industrie  et  s'oppose  à  leur  introduction  dans 
l'agriculture,  parce  que  toute  machine  qui  tendrait  à 
diminuer  l'emploi  des  cultivateurs,  serait  réellement 
destructive  de  la  force  de  la  société,  de  la  masse  des 
hommes,  de  la  consommation  intérieure  -  ;  la  terre  four- 
nit déjà  à  l'industrie  trop  d'hommes  qui  ne  reviennent 

il»  Tome  I,  p.  320. 

<2)  Tome  I,  p.  1528. 
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pas  chez  elle  ;  l'usage  des  machines  dans  les  manufac- 
tures contribuera  au  contraire  à  conserver  la  population 
dans  les  campagnes. 

Après  avoir  constaté  que  l'agriculture  nourrit  et  occupe 
les  hommes,  que  le  travail  de  l'industrie  multiplie  leurs 
avantages  en  donnant  des  formes  aux  productions  natu- 
relles, Fortbonnais  avance  que  ces  deux  arts  qui  dépen- 
dent l'un  de  l'autre,  n'atteindront  leur  perfection  qu'au- 
tant qu'il  se  fera  une  grande  consommation  de  leurs 
produits  en  dehors  du  pays.  Dans  ce  but  il  faut  donc 
établir  une  communication  entre  toutes  les  diverses  par- 
ties de  la  terre  et  traverser  les  mers.  D'autre  part,  l'opé- 
ration de  la  navigation  a  un  double  intérêt,  elle  occupe 
deux  classes  d'hommes,  les  matelots  et  les  constructeurs. 
Comme  le  superflu  est  l'objet  de  la  navigation,  ce  super- 
flu n'aurait  point  de  valeur  sans  elle,  d'où  il  est  facile 
de  conclure  que  si  l'agriculture  et  les  manufactures  sont 
la  base  de  la  navigation,  elles  sont  réciproquement  inté- 
ressées à  la  conservation  et  au  progrès  de  la  navigation. 
Telles  sont  les  conclusions  que  l'on  peut  déduire  du 
chapitre  sur  la  navigation  l  écrit  par  Fortbonnais  à  la  fin 
du  tome  premier  de  ses  Eléments  du  Commerce. 

Le  développement  de  la  navigation  a  contribué  à  la 
création  des  colonies,  et  l'esprit  de  commerce,  dit  Fort- 
bonnais 2,  s'en  est  servi  pour  transporter  une  partie  des 

(1)  Chap.  V,  pp.  343-381. 

(2)  Tome  II,  chap.  VI,  Des  Colonies,  pp.   1  à  50.  —  A  la  page  2, 
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sujets  d'un  État  dans  d'autres  pays,  el  les  fixer  sans  que 
cet  État  perdit  ses  droits  sur  eux.  Ces  colonies  sont  de 
deux  sortes  ;  les  unes  n'ont  pour  objet  que  le  commerce 
seul,  et  les  autres  ont  réuni  la  culture  au  commerce. 
Après  un  récit  historique  de  l'organisation  et  de  la  trans- 
formation des  colonies  il  constate  que  «  les  passions 
régnent  dans  les  bois  et  au  milieu  de  la  pauvreté, 
comme  au  sein  des  villes  el  du  luxe  »  et  que  par  consé- 
quent la  sûreté  des  colonies  exige  des  précautions. 
D'autre  part,  s'il  reconnaît  que  les  colonies  contribuent 
à  la  richesse  de  la  métropole  en  lui  procurant  une  plus 
grande  consommation  des  productions  de  ses  terres, 
l'occupation  d'un  plus  grand  nombre  de  ses  ouvriers, 
une  plus  grande  quantité  des  denrées  nécessaires  à  ses 
besoins,  il  l'ait  toutefois  cette  réserve  que  les  colonies 
«  ne  doivent  avoir  aucune  culture,  aucuns  arts  qui  puis- 
sent se  trouver  en  concurrence  avec  les  arts  et  les  cul- 
tures de   la   métropole qu'elles  ne  peuvent,  sans 

crime,  consommer  les  denrées  étrangères,  dont  la  métro- 
pole consent  de  leur  fournir  l'équivalent,  ni  vendre  aux 
étrangers  celles  de  leurs  denrées  (pie  la  métropole  con- 
sent de  recevoir  dans  ses  ports.  L'une  el  l'autre  entre- 
prise est  un  vol  réel,  el  trop  commun  cependant,  t'ait 
aux  laboureurs,  aux  ouvriers,  aux  matelots  de  la  métro- 

Fortbonnais  fait  un  renvoi  à  l'article  Colonies,  de  V Encyclopédie, 
ce  qui  prouve  que  ce  chapitre  y  a  été  publié  avant  de  paraître 
dans  les  Éléments  du  Commerce. 
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pôle,  pour  enrichir  les  mêmes  classes  d'hommes  parmi 

des  nations  rivales  qui  s'en  prévaudront  un  jour  contre 

les  colonies  mêmes »  *.   Fortbonnais  déclare  que 

les  colonies  sont  faites  pour  la  culture  et  que  les  habi- 
tants qui  s'y  attachent  doivent  y  tenir  le  premier  rang  ; 
pour  favoriser  cette  culture  il  accepte  le  commerce  des 
nègres. 

Si  la  navigation  contribue  à  la  richesse,  elle  offre 
aussi  des  risques  ;  pour  y  remédier  on  a  créé  les  assu- 
rances qui,  divisant  ainsi  les  risques  du  commerce  entre 
un  plus  grand  nombre  d'individus,  rendent  les  pertes 
individuelles  moins  sensibles.  Fortbonnais  approuve 
cette  assurance  appliquée  aux  pertes  matérielles,  mais  il 
n'accepte  pas  l'assurance  sur  la  vie  des  hommes,  telle 
qu'elle  était  cependant  déjà  appliquée  en  Angleterre.  Il 
estime  que  «  la  vie  des  hommes  ne  doit  point  être  un 
objet  de  commerce  ;  elle  est  trop  précieuse  à  la  Société 
pour  être  la  matière  d'une  évaluation  pécuniaire.  Indé- 
pendamment des  abus  infinis  que  cet  usage  peut  occa- 
sionner contre  la  bonne  foi,  il  serait  encore  à  craindre 
que  le  désespoir  ne  fut  quelquefois  encouragé  à  oublier 
que  cette  propriété  n'est  pas  indépendante,  que  l'on  en 
doit  compte  à  la  Divinité  et  à  la  Patrie.  11  faut  que  la 
valeur  assurée  soit  effective »  -. 

Les  premières  opérations  commerciales  s'étaient  faites 

(l)Tome  II,  pp.  22-2:5. 

(2)  Tome  II,  chap.  VII,  Des  Assurances,  pp.  50  à  74. 
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par  échange  de  marchandises  en  nature  ;  dans  la  suite 
ces  échanges  devinrent  embarrassants  et  même  Impos- 
sibles ;  pour  les  favoriser  on  établit  des  signes  communs 
qui  furent  empruntés  aux  métaux  afin  de  les  rendre 
plus  durables,  susceptibles  de  division  et  d'un  transport 
facile.  Ce  sont  tontes  ces  modifications  successives,  avec 
leurs  applications  et  leurs  conséquences,  que  Portbonnais 
étudie  dans  les  deux  chapitres  qu'il  consacre  an  change  et 
à  la  circulation  de  l'argent  '.  A  ses  observations  person- 
nelles -  il  ajoute,  pour  terminer,  une  discussion  des  ou- 
vrages écrits  sur  celle  même  question  par  Melon  et  Dutot. 
La  question  du  crédit  complète  cette  élude  du  change 
et  de  la  circulation  de  L'argent  ;  Fortbonnais  analyse 
successivement  les  hases  et  les  conséquences  du  crédit 
généra]  ;  il  donne  comme  conclusion  que  «  L'aisance  du 
peuple  dépend  de  l'activité  de  la  circulation  des  den- 
rées ;  cette  circulation  est  active  en  raison  de  la  réparti- 
lion  proportionnelle  de  la  masse  quelconque  des  métaux 
ou  des  signes,  et  non  en  raison  de  la  répartition  propor- 
tionnelle dune  grande  masse  de  métaux  ou  de  signes  ; 
la  diminution  des  intérêts  est  toujours  en  raison  compo- 
sée du  nombre  des  préteurs  et  des  emprunteurs  »  ■'. 

il)  Tome  II.  chap.  VIII,  pp.  71-117;  chap.  IX,  pp.  117-226. 

(2)  A  la  page  162,  il  renvoie  au  Discours  préliminaire  du  Négo- 
ciant anglais,  p.  101.  Un  autre  renvoi  au  même  ouvrage  se  trouve 
encore  à  la  page  260  du  même  tome. 

(3)  Tome  II,  p.  27,'),  chap.  X,  Du  Crédit. 

i»; 
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Qu'est-ce  que  le  luxe  ?  Telle  est  la  question  que  pose 
Fortbonnais  dans  un  des  derniers  chapitres 1  de  ses 
Eléments  du  Commerce.  Avant  de  proposer  sa  réponse, 
il  résume  d'abord  les  diverses  définitions  qu'on  en  a 
données  avant  lui.  «  Les  uns,  dit-il,  confondent  le  luxe 
avec  cette  mollesse  qui    énerve   les   esprits,    amollit   les 

courages,    et   dégrade   l'humanité    C'est   le   luxe 

asiatique  inconnu  dans  nos  gouvernements  modérés  de 
l'Europe,  et  dont  l'amour  de  la  patrie,  l'honneur  ou 
l'émulation  lui  ferment  l'entrée.  D'autres  prétendent  que 
le  luxe  est   un   grand    raffinement    dans  les  plaisirs  des 

sens La  morale  condamne  avec  raison  les  goûts 

voluptueux  en  général  ;  cependant  elle  reconnaît  dans 
leur  habitude  divers  degrés  plus  ou  moins  criminels.  Il 
est  d'ailleurs  très  difficile  de  tracer  métaphysiquement 
les  limites  précises  du  bien  et  du  mal  ;  de  façon  qu'en 
morale  il  faudrait  se  contenter  de  dire  que  le  vice  com- 
mence où  la  vertu  cesse,  si  la  religion  ne  nous  prescri- 
vait un  principe  constant  auquel  toutes  nos  actions  doi- 
vent se  rapporter  »  -. 

Pour  Fortbonnais,  le  luxe  consiste  dans  «  l'usage  que 
font  les  hommes  de  la  faculté  d'exister  agréablement  par 
le  travail  d' autrui  ».  Le  luxe  est  bon  en  soi  parce  qu'il 
favorise  le  commerce,  et  si  les  riches  ne  dépensaient 
pas,   tout  serait  pauvre  autour  d'eux,  l'Etat  serait  pres- 

(1)  Tome  II,  chap.  XI,  Du  Luxe,  pp.  276-310. 

(2)  Tome  II,  p.  279. 
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que  sans  chaleur  et  sans  vie.  De  toute  sa  discussion  il 
donne  comme  conclusion  :  «  Le  principe  utile  du  luxe 
ou  l'aisance  d'une  nation,  à  commencer  par  la  classe 
des  laboureurs,  n'est  point  une  spéculation  vague  ;  l'exé- 
cution certaine  en  est  attachée  à  la  protection  qui  sera 
accordée  au  commerce  ;  ce  qui  emporte  avec  soi,  comme 
je  l'ai  souvent  répété,  une  finance  subordonnée  au  com- 
merce »  l. 

Dans  son  dernier  chapitre*  des  Eléments  du  Commerce, 
Fortbonnais  rappelle  (pie  l'objet  particulier  de  son  tra- 
vail a  été  de  faire  regarder  le  commerce  comme  l'intérêt 
principal  d'une  nation,  et  d'insister  sur  les  moyens  de 
procurer  du  travail  au  peuple.  Avant  de  terminer  son 
élude  il  veut  encore  signaler  une  autre  cause  de  richesse 
qui  est  motivée  par  les  dépenses  que  les  étrangers  font 
dans  une  nation  en  voyageant  chez  elle.  Il  Faut  donc 
chercher  tous  les  moyens  pour  les  attirer  :  «  Il  est  utile 
de  multiplier  les  édifices  et  les  monuments  publics,  les 
dépôts  des  choses  rares  et  précieuses,  lorsque  l'aisance 

publique  le  permet Il  ne  suffit  pas  cependant  de 

présenter  des  motifs  de  curiosité  aux  étrangers,  il  faut 
les  séduire  et  prolonger  leur  séjour.  Les  genres  d'amuse- 
ments publics  ne  sauraient  être  trop  variés  dans  une 
capitale,  les  spectacles  trop  magnifiques  ».  Mais  il  estime 
que  de  toutes  les  amorces,  les  plus  séduisantes  sont  la 

(1;  Tome  II,  p.  308. 

(2)  Tome  II,  chap.  XII,  pp.  310  à  347. 
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douceur   dans   les   manières   d'un   peuple   et   l'affection 
dans  ses  procédés. 

Il  insiste  ensuite  sur  la  nécessité  d'augmenter  le  nom- 
bre des  travailleurs  et  de  procurer  du  travail  au  peuple  ; 
il  demande  que  l'on  attire  les  ouvriers  étrangers,  pour 
bénéficier  de  leur  travail,  qu'on  leur  accorde  toutes  les 
prérogatives  des  citoyens,  mais  en  exigeant  leur  obéis- 
sance aux  lois.  Pour  les  mendiants,  il  juge  qu'il  n'est 
pas  suffisant,  dans  l'intérêt  public,  de  leur  assurer  une 
subsistance,  il  faut  aussi  combattre  leur  oisiveté.  Les 
maisons  de  travail  peuvent  remplir  cet  objet  ;  «  tandis 
qu'elles  déracinent  l'oisiveté  et  la  paresse,  elles  forment 
un  nouveau  genre  de  châtiment  contre  ceux  qui  trou- 
blent Tordre  public,  sans  avoir  cependant  mérité  d'être 
totalement  retranchés  de  la  Société  ».  Il  regrette  aussi 
que  le  nombre  des  travailleurs  soit  sans  cesse  diminué 
par  «  cette  multitude  effrayante  de  gens  de  livrée  choisis 
dans  les  campagnes,  parmi  les  travailleurs  les  plus 
robustes  et  les  mieux  faits  ».  Il  désire  que  cet  objet  de 
luxe  soit  soumis  à  un  impôt  capable  d'en  modérer 
l'excès.  Il  se  plaint  de  l'envahissement  des  quais,  des 
ponts  et  des  rues  de  la  capitale  par  toutes  espèces 
d'hommes  dont  on  ne  peut  définir  l'état,  qui  vivent  à 
faire  des  inutilités,  à  vendre  des  billets  de  loterie,  inven- 
tion peut-être  aussi  funeste  à  l'aisance  et  à  la  probité  du 
peuple,  que  tous  les  effets  de  l'oisiveté  impunie.  «  Tous 
ces  hommes,  déserteurs  du  labourage,  de  la  navigation, 
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des  manufactures,  ne  manquaient  point  d'un  salaire  ; 
mais  ils  en  ont  trouvé  un  plus  considérable  à  ne  rien 
faire  d'utile  ;  ils  vivent  dans  une  plus  grande  dissipation, 
sans  famille,  sans  soins,  et  quelquefois  de  rapines  »  '. 

Portbonnais  ne  se  plaint  pas  seulement  de  l'amour  dy\ 
désœuvrement  relevé  dans  la  classe  ouvrière  et  agricole, 
il  constate  les  mêmes  tendances  dans  toutes  les  autres 
classes  de  la  société.  Il  reconnaît  que  quoique  tous  les 
hommes  soient  nés  pour  le  travail,  les  principes  d'une 
éducation  frivole  ont  introduit  des  sentiments  de  vanité 
qui  ne  peuvent  que  causer  le  désordre.  «  Comme  toutes 
ehoses  tendent  à  s'élever,  les  hommes  nés  dans  un 
ordre  mitoyen  croiraient  s'avilir  s'ils   descendaient  à  la 

elasse  dont  leur  aïeul  est  sorti Le  préjugé  public 

s'accroîtrait  ainsi  chaque  jour  avec  les  causes  de  la 
dépopulation,  sans  que  personne  s'avisât  de  définir  ce 
que  dans  l'ordre  public  on  entend  par  travail  honnête, 
famille  honorable.  Le  fermage  des  terres,  la  navigation, 
les  arts,  le  commerce,  ne  se  trouvant  point  compris 
sous  ees  termes  vagues  et  indéterminés,  puisque  per- 
sonne ne  rechercherait  des  ressources  de  ce  côté,  tous 
ceux  qui  se  seraient  enrichis  dans  ees  quatre  classes, 
s'empresseraient  dvn  sortir  ». 

Il  pense  toutefois  (pie  supprimer  la  vénalité  de  la  no- 
blesse pourrait  causer  un  préjudice  au  pays,  car  les 
riches  trouvant  à  jouir  dans  d'autres  pays  de  ee  qui  leur 

(1)  Tome  II,  p.  m 
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serait  refusé  dans  leur  patrie,  y  transporteraient  leur 
fortune. 

Fortbonnais  termine  sa  critique  des  gens  étrangers  au 
commerce  par  une  note  satirique  sur  «  les  poètes  mé- 
diocres, les  romanciers  insipides,  enfin  tout  le  peuple 
nombreux  des  auteurs  frivoles  et  des  beaux-esprits  par 
excellence  »  qui  composent  un  trop  grand  nombre  de 
collèges  et  d'académies  purement  littéraires.  «  Je  ne 
demande  point,  après  tout,  ajoute-t-il,  qu'il  soit  défendu 
de  perdre  son  temps  à  mal  écrire,  mais  que  ce  soit  une 
chose  ridicule.  Ce  n'est  point  la  multitude  des  faibles 
écrivains  qui  les  rend  meilleurs  ;  dans  la  carrière  de 
l'imagination,  tout  homme  né  médiocre  restera  mau- 
vais ....  » 

Ainsi,  dans  les  divers  chapitres  des  Eléments  du  Com- 
merce on  peut  relever  les  mêmes  principes  d'indépen- 
dance, les  mêmes  idées  de  travail,  d'encouragement,  de 
perfectionnement,  d'appréciation  de  la  valeur  person_ 
nelle  des  individus,  et  par  conséquent  d'égalité  dans 
l'estimation  de  leurs  mérites  et  de  leurs  capacités.  Il 
recommande  de  juger  l'homme  d'après  son  travail  et  son 
intelligence,  et  non  pas  d'après  sa  situation  et  sa  fortune. 

Les  Eléments  du  Commerce  eurent  une  troisième  édition 
en  1767.  Cette  nouvelle  édition  *  parut  après  les  Principes 
et  Observations  économiques,  dans  un  moment  où  cette 
dernière  œuvre  de  Fortbonnais  avait  soulevé  contre  lui 

(1)  Deux  volumes  in-12,  à  Paris,  chez  Durand. 
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toute  une  campagne  physiocratique.  Les  Ephémérides  du 
Citoyen,   dans  leur  fascicule  de  septembre,   annoncent 

cette  nouvelle  édition,  qui  leur  sert  de  prétexte  '  pour 
critiquer  les  théories  émises  par  Fortbonnais  dans  ses 
Eléments  du  Commerce  et  dans  ses  Principes  cl  Obser- 
vations économiques.  Elles  avaient  été  amenées  i\  cette 
critique  par  une  lettre  anonyme  parue  dans  le  Journal 
de  V Agriculture  -,  à  Laquelle  elles  répondaient  en  motivant 
ainsi  leur  réplique  : 

«  En  attendant  qu'il  :t  rende  à  la  vérité  des  hommages 
qu'il  ne  peut  pas  longtemps  lui  refuser,  les  écrivains  de 
second  ordre,  qui  n'affirment  et  ne  nient  que  sur  parole, 
et  qui  s'imaginent  avoir  réfuté  les  raisons  les  plus  solides 
quand  ils  ont  pu  citer  un  auteur  connu,  ne  cessent 
d'opposer  les  Eléments  du  Commerce  aux  principes  les 
plus  certains  de  la  Doctrine.  Un  anonyme  de  eette  espèce 

nous   reproche   comme   un   crime de  chercher  à 

dénigrer  cet  ouvrage.  La  lettre  de  cet  inconnu,  désigné 
par  les  lettres  a,  />,  c,  d,  etc.,  se  réduit  en  dernière  ana- 
lyse, à  deux  prétentions,  peu  faciles  à  concilier  ensemble. 
La  première  que  les  principes  de  la  science  économique 
sur  le  commerce,  présentés  en  abrégé  dans  le  sixième 
volume  des  Ephémérides,  sont  précisément  les  mêmes 
que  ceux  des  Eléments   du    Commerce.    La    seconde   que 

(1)  Voir  plus  loin  le  passage  relatif  aux   Principes  et  Observations 
économiques. 

(2)  Août  1767,  t.  X,  pp.  57-101.  Lettre  de  M.  A,  B,  C,  D,  etc. 

(3)  11  s'agit  do  Fortbonnais  lui-même. 
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ces  principes  sont  faux,  exagérés,  pernicieux  et  injurieux 
au  corps  des  négociants,  en  ce  qu'ils  appartiennent  à  la 
Science  ;  mais  vrais,  exacts,  utiles  et  honorables  aux 
marchands  en  tant  que  contenus  dans  les  Eléments  du 
Commerce.  » 

La  lutte  continue  ainsi  avec  la  promesse  d'avoir  «  tous 
les  égards  possibles  pour  la  personne  et  les  lumières  de 
l'auteur  des  Eléments  du  Commerce,  mais  aussi  avec  la 
plus  grande  sévérité  pour  sa  doctrine  ».  On  annonce  que 
les  douze  chapitres  qui  composent  les  deux  volumes  des 
Eléments  du  Commerce  seront  examinés  successivement, 
mais  que  le  premier  qui  porte  pour  titre  du  Commerce 
en  général,  étant  le  plus  important  de  tous,  sera  discuté 
spécialement,  et  on  ajoute  :  «  Pour  qu'on  ne  nous  accuse 
pas  de  tronquer  les  articles  critiqués,  ou  de  détourner 
les  expressions  à  un  sens  différent  de  l'auteur,  nous 
rapporterons  toujours  le  texte  entier  avant  nos  réflexions, 
et  nous  ne  passerons  pas  une  syllabe  de  ce  premier 
chapitre  fondamental,  sans  la  mettre  sous  les  yeux  de 
nos  lecteurs,  en  observant  de  ne  rien  troubler  dans 
l'ordre  et  la  suite  des  idées  et  des  expressions  de  l'auteur, 
depuis  le  commencement  jusqu'à  la  fin  ». 

Cette  discussion  ne  fut  commencée  que  deux  mois  plus 
tard,  c'est-à-dire  le  20  novembre  17G7.  Ainsi  qu'il  l'avait 
annoncé,  l'auteur  de  cette  critique  publia  le  texte  des 
Eléments  et  fit  suivre  chaque  paragraphe  de  ses  réflexions1 

(1)  Éphérpérides.  Novembre  1767,  t.  XI,  pp.  186-208. 


CHAPITRE   TROfSlKMi:  249 


qui  consistèreni  surtout  en  chiennes  de  mois,  comme  on 
pcul  s'en  rendre  compte  par  ces  quelques  extraits  : 

«  Nous  croyons  bien  sincèrement  que  le  titre  général 
de  l'ouvrage  et  de  ce  chapitre  devait  être  Éléments  du 
trafic  on  du  négoce,  non  pas  Éléments  du  commerce. 
Nous  avons  dit  ailleurs  qu'il  faut  mettre  dans  le  langage 
exact  et  philosophique  une  très  grande  différence  entre 
commerce  et  trafic  on  négoce  ;  nos  lecteurs  en  savent 
tons  la  raison.  » 

Pins  loin,  à  la  page  190,  il  revient  ainsi  sur  la  même 
idée  :  «  Si  l'ouvrage  que  nous  critiquons  ne  traite  presque 
jamais  de  l'action  d'acheter  pour  revendre  ;  si  l'auteur  ne 
s'y  occupe  que  des  intérêts  et  du  profil  des  acheteurs- 
revendeurs,  si  sa  doctrine  tend  surtout  à  leur  sacrifier 
les  intérêts,  c'est-à-dire  les  jouissances  des  producteurs  et 
des  consommateurs,  nous  avons  raison  de  dire  que  son 
livre  doit  s'intituler  Eléments  du  trafic  ou  du  négoce, 
non  Éléments  du  Commerce  ». 

Ces  attaques  contre  les  Eléments  du  Commerce  étaient 
bien  suscitées,  ainsi  que  nous  venons  de  le  dire,  par  les 
théories  que  développait  Portbonnais  dans  ses  Principes 
et  Observations  économiques,  et  par  sa  lutte  contre  les 
doctrines  physiocratiques.  L'écrivain  des  Ephémérides  le 
laisse  voir  par  cette  réflexion  insérée  à  la  page  198  du 
même  article,  quand  il  dit  :  «  A  la  faveur  de  ces  expres- 
sions confuses,  l'auteur  insinue  à  ses  lecteurs  une  opinion 
très  fausse,  dont  il  fait  beaucoup  d'usage  dans  ce  livre 
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même,  et  qu'il  a  cru  devoir  soutenir  avec  chaleur  dans 
ses  Principes  et  Observations  économiques.  Cette  erreur 
consiste  à  compter  deux  espèces  de  denrées,  ou  deux 
richesses  réelles  pour  un  pays  ou  pour  une  nation.  «  Les 
productions  naturelles  de  ses  terres  et  de  ses  eaux  comme 
la  première,  et  les  productions  de  son  industrie  comme 
la  seconde  ». 

La  critique  des  Eléments  du  Commerce  s'arrêta  avec  ce 
premier  article  ;  les  Ephémérides  n'en  parlèrent  plus  dans 
les  numéros  suivants,  et  ne  tinrent  pas  leur  promesse 
de  discuter  l'ouvrage  dans  son  entier,  ainsi  qu'elles 
l'avaient  annoncé. 

Ces  censures  de  ses  œuvres  ne  paraissent  pas  avoir 
impressionné  douloureusement  Fortbonnais,  car,  à  di- 
verses époques,  il  apporte  la  plus  grande  modération 
dans  ses  réponses.  Ainsi,  quelques  mois  avant  cette 
attaque  des  Ephémérides  il  répondait  à  une  lettre  insérée 
dans  la  Gazette  du  Commerce,  se  rapportant  à  un  passage 
de  ses  Eléments  du  Commerce  :  «  Je  ne  prétends  point 
dissimuler  le  tort  de  ne  pas  s'exprimer  toujours  avec  la 
précision  la  plus  scrupuleuse.  Si  même  quelqu'un  a  du 
plaisir  à  croire  que  j'aie  erré  très  lourdement  sur  le  fonds, 
je  consens  encore  très  volontiers  à  le  laisser  jouir  de  cette 
satisfaction  ;  car  je  n'aurais  aucune  répugnance  à  changer 
d'opinion,  lorsque  j'en  trouverais  une  meilleure,  plus 
favorable  à  l'intérêt  public  qui  m'a  seul  occupé  »  '. 

(1)  Gazelle  du  Commerce,  année  1767,  9  mai,  n»  37,  p.  362. 
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Une  quatrième  '  édition  des  Eléments  du  Commerce  fut 
imprimée  en  Tan  IV,  par  Chaigneaux  ;  elle  forma  aussi 
deux  volumes  in-12.  In  exemplaire  en  fut  ofFert  au  Conseil 
des  Anciens,  dans  la  séance  du  21  germinal  an  IV 
(dimanche  10  avril  17(.)(i)  ;  un  des  membres  de  rassemblée 
en  fil  cet  éloge  en  le  présentant  :  «  11  y  a  plus  de  quarante 
ans  que  Fortbonnais  publia  les  Eléments  du  Commerce, 
C'est  le  premier  ouvrage  où  les  principes  de  eetle  pro- 
fession aient  été  développés  avec  clarté  et  précision.  Il 
fut  traduit  en  anglais,  en  allemand,  en  italien  ;  et  quoique 
railleur,  indépendant  comme  tous  les  hommes  de  génie, 
n'ait  appartenu  à  aucune  éeole,  quoiqu'il  se  soit  élevé 
au-dessus  de  toutes  les  seetes,  ses  Eléments  ont  été  re- 
eonnus  et  eités  comme  un  livre  classique  par  les  écrivains 
français  -  et  étrangers  qui  ont  écrit  avec  le  plus  de  succès 
sur  la  science  du  commerce.  Mais  ce  livre  était  devenu 
fort  rare.  On  ne  le  trouvait  plus  ni  chez  les  libraires,  ni 
dans  les  bibliothèques  récemment  formées.  Le  citoyen 
Chaigneaux  aîné  vient  de  le  réimprimer,  et  le  Conseil, 
qui  manifeste  dans  toutes  les  occasions  l'intérêt  qu'il 
prend  aux  progrés  des  connaissances  utiles,  apprendra 
avec  satisfaction  que  des  changements  et  des  additions 
donnent  un  nouveau  prix  à  eet  ouvrage.  Le  sage  et  savant 

(1)  Daire  la  donne  à  tort  comme  étant  une  deuxième  édition. 
Voir  ses  Mélanges  d'économie  politique >  t.  I,  p.  236,  note  1. 

(2)  L'abbé  Coyer  qualifie  Fortbonnais  de  «  Docteur  du  Com- 
merce i  dans  son  Développe  me  ni  cl  défense  du  système  de  la  No- 
blesse commerçante,  seconde  partie,  p.  119.  Bibl.  nal.  Ll  3  22. 
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auteur  consacre  encore  dans  sa  retraite  son  temps  et  ses 
méditations  à  ses  concitoyens,  et  les  Eléments  du  Com- 
merce sont  aujourd'hui  présentés  à  la  Nation,  enrichis 
de  tout  ce  que  l'expérience  et  l'observation  ont  pu  ajouter 
pendant  quarante-trois  ans  aux  lumières  de  Forbonnais 
lui-même »  *. 

Une  des  principales  additions  apportées  à  cette  dernière 
édition  consistait  dans  l'insertion  de  la  première  partie 
des  Principes  et  Observations  économiques,  que  Fort- 
bonnais  avait  publiés  pour  la  première  fois  en  1767,  treize 
ans  après  la  première  édition  des  Eléments  du  Com- 
merce 2. 

Les  Eléments  du  Commerce  édités  pour  la  première 
fois  en  1754,  furent  accompagnés,  dès  l'année  suivante, 
par  deux  autres  livres  écrits  par  Fortbonnais  sur  le  com- 
merce au  Levant  et  sur  l'usage  des  toiles  peintes  ou 
indiennes. 

Le  premier  a  pour  titre  :  «  Questions  sur  le  Commerce 
des  François  au  Levant.  A  Marseille,  chez  Carapatria, 
libraire  près  de  la  Loge,  M.  DCC.  LV  »  ;  il  constitue  un 
petit  volume  in-12  de  153  pages,  sans  nom  d'auteur  3  ;  il 
parut  vers  le  milieu  de  l'année  ;  le  Journal  des  Sçavans 
le  signale  en  septembre,  et  dans  la  Correspondance  de 
Grimm,  une  lettre  datée  du  1er  août  1755  en  donne  cette 

(1)  Moniteur  universel,  réimpression,  t.  28,  p.  210-211. 

(2)  Voir  plus  loin  les  lignes  que  nous  avons  consacrées  à  l'étude 
des  Principes  et  Observations  économiques. 

(3)  Bibliothèque  Mazarinc,  n»  36.070. 
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appréciation,  avec  le  nom  de  L'auteur  :  «  Vous  lirez  avec 
grand  plaisir  une  brochure  intitulée  Questions  sur  le 
Commerce  des  Français  au  Levant,  écrite  à  la  manière 
anglaise,  avec  beaucoup  de  force,  par  M.  de  Porbonnais, 
auteur  des  Eléments  du  Commerce.  La  bonne  façon  de 
politiquer  est  celle  des  Anciens.  Cette  maxime  n'arrange 
pas  nos  gens  à  secret,  qui  sont  toujours  occupés  d'im- 
portants riens,  et  qui  croient  que  le  salut  d'un  peuple 
consiste  dans  le  mystère.  Le  vrai  intérêt  de  l'Etat  n'a  pas 
besoin  de  voile.  Nous  pouvons  parler  bâillement  de  tout 
ce  qu'il  faut  taire  pour  nous  maintenir  dans  le  commerce 
du  Levant,  sans  crainte  de  révéler  nos  secrets  aux  Anglais, 
nos  rivaux.  Les  gens  à  secrets  ont  de  petits  tours  pour 
faire  des  dupes  et  des  sots,  mais  ils  ne  font  rien  pour 
l'avantage  réel  de  l'Etat  »  '. 

Une  autre  lettre,  du  15  octobre  1755,  confirme  cette 
attribution  du  nom  d'auteur  ;  malgré  quelques  critiques 
générales  sur  les  œuvres  de  Portbonnais,  elle  approuve 
cependant  ce  dernier  traité.  On  y  peut  lire  le  passage 
suivant  :  «  J'ai  eu  plusieurs  fois  occasion  de  parler  avec 
éloge  de  M.  de  Lorbonnais,  le  premier  parmi  les  Français 
qui  ait  porté,  dans  les  matières  de  commerce,  la  méthode 
et  la  philosophie,  (le  sujet  devient  tous  les  jours  plus 
intéressant  et  pour  peu  que  le  public  fixe  ses  regards  de 
ce  côté-là,  comme  il  parait  le  vouloir,  nous  aurons  le 
double  avantage  de  nous  instruire  dans  une  science   qui 

(1)  Correspondance  de  Grimm,  t.  III,  p.  72. 
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deviendra  bientôt  la  base  de  la  supériorité  et  des  res- 
sources du  gouvernement  français,  et  de  voir  s'anéantir 
totalement  ce  faux  et  mince  bel  esprit  qui  a  si  longtemps 
infecté  nos  contrées.  M.  de  Forbonnais  même  n'a  pas 
toujours  été  exempt  du  reproche  d'affecter  un  peu  trop 
le  bel  esprit,  et  plus  encore  la  philosophie,  ce  qui  nuit 
ordinairement  à  la  clarté,  qui  est  indispensable  dans  ces 
sortes  d'ouvrages  ;  à  force  de  vouloir  être  précis  et  mé- 
thodique, il  devient  obscur.  C'est  ainsi  qu'une  mode 
succédant  à  l'autre,  l'esprit  philosophique  prendra  insen- 
siblement la  place  du  bel  esprit,  et  qu'on  en  abusera  par 
trop  d'affectation.  Ce  que  M.  de  Forbonnais  a  fait  de 
mieux  en  ce  genre,  et  qui  peut  même  servir  de  modèle, 
quoique  ce  ne  soit  pas  un  ouvrage  en  forme,  ce  sont  ses 
Questions  sur  le  Commerce  du  Levant.  Cet  ouvrage  réunit 
la  clarté,  la  méthode,  l'exactitude  de  raisonnement,  la 
force  et  la  noble  hardiesse  d'un  citoyen  qui  pense  libre- 
ment et  qui  n'a  en  vue  que  4e  bien  de  l'Etat »  *. 

F'ortbonnais,  dans  son  ouvrage,  demande  la  liberté  du 
commerce  dans  le  Levant  ;  sous  la  forme  d'une  lettre, 
signée  J.  K.,  négociant  à  Marseille,  qu'il  place  en  intro- 
duction de  son  volume,  il  expose  d'abord  le  plan  de  son 
travail,  en  ces  termes  :  «  Je  vous  parlais  avec  certitude, 
Monsieur,  lorsque  je  vous  annonçais  que  le  projet  de  la 
compagnie  exclusive  du  Commerce  du  Levant  ne  pouvait 
réussir  ;  j'avais  pour  moi  la   raison   d'Etat.  Et  quoique 

(1)  Correspondance  de  Grimrn,  t.  III,  p.  104. 
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celte  affaire  paraisse  finie  pour  toujours,  je  consens  avec 
grand  plaisir  à  vous  donner  de  plus  grands  éclaircis- 
sements sur  celle  matière.  Des  personnes  fort  entendues, 
me  dites-vous,  soutiennent  que  le  Commerce  du  Levant 
ne  doit  point  être  libre,  et  vous  en  concluez  qu'une 
compagnie  exclusive,  avec  des  fonds  considérables, 
pourrait  pousser  ce  commerce  plus  loin  et  plus  avan- 
tageusement pour  la  nation,  que  ne  le  l'ont  les  négociants 
sous  les  restrictions  actuelles.  Je  nie  le  principe  sur  lequel 

ce  raisonnement  est  établi le  réduirai  les  raisons 

dont  vous  appuyez  la  nécessité  des  restrictions  actuelles 
en  simples  questions,  et  je  tâcherai  d'y  répondre  d'une 
manière    commode  pour  vous  qui  n'êtes  point  au  fait  de 

la  marche  du  Commerce Vous  verrez  aussi  par  la 

manière  désintéressée  dont  je  parle  du  Commerce  du 
Levant,  que  les  négociants  ne  sont  pas  toujours  uni- 
quement guidés  par  l'intérêt  personnel  comme  on  vous 

la  dil » 

Fortbonnais  base  ses  conclusions  sur  deux  principes  ; 
le  premier,  c'est  que  le  bien  de  l'Etat  et  celui  du  com- 
merce sont  inséparables  ;  le  second,  que  le  bien  de  l'Etat 
el  celui  du  commerce  sont  très  différents  du  bien  et  de 
L'avantage  du  commerçant. L'Etat  et  le  commerce  peuvent 
gagner  beaucoup  où  le  négociant  perd,  et  réciproquement 
un  négociant  peut  l'aire  un  gain  considérable  où  L'État 
perd  de  plusieurs  manières.  Notre  auteur  le  prouve  par 
les  réponses  qu'il  donne  à  onze  questions  qu'il  a  posées. 
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Dans  la  première  question  il  demande  :  Doit-on,  pour 
le  bien  de  l'Etat  et  du  commerce,  fixer  le  prix  des  mar- 
chandises, tant  d'entrée  que  de  sortie?  Doit-on  les  répartir 
également  entre  tous  les  négociants  d'une  échelle,  soit 
pour  l'achat,  soit  pour  la  vente,  afin  d'éviter  le  désordre 
dans  la  concurrence,  l'affaiblissement  du  prix  de  nos 
marchandises  et  l'augmentation  de  celles  des  étrangers  ? 
Sur  le  premier  point,  sa  réponse  est  négative,  parce  qu'un 
peuple  qui  fixe  le  prix  des  marchandises  qu'il  vend  au 
dehors,  limite  ses  ventes  par  cette  fixation,  et  facilite 
celles  des  autres  pays  ;  de  plus,  en  limitant  les  ventes  on 
diminue  la  culture  des  terres  et  les  travaux  des  laboureurs, 
des  artisans,  des  matelots,  et  on  augmente  la  dépopulation. 
Sur  le  second  point,  il  estime  qu'une  répartition  serait 
nuisible  à  l'industrie  en  supprimant  l'émulation  de  la 
concurrence. 

Sur  la  question  concernant  la  limitation  du  nombre 
des  maisons  françaises  en  rapport  avec  le  Levant  il  répond 
que  la  maison  qui  a  le  plus  de  représentants,  fait  le  com- 
merce le  plus  lucratif  et  le  plus  étendu,  et  que  si  l'Etat 
limitait  le  nombre  des  maisons  françaises,  il  travaillerait 
ainsi  à  borner  ses  ventes,  à  gêner  l'industrie  et  à  diminuer 
la  somme  générale  des  gains  de  ses  sujets. 

Pour  le  transport  des  marchandises  au  Levant  il  croit 
que  l'association  avec  les  étrangers  doit  être  permise, 
parce  que  les  Français  y  trouveront  plus  de  profit  qu'à 
le  faire  par  eux-mêmes.  Ils  le  feraient  par  eux-mêmes 
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s'ils  en  avaient  les  moyens,  mais  en  attendant  que  L'Étal 
les  leur  procure,  on  doit  leur  permettre  de  se  servir  de 
l'étranger  pour  augmenter  leurs  capitaux.  On  ne  peut 
lien  Taire  de  plus  utile  à  L'Etat  que  d'animer  la  navigation, 
d'engager  les  Français  à  naviguer  pour  eux  et  pour  les 
autres  peuples,  le  plus  qu'il  sera  possible. 

Fortbonnais  reconnaît  les  nombreux  risques  (pie  court 
le  commerce  ;  il  les  appelle  les  «  ouragans  du  commerce  » 
et  il  conseille  de  les  braver.  «  Calculons  le  profil  général, 
ajoute-t-il  en  terminant,  et  nous  ne  nous  arrêterons  plus 
à  considérer  ces  apparences  d\\n  inconvénient  dans  le 
détail.  Il  faut  que  la  somme  des  gains  soit  plus  forte  (pie 
la  somme  des  pertes,  puisque  le  nombre  des  négociants 
et  des  ventes  s' accroît  sous  un  commerce  libre.  Sans  ses 
risques,  je  le  répète,  la  profession  du  négociant  ne  serait 
plus  aussi  distinguée,  un  profit  certain  accompagnerait 
ses  entreprises.  Il  marche  à  la  fortune  au  travers  des 
débris  et  des  ruines  ;  semblable  à  ee  guerrier  intrépide 
qui  vole  à  la  victoire  dans  le  même  champ  où  des  vestiges 
funestes  conservent  la  mémoire  de  la  défaite  de  ses 
compatriotes  »  '. 

Ce  sentiment  d'estime  pour  le  commerce  sera  encore 
développé  par  Fortbonnais,  en  1  756,  dans  son  Examen 
politique  des  prétendus  inconvénients  de  In  faculté  de 
commercer  en  gros,  sons  déroger  à  sa  noblesse. 

di  Pages  US- 149. 
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La  dernière  conclusion  de  Fortbonnais  est  que  le  com- 
merce du  Levant  n'ayant  dans  son  opération,  relativement 
à  l'Etat  aucune  différence  qui  le  distingue  des  autres 
commerces,  il  n'y  a  pas  de  motifs  "  pour  le  conduire 
différemment  4.  Il  se  déclare  ainsi  pour  la  liberté  du 
commerce  extérieur,  et  pour  l'exportation  des  produits 
fabriqués  en  France,  mais  dans  un  autre  ouvrage  il  se 
montre  l'adversaire  de  l'importation  en  France  des  pro- 
ductions de  l'étranger. 

Cet  ouvrage,  intitulé  «Examen  des  avantages  et  des  désa- 
vantages de  la  prohibition  des  toiles  peintes,  à  Marseille, 
cbez  Carapatria,  libraire  près  de  la  Loge,  M.  DGC.  LV  », 
forme,  un  petit  volume  in-12  de  127  pages,  publié  sans 
nom  d'auteur  -. 

Cette  édition  se  compose  de  trois  parties  ;  la  première, 
ayant  pour  litre  Examen  des  avantages  et  des  désavan- 
tages de  la  prohibition  des  toiles  peintes,  commence  à  la 
page  3,  se  divise  en  cinq  paragraphes  et  se  termine  avec 
la  page  71  ;  elle  a  été  rédigée  par  Fortbonnais. 

La  deuxième  partie,  intitulée:  Observations  sur  l  exa- 
men, commence  à  la  page  72  et  finit  avec  la  page  90  ; 
elle  a  été  écrite  par  Vincent  de  (iournay. 

La  troisième  partie  porte  pour  titre  :  Réponse  aux 
Observations  sur  F  examen  ;  elle  commence  à  la  page  91 
et  termine  l'ouvrage  avec  la  page  127  ;  elle  est  une  ré- 

(1)  Page  153. 

(2)  Bibl.  nat.,  Vz  2243.     -  Bibl.  Mazarine,  no  3G.070. 
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ponse,  écrite  par  Fortbonnais,  aux  Observations  opposées 
par  Gournay. 

Dans  cet  ouvrage,  Fortbonnais  nous  présente  donc  en 
même  temps  ses  théories  sur  le  commerce  des  toiles 
peintes,  les  observations  soulevées  par  Gournay,  et  les 
réponses  qu'il  l'ait  aux  objections  de  son  contradicteur, 
permettant  ainsi  au  lecteur  d'étudier  et  d'apprécier  la 
franchise  de  la  discussion.  Fortbonnais  n'est  pas  un 
adversaire  absolu  de  la  fabrication  des  toiles  peintes  ;  il 
établit  plusieurs  catégories  dans  leur  usage  et  en  recon- 
naît, comme  conséquence,  des  motifs  variés  de  tolérance 
et  de  prohibition. 

Plusieurs  auteurs  ont  reproché  à  Fortbonnais  de  man- 
quer de  précision  dans  son  ouvrage  et  d'accepter  divers 
systèmes,  dépendant  le  titre  même  de  son  travail  prévient 
le  lecteur  des  diverses  opinions  qu'il  va  rencontrer  ; 
Fortbonnais,  dans  son  étude  sur  les  avantages  et  les 
désavantages  de  la  prohibition  des  toiles  peintes,  doit 
nécessairement  examiner  les  divers  cas  qu'elle  présente 
et  faire  ressortir  les  différentes  conséquences  qui  en 
peuvent  résulter  à  tous  points  de  vue. 

Dés  les  premières  lignes  il  informe  le  lecteur  du  plan 
qu'il  va  suivre  dans  son  travail.  «  11  se  fait  en  France, 
écrit-il,  une  consommation  considérable  de  toiles  teintes, 
peintes  ou  imprimées.  Les  manufacturiers  et  des  person- 
nes éclairées  dans  les  matières  économiques  réclament, 
chaque  jour,  les  prohibitions  portées  par  nos  ordonnances 
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en  laveur  du  travail  du  peuple  ;  mais  d'autres  qui  n'ont 
pas  moins  d'habileté  et  de  zèle  pour  la  cause  publique, 
prétendent  de  leur  coté  que  les  lois  impuissantes  doivent 
être  abrogées. 

<(  L'un  et  l'autre  parti  soutient  son  opinion  par  des 
raisons  dignes  dune  profonde  méditation,  puisqu'en  les 
écoutant  séparément,  on  se  porterait  presque  à  croire 
qu'il  leur  est  réciproquement  difficile  d'aplanir  toutes  les 
difficultés  avec  un  pareil  succès. 

«  Le  moyen  le  plus  propre  à  parvenir  à  une  solution 
satisfaisante  paraît  être  de  remonter  à  la  nature  même 
des  choses,  de  comparer  et  de  compenser  les  objections 
soit  en  faveur  de  la  prohibition,  soit  contre  elle.  On  va 
tâcher  de  traiter  la  question  sur  ce  plan,  et  l'on  n'oubliera 
point,  pendant  le  cours  de  cette  discussion,  que  toute 
espèce  de  partialité  rendrait  ce  travail  inutile.  On  joindra 
même  à  la  suite  quelques  observations  faites  sur  cet 
examen,  afin  de  ne  rien  ôter  à  la  force  des  objections, 
et  comme  le  but  est  de  chercher  la  vérité,  ces  observations 
seront  accompagnées  d'une  réplique.  » 

Après  la  lecture  de  ce  programme  franchement  tracé, 
on  ne  comprend  guère  L'appréciation  de  cette  étude, 
fournie  par  une  lettre  de  la  correspondance  de  Grimm, 
dans  laquelle  il  est  écrit  que  le  travail  de  Fortbonnais 
«  est  obscur,  et  mal  conçu  »  '. 

(1)  Correspondance  de  Grimtti,  t.  III,  p.  101,  lettre  du  15  octobre 
1755. 
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Il  faut  remarquer,  il  es!  vrai,  que  La  question  des  toiles 
peintes  soulevait  depuis  longtemps  de  nombreuses  con- 
troverses, dans  lesquelles  les  divers  partis  se  combattaient 
avec  passion.  Hommes  et  Femmes,  industriels  et  commer- 
çants, vendeurs  et  acheteurs,  y  prenaient  part,  ainsi  que 
les  âmes  jalouses  de  leur  élégance  et  de  leurs  succès.  Aux 
plaintes  de  ces  dernières,  Portbonnais  répond  sur  un  ton 
sarcastique  :  «  La  moitié  de  la  nation  réclame  l'usage 
libre  des  toiles  peintes,  c'est  la  plus  propre  à  se  plaindre 
et  à  séduire  ;  mais  puisqu'elle  a  abandonné  à  l'autre  le 
soin  pénible  d'ordonner  dans  les  matières  d'Etat  et  de 
les  discuter,  elle  ne  s'est  réservée  (pie  la  gloire  de  l'obéis- 
sance. C'en  était  une  pour  leurs  mères  qui  n'étaient  pas 
moins  aimables,  et  dont  la  parure  ne  coûtait  point  de 
larmes  aux  pauvres.  Pour  consoler  nos  dames,  il  serait 
juste  d'accorder  à  nos  manufacturiers  une  libellé  entière 
d'employer  la  soie  crue  et  de  varier  à  l'infini  le  goût  de 
ees  petites  étoiles,  soit  de  laine  mêlée  de  soie,  soit  de  soie 
pure,  qui  paraissent  agréables  lorsque  le  marchand 
assure  qu'elles  viennent  des  Indes  ou  d'Angleterre  »  '. 

La  prohibition  des  toiles  peintes  remontait  à  la  lin  du 
XVIIe  siècle*  ;  le  26  octobre  1686,  un  arrêt  avait  interdit 
l'importation  des  toiles  peintes  des  Indes  et  la  fabrication 
en    France    des    toiles    imprimées   qui    imitaient    les  in- 

ili  Pages  18  et  m. 

(2)  Cf.  L(i  toile  peinte  en  France  au  XVIIe  et  au  XVIII*  siècle,  par 
Edgard  Depitre.  Paris,  1912. 
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diennes.  Cet  arrêt  donnait  pour  principal  motif  de  la 
prohibition,  que  la  grande  quantité  des  toiles  de  eoton 
peintes  aux  Indes,  ou  contrefaites  dans  le  royaume,  avait 
causé  la  diminution  des  manufactures  établies  en  France 
pour  la  fabrication  des  étoffes  de  soie,  de  laine,  de  lin 
et  de  chanvre,  et  qu'en  conséquence  les  ouvriers,  sans 
travail  et  appauvris,  quittaient  la  France  où  ils  ne  trou- 
vaient plus  d'occupations,  ni  de  subsistances  pour  leurs 
familles  4.  Cette  interdiction  des  toiles  peintes  fut  égale- 
ment prononcée  à  la  même  époque  en  Angleterre,  en 
Espagne  et  en  Prusse  ;  mais  ces  états  la  maintinrent 
moins  longtemps,  En  France  les  règlements  d'interdiction 
furent,  suivant  les  époques,  plus  ou  moins  rigoureu- 
sement appliqués.  Une  grande  modification  avait  été 
apportée  dans  le  tissage,  Les  toiles  de  coton  utilisées  en 
France  à  la  fin  du  XVIIe  siècle  venaient  toutes  de  l'im- 
portation, mais  depuis  le  commencement  du  XVIIIe  siècle, 
le  tissage  des  toiles  de  coton  s'étant  développé  en  France, 
l'impression  des  toiles  de  coton  n'a  donc  plus  le  même 
motif  d'être  interdite.  Pour  un  semblable  motif,  l' Angle- 
terre avait  permis  l'usage  des  toiles  peintes  chez  elle. 
L'exemple  de  l'Angleterre  est  dès  lors  mis  en  avant  par 
le  libéralisme  économique,  qui  se  révèle  dans  la  lutte 
en  Ire  les  adversaires  des  toiles  peintes  et  les  défenseurs 
de  la  liberté  du  commerce.    Fortbonnais    prend    part    à 

(1)  Ce  départ  des  ouvriers  avait  été  aussi  motivé  par  la  révoca- 
tion de  l'Kdit  de  Nantes. 
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cette  lutte  et,  par  son  Examen  des  avantages  et  des  désa- 
vantages de  ht  prohibition  des  loi  les  peintes,  il  cherche  à 
faire  connaître  au  public  les  motifs  qui  doivenl  guider 

les  partis  dans  la  décision  qu'ils  oui  à  prendre. 

Il  expose  d'abord  la  situation  de  celle  industrie  cl 
l'emploi  (pie  Ton  lait  de  ses  produits.  «  Les  toiles  d'un 
haut  prix  semblent  réservées  au  luxe  d'un  petit  cercle  de 
personnes  opulentes,  chez  lesquelles  ce  n'est  qu'une 
consommation  de  plus,  lorsqu'elles  les  emploient  en 
habillements.  Si  ces  personnes  les  emploient  en  meubles, 
elles  remplacent  évidemment  des  étoiles  de  soie,  de  til 
ou  de  coton.  Les  toiles  médiocres  sont  d'un  usage  plus 
étendu,  parce  qu'elles  sont  d'un  moindre  prix,  et  dans 
les  classes  moyennes  des  habitants,  elles  remplacent 
presque  entièrement  les  étoffes  nationales  de  toutes  les 
espèces,  pour  l'habillement  des  enfants  et  des  jeunes 
personnes.  Elles  meublent  quelque  pièce  ou  cabinet 
dans  chaque  maison  à  la  ville  ;  et  Ton  ne  voit  autre 
chose  dans  les  maisons  de  campagne  de  ceux  qui,  sans 
y  porter  le  faste  des  villes,  veulent  y  voir  régner  la  pro- 
preté et  l'élégance.  Elles  bannissent  dés  lois  de  ces 
maisons  les  tapisseries,  les  siamoises,  les  colonnades,  les 
brocatelles.  Les  plus  basses  qualités  des  toiles  peintes 
forment  l'habillement  commun  des  femmes  du  menu 
peuple  dans  les  villes,  et,  si  celles  qui  sont  occupées  à 
de  <>ros  ouvrages,  n'en   composent   pas]  leur  habillement 
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entier,    l'indienne    y   entre    en    partie,    on  est  du  moins 
réservée  pour  les  jours  de  parure  ». 

A  ces  détails  de  l'emploi  des  indiennes  en  France, 
Fortbonnais  ajoute  leur  consommation  dans  les  colonies, 
qu'il  reconnaît  obligatoire  ;  dès  lors  il  ne  met  en  discus- 
sion que  la  consommation  intérieure,  qui  est  motivée 
par  le  bon  marché  de  ces  étoffes,  leur  agrément  et  leur 
commodité.  Il  estime  que  la  liberté  de  consommation 
de  ces  étoffes  en  diminuerait  le  prix  de  vente  et  que, 
par  conséquent,  leur  emploi  en  serait  plus  grand  surtout 
dans  la  classe  pauvre  qui  est  la  plus  nombreuse  et  qui 
dès  lors  «  occupe  et  alimente  le  plus  grand  nombre 
d'artisans,  contribue  le  plus  à  favoriser  la  nourriture  du 
mouton,  la  culture  du  lin  et  du  chanvre  dans  nos  terres, 
celle  des  cotonniers  dans  nos  colonies  ».  Cette  grande 
consommation  causerait  ainsi  un  dommage  à  l'industrie 
et  à  l'agriculture  ;  la  prohibition  est  donc  nécessaire 
pour  remédier  à  ce  mauvais  effet.  Mais  d'un  autre  côté 
l'on  objecte  que  si  le  peuple  est  habillé  et  meublé  à 
meilleur  marché,  la  main-d'œuvre  sera  moins  chère,  le 
bas  prix  des  ouvrages  accroîtra  le  commerce  avec  l'étran- 
ger, fournira  de  nouveaux  emplois  aux  hommes  occupés 
par  la  consommation  intérieure,  et  si  ceux-ci  n'en  trou- 
vent pas  suffisamment,  ils  retourneront  à  la  terre  qui 
gémit  de  leur  absence.  Les  partisans  de  la  suppression 
de  la  prohibition  font  aussi  remarquer  (pie  le  goût  du 
public  attiré  par  la  singularité  des  toiles  peintes  ne  per- 
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sistera  plus  dans  les  classes  distinguées  des  que  le  menu 
peuple  en  fera  usage  ;  il  se  produira  alors  en  France  ce 
qui  s'est  produit  dans  d'autres  pays. 

Portbonnais  proteste  contre  ces  dernières  appréciations, 
parce  qu'il  estime  que  L'usage  des  toiles  peintes  enlèvera 
du  travail  à  un  grand  nombre  d'ouvriers  dans  nos  usines 
el  que  ces  usines  n'emploieront  plus  les  produits  de 
l'agriculture  française.  L'intérêt  des  usines  et  de  l'agri- 
culture demande  doue  la  prohibition  des  toiles  peintes 
étrangères,  afin  d'assurer  le  travail  des  ouvriers  et  par 
conséquent  de  faciliter  leur  vie.  Fortbonnais  en  lire  celte 
conséquence  :  «  Indépendamment  de  la  proportion  réelle 
qui  se  remarque  entre  le  nombre,  la  fécondité  des  ma- 
riages, et  la  facilité  de  subsister  en  travaillant,  il  est 
important  d'observer  combien  il  est  plus  facile  de  se 
procurer  de  nouveaux  hommes  dans  un  pays  où  Ton 
travaille  sans* cesse  à  les  rendre  heureux,  que  de  rem- 
placer un  vide  subit  et  immense  dans  le  travail  »»  '.  Dans 
l'emploi  par  l'agriculture,  de  ces  hommes  privés  de 
travail,  il  ne  prévoit  pour  elle  aucun  bon  effet  :  «  Le 
retour  des  artisans  à  la  terre,  dit-il,  est  démontré  impos- 
sible par  une  expérience  concluante  et  funeste.  Des 
hommes  cl  des  enfants  accoutumés  à  des  travaux  séden- 

s 

taires,  à  l'abri  des  injures  des  saisons,  ne  sont  point  en 
état  de  suivre  le  laboureur  et  le  journalier  de  la  cam- 
pagne   dans    leurs    exercices    pénibles  ;   leur  exemple  ne 
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serait  propre  qu'à  corrompre  les  autres,    car  parmi  les 
travailleurs,    de    tous   les  vices,    le    plus   contagieux    est 

celui  de  l'indolence Ce  ne  sont  point  les  familles 

de  nos  mendiants  qui  cultivent  nos  terres »  '. 

Si  Fortbonnais  demande  la  prohibition  des  indiennes, 
il  ne  s'oppose  pas  à  leur  fabrication  en  France,  par  réta- 
blissement de  manufactures  nouvelles  qui  emploieraient 
les  produits  du  pays,  car  «  dans  un  pays,  dit-il  -,  en 
possession  d'un  grand  commerce  actif  avec  les  étrangers, 
la  liberté  et  la  variété  des  ouvrages  sont  la  source  de 
l'abondance  de  l'argent,  qui  procure  un  excédent  de 
population  toujours  favorable  aux  terres.  Toute  condition 
est  remplie  lorsque  les  ouvrages  entrepris  offrent  une 
compensation  à  la  culture  nationale  et  au  travail  du 
peuple  occupé  par  la  consommation  intérieure  ».  Il 
prévoit  même  un  succès  pour  la  fabrication  française 
qui,  à  la  faveur  de  ses  dessins,  surpasserait  en  beauté 
les  produits  étrangers.  Toutefois,  il  demande  que  l'on 
agisse  avec  prudence  et  qu'on  limite  la  création  des 
premières  fabriques  :  «  Si  elles  réussissent,  on  aura 
l'avantage  de  se  conduire  avec  certitude,  avec  confiance  ; 
nos  manufactures  de  toiles  propres  à  l'impression  seront 
fondées  dans  diverses  provinces,  nos  fileuses  exercées, 
nos  ouvriers  instruits  ;  la  concurrence  ouverte  à  la  nation 
entière,  offrira  un  travail  aux  ouvriers  que  le  changement 

(1)  Pa^cs  28-21). 

(2)  Pn^c  35. 
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des  <>oùts  réduirait  à  L'inaction,  nous  saurons  enfui  que 
('usage  des  toiles  peintes  emploie  nos  matières  et  nos 
ouvriers,  qu'il  étend  notre  navigation  et  les  consom- 
mations de  nos  colonies  »  '. 

Telle  est  la  première  conclusion  que  présente  Fort- 
bonnais  et  à  laquelle  Gournay  répond  par  ses  Obser- 
vations sur  V examen,  dans  lesquelles  il  ne  conteste  pas 
absolument  les  principes  émis  par  Fortbonnais  ;  seule- 

Iment  il  ne  croit  pas  que  les  lois,  quelque  sévères  qu'elles 
soient,  puissent  empêcher  l'entrée  des  toiles  peintes  et 
leur  usage,  «  les  Grands  trouveront  toujours,  tôt  ou  tard. 
les  moyens  de  se  soustraire  à  la  loi  »-,  et  il  n'y  aura  que 
le  pauvre  peuple  qui  en  sera  victime.  Les  obstacles  que 
Ion  apporte  à  l'introduction  d'une  marchandise  commode 
ne  peuvent  que  dégoûter  les  hommes  d'habiter  un  pays, 
où  non  seulement  Ton  a  rendu  difficile  Feutrée  dans 
toutes  les  professions,  mais  encore  QÙ  l'on  n'est  pas  libre 
de  vivre  et  de  s'habiller  au  meilleur  marché.  Gournay 
en  conclut  que  Fortbonnais  «  est  trop  humain  lui-même 
pour  que  ces  réflexions  lui  aient  échappé  ;  on  en  trouve 
plusieurs  traits  en  le  lisant,  mais  il  me  semble,  ajoute-t-il, 
qu'il  n'insiste  pas  assez  sur  un  objet  aussi  important,  et 
qui  parait  avoir  entré  pour  si  peu  jusqu'à  présent  dans 
les  vues  de  la  législation  » :!.  L'auteur  des    Observations 

il  i  Page  71. 

(2)  Page  85. 

(3)  Page  79. 
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proteste  contre  la  limitation  du  nombre  des  fabriques 
demandée  par  Fortbonnais,  mais  pour  favoriser  la  main- 
d'œuvre  et  l'occupation  du  peuple,  il  demande  l'appli- 
cation d'un  droit  sur  les  produits  venant  de  l'étranger, 
une  imposition  sur  l'emploi  actuel  des  toiles  peintes,  et 
des  gratifications  pour  encourager  la  culture  du  coton  à 
la  Louisiane,  la  filature  du  coton  en  France  et  la  fabri- 
cation des  toiles  de  coton.  «  Par  ces  encouragements  et 
l'avantage  que  l'on  donnerait  par  leur  moyen  aux  toiles 
de  coton  fabriquées  chez  nous,  sur  celles  de  l'Inde,  on 
pourrait  faire  pencher  la  balance  en  faveur  des  nôtres, 
diminuer  la  consommation  de  celles  de  l'Inde,  et  aug- 
menter celle  des  nôtres,  sans  avoir  recours  à  des  prohi- 
bitions et  à  des  violences  qui  ne  répondent  jamais  à 
l'objet  qu'on  s'est  proposé,  et  qui  ne  font  au  contraire 
que  diminuer  la  population  »  '. 

Fortbonnais  répliqne  à  ces  Observations  de  Gournay 
que  la  tolérance  sur  la  consommation  des  toiles  peintes 
a  déjà  été  nuisible  au  travail  du  peuple  en  France,  et 
qu'une  permission  générale  le  deviendrait  encore  davan- 
tage. 11  reconnaît  qu'en  France  on  peut  fabriquer  des 
toiles  de  colon  propres  à  l'impression,  mais  il  fait  re- 
marquer que  l'on  n'y  a  pas  encore  atteint  la  perfection 
nécessaire  pour  en  assurer  un  complet  succès,  et  qu'il 
faut  travaillera  ce  perfectionnement  de  la  main-d'œuvre. 

(1)  Pa^c  89. 
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«  S'il  est  vrai,  dit-il  ',  que  la  bonne  filature  du  coton 
n'est  pas  un  mystère,  lorsqu'il  est  une  lois  bien  préparé, 
on  doit  aussi  faire  attention  an  peu  d  adresse  et  d'apti- 
tude de  l'espèce  du  peuple  qu'il  serait  avantageux  d'y 
employer.  Il  parait  que  cet  établissement  pourrait  être 
commencé  à  peu  de  Irais  dans  tous  les  hôpitaux  du 
royaume  à  la  fois,  et  les  enfants  qui  en  sortiraient,  ré- 
pandraient bientôt  l'art  parmi  le  reste  du  peuple.  On 
pourrait  même,  avec  de  légères  dépenses,  établir  des 
maîtresses  (ileuses  dans  les  villages  et  des  cardeurs  dans 
le  lieu  du  marché  le  plus  considérable  des  environs  ». 

Aux  insinuations  soulevées  contre  lui,  qu'il  est  entraîné 
dans  la  question  par  la  défense  d'intérêts  personnels, 
Portbonnais  répond  -  que  n'exerçant  aucune  espèce 
d'emploi,  ni  de  profession  dans  la  Société,  il  n'apporte 
dans  cette  discussion  d'autre  intérêt  que  celui  d'un  hon- 
nête homme,  pour  le  bien  du  pays  où  il  est  né.  Ce  qu'il 
pense  sur  l'usage  des  toiles  de  coton  des  Indes  est  la 
Conséquence  de  ces  principes  si  connus  :  qu'un  État  doit 
consommer  le  moins  qu'il  lui  est  possible  de  denrées 
étrangères  ;  (pie  tout  commerce  qui  exporte  de  l'argent 
en  échange  de  la  consommation  nationale  est  ruineux  ; 
(pie  l'égalité  d'un  traité  de  commerce  ne  consiste  même 
pas  dans  l'égalité  des  ventes  et  des  achats,  mais  dans  le 
nombre  respectif  des  hommes  employés  ». 

d)  Page  11»."). 
(2)  Page  113. 
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Fortbonnais  termine  sa  réponse  en  affirmant  «  que  la 
liberté  du  commerce  ne  consiste  pas  à  faire  tout  ce  qu'on 
veut,  car  le  but  de  l'Etat  est  d'avoir  un  commerce  utile, 
et  pour  avoir  un  commerce  utile,  il  faut  nécessairement 
avoir  recours  à  des  restrictions,  à  des  prohibitions  ». 

Le  Journal  des  Sçavans *  a  annoncé  cet  ouvrage  de 
Fortbonnais  mais  sans  donner  le  nom  de  l'auteur  et  sans 
prendre  un  parti  dans  la  question  ;  il  déclare  que  «  Fauteur 
remonte  à  la  nature  même  des  choses  ;  il  pèse  sans  par- 
tialité les  raisons  qu'on  emploie  pour  soutenir  la  prohi- 
bition, et  celles  dont  on  se  sert  pour  la  combattre  ;  il 
compare  les  objections  de  l'un  et  de  l'autre  parti,  et  après 
un  examen,  qui  paraît  être  le  fruit  de  beaucoup  de  médi- 
tations, il  conclut  en  faveur  de  la  prohibition  totale  ». 
Puis  il  ajoute  avec  raison  :  «  Nous  souhaiterions  qu'il 
eut  un  peu  moins  compté  sur  la  pénétration  de  ses 
lecteurs,  et  qu'il  se  fût  souvenu  que  les  matières  qu'il 
traite  ne  leur  sont  pas  aussi  familières  qu'à  lui.  Il  aurait 
évité  le  reproche  qu'on  lui  fera,  peut-être  avec  fondement, 
de  n'être  pas  toujours  aussi  clair  qu'on  le  désirerait  ». 

Un  semblable  reproche  est  formulé  dans  une  lettre  de 
la  Correspondance  de  Grimm  *2,  datée  du  15  octobre  1755, 
qui  nous  fournit  en  même  temps  comme  noms  d'auteurs 
ceux  de  Fortbonnais  et  de  Gournay.  En  annonçant  la 
publication  de  Y  Examen  des  avantages  et  des  désavantages 

(1)  Décembre  1755,  p.  845. 

(2)  Tome  III,  p.  104. 
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de  la  prohibition  des  toiles  peintes,  ainsi  que  celle  des 
Observations  de  cet  examen,  railleur  de  la  lettre  annonce 
à  son  lecteur  qu'il  ne  sera  content  que  du  passage  écrit 
par  Gournay.  «  Vous  y  trouverez,  écrit-il,  de  la  simplicité, 

de  la  clarté,  un  vigoureux  désir  du  bien  public,  et  une 
tendre  et  généreuse  affection  pour  les  hommes  en  général, 
caractère  qui  doit  toujours  briller  dans  l'homme  public  : 

toute  politique  qui  ne  tend  pas  à  rendre  les  hommes 
heureux  et  l'Etat  florissant  est  non  seulement  l'utile,  mais 
odieuse.  Il  est  Fâcheux,  pour  M.  de  Portbonnais,  que  ses 
o\cu\  morceaux  fassent  un  aussi  parlait  contraste  avec 
M.  de  Gournay.  Ils  sont  obscurs,  mal  conçus,  mal  digérés; 
on  ne  sait  jamais  quelle  est  l'opinion  de  Fauteur,  et  on 
\  découvre  un  esprit  de  despotisme  diamétralement 
opposé  à  L'esprit  de  commerce,  et  (pie  ceux  qui  pensent 
pardonnent  difficilement  ». 

Cette  dure  Critique  des  conclusions  de  Fortbonnais  est 
certainement  l'œuvre  d'un  partisan  de  la  liberté  absolue 
du  commerce  des  toiles  peintes,  qui  réclame  pour  lui  la 
facilité  de  jouir  sans  embarras  d'une  industrie  dont  quel- 
ques privilégiés  seuls  peuvent  profiter  sans  ennuis.  Il  en 
donne  les  motifs  dans  cette  même  lettre,  et  il  reconnaît 
dans  plusieurs  passages  que  les  observations  de  Fort- 
bonnais sont  fondées,  mais  il  n'en  tire  pas  les  mêmes 
conclusions.  Après  avoir  avoué  que  si  le  trafic  des  toiles 
peintes  est  puni  par  les  galères,  cette  peine  ne  frappe 
guère  (pie  les  petits  contrebandiers  sans  appui  :  il  constate 
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que  «  ceux  qui  peuvent  le  l'aire  en  gros,  et  qui  ont  le 
moyen  d'acheter  des  protections,  non  seulement  ne 
courent  point  de  risque,  mais  trouvent  un  asile  sur  dans 
les  maisons  royales,  où  l'on  étale  publiquement  ces  mar- 
chandises prohibées,  à  la  faveur  des  privilèges  et  de 
l'immunité  ;  comme  si  dans  un  état  bien  policé,  il  dut  y 
en  avoir  de  contraires  à  la  loi.  Bien  plus,  nos  femmes 
se  promènent  publiquement  en  robes  d'indiennes  et  de 
Perse  ;  il  n'y  a  point  de  maison  de  campagne  aux  environs 
de  Paris  où  l'on  ne  trouve  des  meubles  de  toile.  Et 
comment  la  loi  serait-elle  en  vigueur,  puisqu'elle  n'est 
pas  respectée  par  les  législateurs,  et  que  par  exemple, 
dans  tout  le  château  de  Bellevue,  il  n'y  a  pas  un  meuble 
qui  ne  soit  de  contrebande  ?  »  *. 

À  la  suite  de  cette  conclusion,  il  reproche  à  Fortbon- 
nais  de  vouloir  faire  réprimer  ces  abus  et  de  demander 
«  que  la  loi  redouble  de  sévérité,  qu'elle  soit  exécutée  à 
la  lettre,  dans  toute  sa  rigueur  ;  que  les  peines  tombent 
plus  encore  sur  les  acheteurs  que  sur  les  vendeurs  ;  que 
les  commis  aient  le  droit  d'entrer  dans  toutes  les  maisons, 
sans  en  exempter  celles  des  princes  ;  de  faire  la  visite  et 
d'arracher  les  meubles  de  toile  ;  que  les  toiles  confisquées 
soient  brûlées  publiquement  pour  en  prévenir  rem- 
ploi  »  11  n'accepte  pas  non  plus  les  conclusions  de 

Fortbonnais  sur  les  intérêts  du  commerce    et  de  l'agri- 

(1)  Correspondance  de  Grimm,  etc.,  t.  III.  Lettre  du  1")  octobre 
1755. 
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culture  dans  l'application  des  droits  de  liberté  absolut'  ; 
quand  Fortbonnais  prévoit,  dans  l'autorisation  des 
fabriques  de  iodes  peintes,  la  chute  des  manufactures 
de  soie  et  de  laine,  il  réplique  :  «  Ce  raisonnement 
ressemble  à  celui  qu'on  a  opposé  au  projet  d'établir 
des  fontaines  dans  toutes  les  maisons  de  Paris  et  qui 
en  a  empêché  L'exécution.  Que  deviendraient  les  porteurs 

d'eau  ?  a-t-on  dit  » «  Revenons  aux   toiles  peintes 

et  supposons  avec  M.  de  Forbonnais,  que  leur  per- 
mission lasse  un  tort  réel  à  nos  manufacturiers,  (/est  un 
inconvénient  sans  doute.  Ils  ne  retourneront  pas  à  la 
charrue,  dit  M.  de  Forbonnais.  Vous  ave/  raison  ;  ces 
gens  seront  donc  perdus  pour  l'Etat  ;  soit.  Mais  ne  voyez- 
vous  pas  ([ne  si,  dans  la  génération  suivante,  le  métier 
de  manufacturier  devient  moins  lucratif,  et  qu'il  ait 
besoin  de  moins  d'hommes,  cela  fera  autant  de  sujets 
gagnés  pour  la  charrue,  puisque  vos  cultivateurs  auront 
ce  débouché  de  moins  pour  abandonner  leur  métier  avec 
profit.  Il  est  étonnant  que  ce  raisonnement  ait  échappé 
à  M.  de  Forbonnais.  Les  soins  les  plus  importants  de 
notre  gouvernement  doivent  tous  se  tourner  du  côté  de 
l'agriculture.  Quelle  soit  protégée,  encouragée  ;  (pie  le 
laboureur  ne  soit  point  écrasé,  qu'il  soit  favorisé  et  libre 
comme  les  autres  habitants  dans  leurs  conditions  respec- 
tives, et  la  France  fleurira,  le  gouvernement  sera  brillant 
de  gloire,  parce  que  les  peuples  seront  heureux.  Si  vous 

18 
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négligez  ce  soin,  tous  ceux  que  vous  pourrez  prendre, 
d'ailleurs,  ne  procureront  jamais  de  bonheur  solide.  Que 
le  gouvernement  ne  se  mêle  point  du  commerce  de  ses 
sujets  ;  qu'il  n'y  ait  d'autre  marchandise  de  contrebande 
que  celle  dont  l'usage  sera  nuisible  aux  citoyens  ;  qu'il 
n'y  ait  point  de  monopole  de  favorisé,  point  de  privilèges 
exclusifs,  point  de  gêne  ni  d'embarras  dans  le  trafic 
public  et  dans  le  transport  des  marchandises,  et  le  com- 
merce fleurira  et  l'Etat  sera  opulent  »  *-. 

Les  théories  de  Fortbonnais  continuèrent  à  être  accep- 
tées encore  pendant  plusieurs  années  ;  en  1759  seulement 
furent  levées  les  prohibitions  d'imprimer  sur  soie,  et 
celles  de  port,  usage,  commerce  et  fabrication  des  toiles 
peintes  -  ;  le  ministère  de  Silhouette  adoptait  les  solutions 
proposées  par  Gournay  et  par  Morellet  après  une  longue 
période  de  discussions  et  de  polémiques  dont  les  prin- 
cipaux auteurs  avaient  été  Morellet  et  Moreau  ;  mais  dans 
cette  dernière  lutte  à  laquelle  prirent  part  aussi  le  Journal 
(Economique  et  le  Mercure,  les  théories  de  Fortbonnais 
ne  furent  pas  oubliées,  car  le  Journal  des  Sçavans  3  a 
rappelé  «  un  ouvrage  composé  sur  le  sujet  des  toiles 
peintes,  par  un  auteur  qui  a  fait  une  étude  profonde  des 
maximes  du  commerce;  cet  ouvrage  a  pour  titre  :  Examen 

(1)  Correspondance  de  Grimm,  etc.,  t.  III.  Lettre  du  15  octobre 
1755. 

(2)  Cf.  Edgard  Depitre.  La  toile  peinte,  en  France,  an  XVIIe  et  au 
XVIII'  siècle.  Paris,  Marcel  Rivière,  1912. 

(3)  Juillet  1759,  p.  175. 
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des  avantages  et  des  désavantages  de  la  prohibition  des 
toiles  peintes.  La  question  y  est  traitée  à  charge  et  à 
décharge  avec  autant  d'impartialité  qu'en  peut  conserver 
un  homme  qui  a  pris  son  parti  ;  et  Fauteur  ne  cache 
point  celui  qu'il  a  pris  ;  il  réclame  clairement  l'exécution 
des  règlements  prohibitifs  au  sujet  des  toiles  peintes, 
aussi  railleur  du  premier  mémoire1  que  nous  annonçons, 
prend-il  le  soin  de  le  réfuter  ;  mais  il  le  fait  avec  tous 
les  égards  dus  aux  talents  et  aux  lumières  du  judicieux 
écrivain  qu'il  attaque,  et  à  la  force  même  des  raisons 
qu'il  avait  employées.  Ces  raisons  et  celles  qu'on  leur 
oppose  étaient  resserrées  avec  beaucoup  de  précision  et 
d'énergie  dans  ['Examen,  et  ce  tableau  raccourci  pouvait 
suffire  pour  rappeler  Les  principes  de  la  matière  aux 
personnes  instruites  ;  mais  il  fallait  peut-être  pour  l'in- 
struction du  public,  que  ces  principes  fussent  développés 
contradictoirement  ».  C'est  le  but  qui  fut  atteint  par  les 
mémoires  de  Morellet  et  de  Moreau  -  qui  parurent  en 
1758  et  1759. 

La  Correspondance  de  (irimm  est  plus  gracieuse  pour 
Fortbonnais  quand  elle  signale  la  publication  de  son  Essai 

(1)  Morellet,  Réflexions  sur  les  avantages  de  la  libre  fabrication  et 
de  V usage  des  toiles  peintes  en  France,  pour  servir  de  réponse  aux 
divers  mémoires  des  Fabricants  de  Paris,  Lyon,  Tours,  Rouen,  etc., 
sur  celle  matière,  Genève,  1758. 

(2)  Moreau,  Examen  des  effets  que  doivent  produire  dans  le  com- 
merce de  France,  rasage  et  la  fabrication  des  toiles  peintes  ou  Ré- 
ponse à  l'ouvrage  intitulé  :  Réflexions  sur  les  avantages  de  la  libre 
fabrication  des  toiles  peintes.  Genève,  1759. 
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sur  l'admission  des  Navires  neutres  dans  nos  Colonies  ; 
«  c'est  sans  contredit,  y  lit-on  dans  une  lettre  du  15 
août  1756,  ce  qu'on  a  fait  de  mieux  sur  cette  matière 
délicate  »  l.  Cet  Essai  forme  un  petit  volume  in-12  de 
107  pages,  qui  a  été  publié  sans  titre,  sans  date,  sans 
nom  d'auteur,  ni  d'éditeur 2.  Le  Journal  des  Sçavans, 
comme  la  Correspondance  de  Grimm,  nous  donne  la 
date  de  1756,  pour  cette  publication  3.  Hauréau,  dans  son 
Histoire  littéraire  du  Maine  *,  signale  une  autre  édition 
qui  aurait  été  publiée  à  Paris  en  1759.  C'est  donc  au 
commencement  de  la  guerre  de  Sept  ans  que  Fortbonnais 
demande  l'admission  des  navires  neutres  dans  les  colonies 
françaises  ;  au  début  de  son  travail  il  expose  d'abord  la 
situation  de  la  France  à  cette  époque,  il  nous  en  donne 
ce  tableau  : 

«  La  France  se  reposait  sur  la  foi  des  traités,  sur 
l'exemple  frappant  de  modération  que  son  monarque 
avait  donné  à  l'Europe,  en  n'apportant  au  sein  des  con- 
quêtes  d'autre  intérêt  que  celui  de  ses  alliés,  et  d'autres 
vues  que  le  repos  des  nations.  Une  réforme  considérable 
dans  nos  armées  de  terre  avait  rendu  au  labourage  et 
aux  manufactures  une  partie  de  nos  soldats.  Le  Commerce  ^ 
commençait  à  réparer  avantageusement  les  pertes  qu'un 

(1)  Correspondance  de  Grimm,  etc.,  t.  III,  p.  270. 

(2)  Bibl.  nat.,  L  9,  K  18.  —  Bibl.  Mazarine,  n«  41.610. 
('À)  Journal  (tes  Sçavans.  Décembre  1750,  pp.  771-775. 

(4)  Tome  X,  p.  1(>2,  noie  3.   —  Quérard  donne  cette   même  date 
de  1759  dans  sa  France  littéraire,  tome  III. 
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trop  Long  oubli  des  forces  maritimes  l'avait  mis  dans  le 
cas  de  supporter.  Les  vues  du  Gouvernement  semblaient 
entièrement  tournées  vers  les  moyens  paisibles  de  per- 
fectionner son  administration  intérieure,  vers  celle  poli- 
tique bienfaisante  et  du  droit  naturel  de  tous  les  peuples, 
qui  veille  sans  cesse  à  occuper  les  hommes,  à  rendre 
leur  situation  plus  heureuse.  La  marine,  sans  laquelle 
aucun  système  économique  ne  peut  avoir  de  consistance 
dans  un  étal  qui  a  des  côtes,  des  ports  et  des  colonies, 
commençait  à  se  relever.  Mais  l'acquittement  de  délies 
pressantes,  contractées  pendant  la  dernière  guerre,  et  la 
crainte  de  partager  trop  tôt  avec  les  peuples,  les  fruits  de 
la  paix  et  de  l'abondance,  retardaient  la  marche  de  ce 
projet. 

«  lue  nation  violente  et  injuste  s'est  sentie  blessée  de 
nos  prospérités,  parce  que  la  sienne'  lui  échappait  chaque 
jour  ;  des  paroles  de  candeur  et  d'amitié  couvraient  la 
trame  de  ses  complots  secrets  ;  en  pleine  paix,  des  forte- 
resses ennemies  se  trouvent  élevées  sur  les  terres  de  nos 
colonies  ;  pour  les  soutenir,  une  armée  parait  vouloir 
pénétrer  dans  le  centre  de  nos  habitations  ;  les  mers 
sont  couvertes  de  pirates. 

«  Parmi  les  traits  odieux  dont  les  fastes  de  l'humanité 
n'ont  que  trop  à  rougir,  celui-ci  serait  encore  inconnu 
aux  nations  policées,  si  les  Anglais  n'avaient  été  admis 
dans  leur  nombre.  Mais  quoique  la  France  eût  déjà 
éprouvé  deux  fois  (pie  leur  politique  ne  s'esl  point  encore 
soumise  aux  maximes  du  droit  des  gens,  les  circonstances 
dont  cet  événement-ci  est  accompagné  l'ont  rendu  plus 
éclatant,  en  même  temps  que  l'influence  actuelle  cl 
nécessaire  des  affaires  maritimes  sur  la  fortune  de  notre 
Etat  en  ont  rendu  les  suites  plus  considérables.  Nous 
recevons  d'eux  un  service  signalé, si  enfin  nous  établissons 
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à  jamais  pour  maximes  d'État,  que  notre  conservation 
est  attachée  à  celle  de  notre  marine,  et  que,  même  en 
signant  des  traités,  l'Angleterre  jure  dans  son  cœur  de 
nous  haïr  toujours. 

«  Cette  révolution  imprévue  nous  a  fait  connaître  une 
de  ces  situations  nouvelles  où  l'on  chercherait  en  vain 
des  expédiens  dans  les  principes  ordinaires.  En  effet  les 
principes  ont  été  établis  sur  ce  qui  résulte  nécessairement 
de  la  nature  des  choses,  mais  dès  que  les  affaires  sortent 
de  leur  cours  ordinaire  et  naturel,  les  maximes  sont 
contredites  par  les  faits  auxquels  il  devient  nécessaire 
de  les  subordonner. 

«  Alors  la  ressource  du  génie  consiste  uniquement  à 
trouver  des  moyens  propres  à  concilier  la  loi  qu'impose 
une  nécessité  passagère,  avec  la  facilité  d'un  prompt 
retour  vers  les  principes  ordinaires.  11  est  presque  im- 
possible que  ces  sortes  de  positions  violentes  produisent 
des  opérations  bonnes  en  elles-mêmes  ;  mais  la  moins 
mauvaise  est  toujours  la  meilleure,  comme  le  plus  mau- 
vais parti  est  moins  dangereux  que  l'inaction. 

«  C'est  sans  doute  dans  ces  vues  qu'il  a  été  proposé 
d'admettre,  sur  des  permissions  momentanées,  les  vais- 
seaux neutres  dans  nos  colonies.  Cette  question  qui  doit 
être  regardée  comme  une  affaire  d'Etat,  semble  partager 
les  opinions,  et  par  malheur  dans  des  cas  semblables, 
beaucoup  d'opinions  fondées  sur  des  intérêts  particuliers, 
trouvent,  dans  l'apparence  des  choses,  assez  de  raisons 
spécieuses  pour  séduire  ceux  qui  ne  peuvent  ou  ne 
veulent  pas  y  porter  un  examen  plus  pénible. 

«  Un  citoyen  d'autant  plus  assuré  de  la  pureté  de  ses 
intentions,  que  sa  façon  de  penser  dans  cette  affaire  est 
opposée  à  son  intérêt  personnel,  se  croit  en  droit  de 
proposer  ses  réflexions  ;  bonnes  ou  mauvaises,  elles  seront 
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utiles  à  la  Pallie,  parce  que  c'est  du  sein  de  la  discussion 
que  les  hommes  doivent  arracher  la  vérité.  » 

Au  sujet  de  cette  dernière  affirmation  de  Portbonnais, 
le  Journal  des  Sçavans  '  estime  qu'on  «  a  le  droit  de  se 
faire  écouter  quand  on  est  assez  citoyen  pour  faire  céder 
son  bien  particulier  au  bien  général,  et  les  réflexions, 
qu'on  présente  à  ses  lecteurs,  en  acquièrent  une  nouvelle 
force  ».  Portbonnais  en  effet  étudie  avec  la  plus  grande 
impartialité  toutes  les  questions  que  soulève  cette  ad- 
mission des  navires  neutres  ;  il  les  groupe  en  quatre 
catégories  dont  il  discute  successivement  toutes  les  consé- 
quences. Dans  la  première  il  dévoile  la  mauvaise  toi  poli- 
tique des  Anglais  qui  veulent  intercepter  la  circulation  des 
matelots  français  et  par  ce  moyen  réduire  les  forces 
maritimes  de  la  Fiance,  puis  par  leur  inaction  contribuer 
au  manque  d'approvisionnement  des  colonies.  L'ad- 
mission des  navires  neutres  assurera  la  vie  des  colonies 
et  permettra  aux  matelots  d'augmenter  le  nombre  des 
vaisseaux  français. 

Dans  la  seconde  partie  il  constate  qu'en  cas  de  guerre 
la  France  ne  peut  pas  disposer  du  nombre  de  vaisseaux 
nécessaires  pour  le  commerce  des  colonies  :  il  en  manque 
les  deux  tiers,  Forlbonnais  se  déclare  donc  fondé  à  con- 
clure qu'il  est  impossible  dans  ces  circonstances  d'assurer 

(1)  Décembre  1756,  p.  771, 
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le  commerce  des  colonies  françaises  d'une  manière  con- 
forme à  l'intérêt  national. 

Il  examine  dans  la  troisième  partie  quels  sont  les 
moyens  que  l'on  peut  employer  pour  approvisionner  les 
colonies  sans  accepter  les  navires  neutres.  Il  en  cite  deux, 
la  liberté  d'admettre  les  interlopes  suivant  les  besoins 
des  colonies,  et  donner  des  permissions  particulières  et 
cachées  aux  étrangers,  mais  il  les  trouve  insuffisants  et 
dangereux,  et  de  plus  sans  utilité  pour  le  commerce 
général  comme  pour  le  commerce  particulier. 

La  quatrième  partie  de  la  discussion  repose  sur  l'examen 
de  l'admission  générale  et  autorisée  des  navires  neutres 
avec  conditions  et  limitations.  L'Etat  doit  mettre  à  cou- 
vert les  matelots,  les  vaisseaux  marchands  et  leurs  car- 
gaisons jusqu'à  ce  que  la  protection  de  sa  marine  rende 
les  risques  des  Anglais  égaux  à  ceux  des  Français  ;  il  doit 
pourvoir  à  la  subsistance  de  ses  colonies  de  manière  à 
prévenir  la  ruine  de  leurs  habitants  et  à  conserver  le 
droit  du  commerce  général.  Fortbonnais  démontre  par 
ses  explications  que  l'admission  générale  et  autorisée  des 
navires  neutres  remplit  tous  ces  objets  d'une  manière 
supérieure  à  tout  autre  système,  parce  qu'il  «  permet  de 
soumettre  les  Etrangers  à  des  conditions  plus  favorables 
au  Négociant,  et  à  des  restrictions  essentielles  à  la  conser- 
vation de  nos  manufactures  ;  qu'il  est  absolument  indis- 
pensable d'interdire  aux  navires  neutres  le  commerce 
des  marchandises  sèches,  à  moins  qu'ils  ne  viennent  les 
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charger  dans  nos  poils,  de  peur  qu'ils  ne  les  tirent  chez 
nos  ennemis,  et  qu'ils  n'en  formenl  des  magasina  qui 
priveraient  la  métropole  du  produit  de  ses  colonies  pen- 
dant plusieurs  années  après  la  paix  ;  que  par  le  même 
principe,  le  commerce  des  nègres  dans  nos  colonies, 
excepté  la  Louisiane,  paraît  devoir  rester  exclusivement 
à  nos  négociants  ;  que  L'admission  des  navires  neutres 
procurera  à  nos  terres,  à  nos  manufactures  un  plus  grand 
débouché  de  leurs  productions  dans  nos  colonies  ;  que 
nos  matelots  ne  manquent  point  d'emplois  ;  .  .  .  .  que  les 
passeports  pouvant  toujours  être  refusés,  dès  que  le 
besoin  actuel  sera  passe,  les  intérêts  et  le  droit  exclusif 
du  Commerce  dans  les  colonies  sont  conservés  en  leur 
entier  »  '.  Cependant,  tout  en  reconnaissant  que  l'admis- 
sion des  navires  neutres  correspond  à  l'intérêt  du  com- 
merce généra]  comme  à  celui  des  colonies,  il  observe 
«  qu'il  parait  utile  de  trouver  le  moyen  de  faire  arriver 
de  préférence  dans  nos  ports  les  denrées  de  nos  colonies; 
sans  cette  précaution  le  Royaume  pourrait  se  trouver 
dépourvu  de  celles  qui  sont  nécessaires  à  l'entretien  de 
ses  manufactures,  à  sa  consommation,  et  obligé  dès  lors 
de  les  faire  revenir  de  l'étranger  à  plus  grands  frais  »  ». 

Cette  étude  sur  l'admission  des  navires   neutres  a  dû 
être  L'objet  de  certaines  critiques,  car  nous  avons  trouvé 

<1>  Pages  105-106. 

(2)  Page  107. 
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dans  la    correspondance  j  de  Fortbonnais,   une   réponse 
explicative  qui  commence  ainsi  :    «  Je  dois  des  remer- 
*  ciements   à   l'auteur   de   la   lettre   sur   mon   essai  et  de 
l'honnêteté  de  sa  critique,  et  des  détails  instructifs  qu'elle 
renferme.  Je  le  prie  de  m'excuser  si  je  n'entre  pas  dans  un 
grand  détail  sur  les  objets  en  question,  parce  que  je  me 
trouve  un  peu  pressé  d'affaires  qui  ne  sont  pas  les  miennes 
et  que  mon  devoir  m'impose  ;  je  me  contenterai  d'exposer 
quelques-uns  des  motifs  que  j'ai  eus  et  dont  il  jugera  ». 
Il   discute   ensuite   toutes   les   observations  qui  lui  sont 
faites   particulièrement   sur   le  commerce  des  nègres  ;  il 
maintient  toutes  ses  précédentes  affirmations  et  il  recon- 
naît qu'il  n'a  pas  toujours  fourni  toutes  les  preuves  qu'il 
possédait,    mais   il   observe  «  que  sur  certaines  matières 
il  n'est  pas  possible,  ni  prudent  de  dire  tout  en  public  ». 
Après  avoir  fourni  de  nouveaux  arguments  à  l'appui  des 
théories  qu'il  a  encore  développées  il  termine  sa  réponse 
par   cet   acte   de   soumission  qui  lui  est  habituel  :  «  Au 
surplus,  je  ne  me  flatte  point  de  ne  jamais  me  tromper, 
et  j'ai  moins  d'envie  d'établir  mon  opinion  que  les  motifs 
sur  lesquels  elle  est  établie  ;    ils   me   paraissent   mériter 

quelque  considération » 

En  cette  même  année  1756,  Fortbonnais  avait  aussi 
pris  part  à  une  active  polémique  soulevée  par  la  question 

(1)  Dossier  de  la  Société  d'agriculture  de  la  Sarthe.  Cette  lettre 
n'est  ni  datée,  ni  signée  ;  mais  elle  nous  paraît  une  copie  auto- 
graphe. Elle  ne  porte  pas  d'adresse. 
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de  la  noblesse  commerçante  ou  non  commerçante,  qui 

occupait  alors  «  Ions  les  petits  beaux  esprits  »  ;  à  l'ex- 
ception de  Fortbonnais,  lit-on  dans  la   Correspondance 

de  Grimm  l,  aucun  homme  de  mérite  n'avait  daigné  s'en 
mêler.  Il  écrivit  une  Lettre  à  M.  F.  ou  Examen  politique 
des  prétendus  inconvénients  de  la  facilite  de  commercer  en 
gros,  sans  déroger  à  sa  noblesse,  qui  fut  imprimée  en  un 
petit  volume  in-12  de  cS7  pages,  publié  sans  nom  d'auteur, 
sans  date  et  sans  nom  d'éditeur*.  «  Dans  cet  écrit  il 
réfute  les  observations  (pie  le  parlement  de  Grenoble 
doit  avoir  laites  à  M.  le  Contrôleur  généra]  sur  les  in- 
convénients d'une  noblesse  commerçante.  Quels  (pie 
soient  les  adversaires  de  M.  de  Forbonnais,  il  Faut  con- 
venir qu'ils  lui  ont  donné  beau  jeu  pour  les  battre, 
comme  Ton  dit,  à  plate  couture.  Celte  brochure  mérite, 
comme  tout  ce  qui  vient  de  M.  de  Forbonnais,  beaucoup 
d'éloges.  Cependant  L'auteur  ne  me  fait  pas  changer 
d'opinion  sur  cette  matière  »  écrivait  un  de  ses  contem- 
porains :|. 

Fortbonnais  est  favorable  à  l'idée  d'autoriser  la  noblesse 
à  se  livrer  au  commerce  en  gros,  toutefois  sans  adopter 
tontes  les  libertés  demandées  par  l'abbé  Coyer,  l'auteur 
de   la  Noblesse  commerçante.   Il  se   déclare  surpris  qu'on 

(1)  Tome  III,  p.  208,  15  août  1756. 

(2)  Bibl.  nat.,  L/3  I  13.       Bibl.  de  L'Arsenal,  d«  :UV72.  Sciences  et 

Arts. 

(.'{)  Correspondance  de  Grimm,  t.  III,  p.  262.  15  juillet  175G. 
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ait  pu  mettre  en  question  «  une  chose  déjà  décidée 
solennellement,  même  pratiquée  ;  il  s'agit  tout  au  plus 
de  renouveler  d'une  manière  plus  pressante  d'anciens 
édits  et  non  de  statuer  sur  une  chose  nouvelle  »  1.  A 
l'appui  de  cette  affirmation  il  rappelle,  en  effet,  qu'en 
1604,  il  fut  permis  à  la  noblesse  de  s'intéresser  à  la 
compagnie  des  Indes  2,  en  1626  à  la  compagnie  du  Mor- 
bihan et  dans  toutes  les  compagnies  qui  se  formèrent 
pour  les  établissements  des  Iles-sous-le-Vent.  Un  édit  de 
1669  invita  même  la  noblesse  à  commercer  en  gros  3,  et 
cette  invitation  fut  encore  renouvelée  en  1701.  De  plus, 
pour  réfuter  les  objections  formulées  contre  la  noblesse 
commerçante  il  analyse  d'abord  les  diverses  transfor- 
mations de  la  noblesse  *.  A  l'origine  elle  est  sortie  des 
services  militaires  ;  puis  quand  l'État  a  affermi  son 
existence  et  sa  puissance  par  la  conquête,  il  reconnaît 
d'autres  services  ;  «  il  les  récompense  par  la  distinction 
la  plus  flatteuse  qu'il  soit  possible  d'accorder,  en  faisant 
passer  un  sujet  d'une  classe  inférieure  dans  une  supé- 
rieure, par  exemple  en  France,  lorsque  la  noblesse 
abandonne  aux  légistes  le  soin  de  rendre  la  justice,  les 
rois,  contents  de  la  police  qu'ils  introduisirent  dans  le 

(1)  Page  86. 

(2)  Cette  permission    fut   confirmée    en    1664.    Cf.    Fortbonnais, 
Considérations  sur  les  Finances  de  France,  t.  I,  p.  322. 

(3)  Fortbonnais  a  publié  cet  édit  dans  ses  Considérations  sur  les 
Finances  de  France,  t.  I,  p.  436. 

(4)  Pages  13-22. 
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royaume,  et  reconnaissant  même  qu'il  leur  était  important 
d'opposer  aux  Grands  peu  dociles,  le  corps  de  ces  mêmes 
magistrats  qui  défendaient  le  peuple  contre  leur  tyrannie, 
attachèrent  à  l'exercice  de  la  justice  le  même  honneur 
qu'au  service  militaire.  Plus  la  fortuite  de  notre  étal  s'est 
affermie,  plus  on  a  reconnu  de  moyens  de  l'améliorer  ; 
alors  ceux  qui  en  ont  tracé  la  route,  qui  y  ont  contribué 
par  des  découvertes,  oui  reçu  la  récompense  que  l'Etat 
a  regardée  comme  la  plus  considérable  pour  un  homme 
qui  n'est  pas  noble,  ('/est  ainsi  que  les  Arts  ont  été  admis 
aux  mêmes  honneurs  qu'avait  mérités  l'exercice  de  la 
justice,  et  qui  avaient  été  institués  pour  le  service  mili- 
taire, dans  un  temps  où  lui  seul  remplissait  les  vues  et 
les  besoins  du  législateur  ».  Portbonnais  accepte  la  no- 
blesse accordée  pour  les  services  rendus,  mais  il  proteste 
contre  la  valeur  pécuniaire  qui  lui  a  été  donnée  et  qui 
permet  de  l'acquérir  au  bout  de  vingt  ans,  par  des  prêts 
d'argent  à  l'Etat  avec  intérêt,  car,  dit-il,  «  c'est  mettre 
les  hommes  dans  le  cas  dévaluer  trop  peu  ce  que  l'État 
destine  pour  récompense  à  des  services  considérables  »  '. 
Comme  conséquence  de  toutes  ces  transformations,  il 
établit  quatre  classes  dans  la  noblesse  :  le  premier  rang 
est  conservé  à  la  vertu  militaire  ;  les  magistrats  occupent 

(1)  Page  17.  Cependant,  dans  les  Éléments  du  Commerce,  il 
déclare  qu'il  faut  bien  tolérer  la  vénalité  de  la  noblesse  afin  d'éviter 
que  les  gens  riches  quittent  la  France  pour  gagner  d'autres  pays 
où  ils  trouveraient  ce  qu'on  leur  refuse.  (X  Éléments  du  Commerce, 
t.  II,  chap.  XII,  p.  336-337. 
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le  second  rang  ;  le  troisième  comprend  ceux  à  qui  des 
services  moins  éclatants  ont  mérité  des  lettres  de  no- 
blesse ;  et  enfin  la  quatrième  classe  est  celle  des  hommes 
qui  se  sont  trouvés  en  état  d'acheter  la  noblesse  *.  De 
cette  classification  il  tire  cette  conclusion  en  faveur  du 
Commerce  :  «  Puisque  l'État  a  reconnu  d'autres  services, 
que  celui  des  armes,  dignes  de  la  noblesse,  il  serait  de 
la  dernière  inconséquence  d'imaginer  qu'un  Français  ne 
peut  plus  exercer,  dès  qu'il  est  annobli,  l'emploi  qui  lui 
a  mérité  cette  faveur  de  son  prince;  on  peut  encore 
moins  supposer  que  le  Prince  a  entendu  se  priver  des 
services  d'un  sujet  utile  en  le  récompensant  »  2. 

Après  avoir  réfuté  les  Observations  du  Parlement  de 
Grenoble  sur  les  questions  de  principes,  Fortbonnais 
répond  aux  objections  du  même  Parlement  dans  la  dis- 
cussion des  faits.  Ce  Parlement  prétendait  que  «  la  porte 
du  commerce  ouverte  à  la  noblesse  française  amènera  la 
confusion  des  ordres,  parce  que  l'homme  est  naturel- 
lement porté  vers  les  richesses  ».  Qu'appelle-t-on  la 
confusion  des  ordres  ?  demande  Fortbonnais.  «  Si  l'on 
entend  par  la  confusion  des  ordres,  dit-il,  ce  mélange 
des  Nobles  avec  les  Roturiers  dans  le  courant  de  la  vie 
civile,  qui  sera  encore  multiplié  par  les  relations  du 
Commerce,  je   pense   que  le  ridicule  d'une  proposition 

aussi  gothique  me  dispense  d'y  répondre.  Si  quelqu'un 

\ 

(1)  Page  20. 

(2)  Page  22. 
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supposait  cependant   que  la  fréquentation  des  roturiers 

esl  un  désordre  dans  la  Noblesse,  je  lui  demanderai  s'il 
est  temps  d'y  remédier.  Pourquoi  les  Nobles  ont-ils 
abandonné  les  campagnes  pour  devenir  habitants  des 
villes?  N'ont-ils  pas  senti  qu'ils  y  seraient  confondus 
avec  les  vilains?  Car  telle  était  la  signification  du  mot 
uillani,  habitants  des  villes.  Pourquoi  aucune  loi  n'a-t- 
elle  prohibé  les  mélanges  des  familles  par  les  alliances  ? 
Ces  objets  infiniment  plus  capables  dans  ce  sens  de 
confondre  les  ordres,  que  la  faculté  de  commercer 
accordée  aux  Nobles,  ont-ils  perverti  la  constitution  ou 
la  police  du  royaume,  par  l'union  violente  des  principes 
contrariants  ?  »  '. 

Dans  une  autre  objection  le  Parlement  de  Grenoble 
insinuait  que  la  noblesse,  si  elle  était  autorisée  à  être 
commerçante,  se  laisserait  entraîner  par  l'avidité  du  gain 
comme  tirent  tous  les  agioteurs  en  1720  ;  le  commerce 
général  apporterait  des  richesses  immenses,  ces  richesses 
produiraient  un  luxe  effréné,  «  or  le  luxe  est  une  situation 
stupide  et  paresseuse  qui  absorbe  tous  les  principes  d'hon- 
neur et  de  vertu  ».  Fortbonnais  s'écrie  d'abord  :  «  0  France 
malheureuse  !  Nations  rivales,  enfin  vous  triomphez  ! 
La  France  va  posséder  des  richesses  immenses;  sa  marine 
tombe  :  ses  nombreuses  armées  de  terre  s'anéantissent  ; 
ses  remparts  s'écroulent  ;  ses  campagnes  sont  dépeuplées, 
ses   villes    languissantes  ;    la    France    est    riche,    elle  est 

il)  Pages  33-34. 
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perdue  !  »  1.  Après  cette  réponse  ironique,  il  prouve  que 
cette  liberté  de  commercer  n'a  produit  nulle  part  un  tel 
résultat  ;  «  chez  les  deux  peuples  les  plus  commerçants 
de  l'Europe,  en  Angleterre  et  çn  Hollande,  toute  la  société 
n'est  pas  composée  de  marchands  ;  plusieurs  nobles  y 
commercent,  c'est-à-dire  ceux  qui  ont  besoin,  mais  un 
plus  grand  nombre  ne  trafique  point.  A  Gênes,  quoique 
la  noblesse  ait  le  droit  de  commercer,  quoique  plusieurs 
sénateurs  y  commercent,  toute  la  république  n'est  pas 
composée  de  marchands,  et  elle  voudrait  bien  que 
cela  fût.  En  Toscane,  la  noblesse  jouit  du  même 
droit,  et  même  des  places  destinées  au  commerce  y 
donnent  la  noblesse  ;  tout  n'y  est  pas  marchand  ce- 
pendant. »  Il  refuse  de  croire  que  la  richesse  plongera 
les  hommes  «  dans  cette  situation  stupide  et  paresseuse 
qui  absorbe  tous  les  principes  de  l'honneur  ;  elle  ne  peut 
jamais  être  l'effet  d'une  opulence  nationale  fondée  sur  le 
travail  ».  Il  estime  au  contraire  que  les  richesses  ainsi 
gagnées  se  répartiront  nécessairement  entre  toutes  les 
mains  ;  le  fabricant  comme  le  laboureur  y  trouveront 
des  bénéfices,  tout  le  pays  profitera  des  bénéfices  du 
commerce.  «  Je  vois,  dit-il,  la  campagne  plus  peuplée  ; 
j'y  vois  des  hommes  mieux  nourris,  mieux  vêtus,  plus 
sains,  plus  robustes,  plus  actifs  ;  j'y  calcule  une  plus 
longue   durée    de    leur   vie,    et   dès   lors  un  plus  grand 

(1)  Page  3G. 
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produit  de  leurs  travaux  dans  l'Etat  ;  enfin  j'y  contemple 
le  plus  doux  des  spectacles  pour  l'humanité,  des  hom- 
mes plus  contents  de  leur  existence. 

«  Je  vois  les  bourgs  et  les  villes  respirer  l'aisance  ;  le 
mouvement  et  la  joie  y  redoublent;  je  vois  le  propriétaire 
des  terres  augmenter  ses  commodités  ;  ses  enfants  en- 
tourés de  maîtres  qui  les  occupent  et  les  instruisent  ;  de 
jeunes  iilles  que  la  pauvreté  condamnait  à  pleurer  le  jour 
de  leur  naissance  dans  la  captivité  (Vun  cloître,  passent 
dans  les  bras  d\\\\  époux  »  '. 

Le  Parlement  de  Grenoble,  dans  une  observation 
sur  la  confusion  des  ordres  produite  par  l'esprit  de 
commerce,  affirmait  que  «  tout  sera  compris  dans  la 
même  catégorie  ;  le  marchand  noble  et  le  marchand 
roturier  réunis  dans  la  même  profession,  respireront 
les  mêmes  sentiments  qui  seront,  pour  ne  rien  dire 
de  plus,  la  paix  et  la  tolérance  toujours  favorables  au 
commerce,  mais  souvent  nuisibles  à  l'Etat  ».  Forlbonnais 
répond  :  «  Le  Barreau,  la  Médecine,  la  Judicature 
dans  les  tribunaux  inférieurs,  la  Peinture  sont  des 
professions  qui  ne  dérogent  point,  et  plusieurs  nobles 
y  ont  acquis  de  la  considération  dont  ils  n'auraient 
point  joui   par  la  seule  prérogative  de   la  Noblesse  ;    ils 

y   ont    trouvé   des   ressources   contre    l'indigence 

Toutes  les  professions  dont  je  viens  de  parler  produisent, 

il»  Pages  41-42. 
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comme  celle  du  commerce,  de  l'argent  en  échange  du 
temps,  des  soins,  du  talent,  de  l'industrie  ;  puisque 
la  noblesse  les  exerce  sans  déroger,  pourquoi  ne 
sont-elles  pas  uniquement  exercées  par  des  nobles  ? 
Pourquoi  nous  reste-t-il  tant  de  nobles  oisifs? Jeu  conclus 
donc  que  la  faculté  de  commercer  sans  déroger  n'appel- 
lera pas  toute  la  noblesse  à  la  profession  du  commerce, 
il  s'en  faudra  donc  beaucoup  que  l'esprit  de  commerce, 
s'empare  de  toute  la  nation  »  *. 

Fortbonnais  proteste  contre  l'esprit  de  tolérance  dont 
on  accuse  le  commerce,  il  rappelle  que  la  bravoure  est 
une  des  vertus  nationales  que  possède  le  Français,  et 
«  qu'on  ne  peut  refuser  à  la  profession  du  commerce  en 
particulier,  cette  portion  de  feu  qui  germe  dans  le  cœur 
des  autres  hommes  ». 

S'il  réclame  pour  la  noblesse  la  faculté  de  commercer 
en  gros,  il  s'oppose  toutefois  à  celle  du  commerce  en 
détail.  Il  ne  partage  pas  l'avis  de  l'auteur  de  la  Noblesse 
commerçante  qui  établit  la  parité  entre  l'occupation  du 
négociant  et  celle  du  marchand  ;  lui,  au  contraire,  estime 
que  le  négociant  ne  dépend  que  de  lui-même,  tandis  que 
le  marchand  dépend  du  public  et  des  caprices  particuliers 
des  acheteurs.  «  Le  détail  est  trop  mêlé  avec  le  petit 
peuple  grossier  ou  avec  le  peuple  impertinemment  opu- 
lent ;  il  exposerait  trop  souvent  un  gentilhomme  à  l'em- 

d)  Pages  51-56. 
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barras  de  mettre  d'accord  les  sentiments  qu'il  doit  avoir 
sucés  avec  le  lait,  et  son  intérêt  »  '. 

Comme  conclusion,  Portbonnais  demande  doue  qu'on 
renouvelle  les  anciens  édils  en  laveur  de  la  noblesse 
commerçante  ainsi  qu'on  l'a  déjà  lait  en  1701  ;  «  Louis- 
le-Grand  ne  savait-il  pas  mieux  qu'aucun  gentilhomme 
de  son  royaume,  ce  qui  était  noble  ou  ce  qui  ne  l'était 
pas  ?  » 

Ce  travail  de  Fortbonnais  sur  la  faculté  de  commercer 
en  gros  sans  déroger  à  sa  noblesse  ne  resta  pas  sans 
réponse  ;  peu  après  parut  une  brochure  intitulée  :  Le 
Commerce  remis  à  sa  place  ou  Réponse  d'u/i  pédant  de 
collège  aux  novateurs  politiques,  adressée  éi  raideur  de  la 
Ici  Ire  et  M.  F.  Mais  cette  lutte  pour  la  noblesse  commer- 
çante devint  bientôt  fatigante  ;  dans  la  correspondance 
de  (irimni  -  on  trouve  en  effet  une  lettre  datée  du  15 
août  1756  qui  proteste  en  ces  termes  :  «  Toute  cette 
querelle  est  devenue  insipide  pour  les  gens  d'esprit.  Avant 
que  d'écrire,  si  Ton  voulait  se  souvenir  de  trois  vérités, 
on  épargnerait  le  papier  et  ses  lecteurs.  La  première  est 

que  la  noblesse,  par  son  état,  doit  servir  le  roi La 

seconde  vérité  est  que  le  roi  ne  saurait  trop  encourager 

le  commerce La  troisième  vérité  est  qu'il  est  inutile 

de  songer  à  rendre  un  pays  comme  la  France,  florissant 
par  le  commerce  aussi  longtemps  que  son  agriculture  est 

(1)  Page  81. 

(2)  Tome  III,  p.  268. 
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opprimée  ou  négligée »  L'auteur   de   cette    lettre 

reproche  aux  écrivains  politiques  et  à  «  M.  de  Forbonnais 
tout  le  premier  »  de  ne  pas  suffisamment  insister  sur  ce 
dernier  point  et  il  termine  sa  lettre  en  espérant  «  qu'on 
le  laissera,  à  la  fin,  en  repos  avec  cette  noblesse  com- 
merçante ou  non  commerçante  ». 

Fortbonnais  ne  prit  pas  d'autre  part  à  cette  lutte  ;  il 
tourna  son  attention  vers  d'autres  questions. 

Dans  les  Anonymes  de  Barbier  on  attribue  à  Fortbon- 
nais, pour  cette  même  année  1756,  un  petit  in-12  publié 
à  Paris,  chez  Duchesne,  et  portant  pour  titre  :  Lettre  sur 
les  Observations  du  Parlement  de  Grenoble.  Ces  réponses 
au  Parlement  de  Grenoble,  dont  nous  n'avons  retrouvé 
aucun  exemplaire,  ne  sont-elles  pas  identiques  à  celles 
données  dans  la  Lettre  à  M.  F.,  que  nous  venons  de  citer, 
concernant  la  faculté  de  commercer  en  gros,  sans  déroger 
à  sa  noblesse  ?  Nous  le  pensons  ;  le  titre  semble  l'indi- 
quer, la  variante  entre  ces  deux  petits  volumes  aurait 
donc  porté  seulement  sur  le  titre,  si  toutefois  les  deux 
éditions  ont  réellement  existé,  ce  que  nous  ne  pouvons 
affirmer,  n'ayant  pu  les  trouver  toutes  deux  pour  les 
comparer. 

On  attribue  encore  à  Fortbonnais,  pour  cette  même 
date,  trois  autres  publications  dont  les  titres  auraient  été 
les  suivants  :  Lettres  sur  les  bijoux  d'or  et  d'argent  ; 
Lettre  sur  l'usage  du  Irait  faux-filé  sur  soie  dans  tes 
étoffes,  et  Mémoires  sur  la  manufacture  des   glaces.   Les 
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deux  premiers  ouvrages  sont  anonymes,  le  troisième 
aurait  été  publié  sous  le  pseudonyme  de  Leclerc.  Aucun 
document  sérieux  ne  nous  a  permis  de  maintenir  l'attri- 
bution de  ces  ouvrages  à  Portbonnais  ;  le  premier  traite 
des  questions  absolument  professionnelles,  dans  un  style 
qui  n'est  pus  celui  de  Portbonnais  '  ;  les  deux  autres 
nous  sont  absolument  inconnus,  nous  les  avons  cherchés 
en  vain  dans  de  nombreuses  bibliothèques  sans  pouvoir 
les  rencontrer. 

A  celle  époque,  Fortbonnais  terminait  le  plus  important 
des  ouvrages  qu'il  ait  publiés  et  qui  parut  seulement  en 
17Ô8  sous  le  titre  de  :  Recherches  cl  Considérations  sui- 
tes Finances  de  France  depuis  Vannée  1595  jusqu'à  Vannée 
t72i.  La  première  édition  l'ut  imprimée  en  17,~)S,  en 
deux  volumes  in-1"  de  594  et  662  pages,  à  Basle,  aux 
dépens  des  frères  Cramer  -  ;   elle   ne   porte    pas  de  nom 

(1)  A  la  Bibliothèque  Mazarine,  sous  le  iv  .'5(>.o7(>,  nous  avons 
trouvé  un  volume  qui  contient  ce  travail  sous  ce  titre  exact  :  Lettre 
de  M.  du  7'.,  négociant  à  Paris  à  M.  Rissch,  négociant  à  Francfort, 
.s///-  les  ouvrages  cl  bijoux  d'or  cl  d'argent,  de  .V.)  pages,  sans  fron- 
tispice, sans  nom  d'auteur,  ni  d'imprimeur,  e1  sans  date.  Celle 
lettre  est  reliée  à  la  suite  de  deux  autres  brochures  écrites  par 
Fortbonnais,  dont  la  première  est  intitulée  Questions  sur  le  Com- 
merce des  Français  au  Levant,  et  la  seconde,  Examen  des  avantages 
el  des  désavantages  (le  la  prohibition  des  Toiles  peintes  ;  mais  elle 
est  accompagnée  d'une  quatrième  brochure  ayant  pour  titre  Sup- 
plément à  l'essai  sur  la  police  générale  des  grains,  que  Ton  ne  peut 
pas  attribuer  également  à  Fortbonnais.  Ces  quatre  brochures  ont 
des  paginations  spéciales  et  des  dates  différentes  de  publication. 

C2)  Bibl.  nal.,  L  f76,  11.  Bibl.  du  Mans,  iv  1185.  Bibl.  Mazarine, 
A  14.689. 
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d'auteur,  et  l'avertissement  des  libraires,  inséré  au  com- 
mencement du  premier  tome,  cherche  à  le  dissimuler 
entièrement  par  ces  quelques  lignes  :  «  Le  hazard  a  fait 
tomber  à  Paris  cet  ouvrage  manuscrit  entre  nos  mains, 
et  après  l'avoir  lu  nous  avons  cru  que  l'impression  en 
serait  agréable  au  public.  Quoique  les  copies  soient  pour 
l'ordinaire  infidèles,  celle  que  nous  nous  sommes  pro- 
curée nous  a  paru  exacte.  Si  l'auteur  nous  était  connu, 
nous  n'aurions  pas  manqué  (s'il  est  encore  vivant)  de  le 
consulter  sur  cette  édition,  mais  nous  pouvons  au  moins 
répondre  de  l'attention  que  nous  avons  apportée  à  l'exé- 
cution. Nous  avons  lieu  de  croire,  par  la  date  du  ma- 
nuscrit, et  par  divers  endroits  du  corps  de  l'ouvrage, 
qu'il  a  été  composé  dans  l'année  1754  ;  c'est  le  seul 
éclaircissement  qu'il  nous  ait  été  possible  d'avoir  ». 

Cette  première  édition  dut  paraître  vers  le  mois  de 
mai  1758  ;  cette  date  nous  est  donnée,  ainsi  que  le  nom 
de  l'auteur  par  deux  lettres  datées  du  8  mai,  dont  l'une 
est  signée  de  Voltaire  1,  et  l'autre  d'Etienne  de  Marivetz. 
La  Correspondance  de  Grimm  2  dans  une  lettre  du  15  juin 
1758,  annonce  aussi  cette  première  édition  en  ces  termes  : 
«  M.  de  Forbonnais  vient  de  faire  imprimer  à  Genève  un 
grand  et  important  ouvrage  en  deux  volumes  in-4°.  Il  a 
pour  titre  :  Recherches  et  Considérations  sur  les  Finances 
de  France  depuis  1595  jusqu'en  1721,  c'est-à-dire  depuis 

(1)  Correspondance  de  Voltaire,  t.  VII,  p.  541. 

(2)  Tome  IV,  p.  11. 


CHAPITRE  TROISIÈME  295 

l'administration  admirable  de  M.  de  Sully  jusqu'après  le 
système  de  M.  Law.  Il  esl  aisé  de  découvrir  dans  le  cours 
de  l'ouvrage  les  sentiments  de  l'auteur  sur  les  opérations 
de  finances  depuis  Law.  Cet  ouvrage  a  eu  un  grand 
succès  d'estime.  Je  ne  manquerai  pas  d'y  revenir  eu 
temps  et  lieu,  et  d'entrer  eu  discussion  sur  quelques 
objets  particuliers  et  intéressants  qui  Tout  la  base  des 
principes  de  M.  de  Porbonnais  <>. 

Le  Journal  des  Sçavans  signala  cette  publication,  la 
même  aimée,  dans  sou  numéro  de  septembre,  et  il  en 
continua  l'analyse  et  l'éloge  dans  les  numéros  de  no- 
vembre et  de  décembre,  mais  sans  donner  le  nom  de 
l'auteur,  peut-être  par  prudence,  car  les  critiques  finan- 
cières formulées  par  Portbonnais  soulevèrent  de  nombreux 
mécontentements.  La  lettre  de  Marivetz  '  adressée  à 
Hennin,  le  (S  mai,  nous  en  fournit  la  preuve  et  précise 
ainsi  les  laits  :  «  Notre  ami  Porbonnais  a  enfin  sonné 
son  tocsin.  Personne  ne  s'est  encore  réveillé,  à  ce1  qui 
parait  ;  mais  tout  en  rêvant  et  grommelant  entre  leurs 
dents,  quelques-uns  se  sont  plaints  de  ce  qu'il  n'était  pas 
permis  de  dormir  en  paix.  Notre  pauvre  ami  a  été  traité 
très  sérieusement  de  perturbateur  du  repos  public,  et  on 
Ta  accusé  de  révéler  le  mystère  de  nos  négociations, 
parce  (pie,  dans  un  chapitre  Dépenses,  il  met  en  compte 
Subsides    aux   étrangers Or,   vous    savez   qu'il    ne 

il»  Correspondance  manuscrite  de  Hennin,  à  la  bibliothèque  de 

l'Institut,  d'après  Hauréau,  Histoire  littéraire  du  Maine,  l.  X,  p.  167, 
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passe  pas  l'époque  de  1729.  On  l'a  menacé  d'exécuter 
sur  lui,  à  la  rigueur,  certain  arrêt  qui  défend,  sous  les 
plus  grièves  peines,  d'écrire  sur  les  matières  du  gouver- 
nement. Vous  vous  doutez  bien  de  ce  que  lui  et  ses  amis 
répondent  à  ces  imputations  ». 

Cette  manifestation  contre  Fortbonnais  se  calma  assez 
rapidement,  car  dès  le  17  juin  Hennin  lui  écrivait  :  ce  Je 
suis  charmé  que  l'orage,  que  la  méchanceté  et  l'envie 
voulaient  susciter  contre  vous,  se  soit  calmé  aussi  promp- 
tement.  Non  que  je  ne  vous  connaisse  assez  de  courage 
pour  surmonter  tout  ce  que  les  ennemis  du  bien  auraient 
pu  faire  contre  vous,  mais  parce  qu'il  est  toujours  glo- 
rieux pour  notre  temps  que  les  vérités  dures  y  soient  du 
moins  écoutées  sans  aigreur  ».  Cette  œuvre  de  Fortbon- 
nais eut  une  seconde  édition  en  cette  même  année  1758, 
composée  de  six  volumes  in-12  ayant  pour  titre  :  «  Re- 
cherches et  Considérations  sur  les  Finances  de  France 
depuis  1595  jusqu'en  172 1.  A  Liège,  M  D  CC  LV1II  »  '. 
La  rédaction  du  texte  de  cette  seconde  édition  est  sem- 
blable à  celle  de  la  première  ;  mais  on  n'y  trouve  pas 
l'avertissement  des  libraires,  publié  en  tète  de  l'édition 
in-K 

Dans  ses  Recherches  el  Considérations  sur  les  Finances 
de  France,  Fortbonnais  étudie,  année  par  année,  toutes 
les  questions  financières  qui  se  sont    présentées    el    qui 

(1)  Bibl.  du  Mans,  no  1186;  Bibl.  de  Reims,  iv>  1316  ;  Bibl.  d'A- 
lcnvon,  n<>  2072. 
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oui  été  résolues  depuis  la  gérance  de  Sully  sous  Henri  IV 
jusqu'à  L'application  du  système  de  Law  sous  Louis  XV. 
Il  les  combat  ou  il  les  approuve,  toujours  avec  la  même 
bonne  foi,  la  même  Impartialité,  la  même  recherche  de 
l'intérêt  général  et  pratique.  Il  écrit  un  livre  d'histoire 
eu  même  temps  qu'une  critique  des  œuvres  financières 
de  ces  temps  ;  c'est  avec  l'appui  de  nombreux  documents 
de  ces  diverses  époques  qu'il  dresse  ses  états  comparatifs. 
Son  dessein  a  été  de  rassembler  tout  ce  qui  lui  a  été 
possible  sur  les  diverses  opérations  de  finances  qui  ont 
été  tentées  depuis  Tannée  1595  jusqu'à  Tannée  1721, 
d'examiner  quel  a  été  l'esprit  de  chaque  ministère  sous 
Lequel  elles  se  sont  laites,  le  bien  ou  le  mal  qu'elles  ont 
produit. 

Il  voit  dans  la  Finance,  Tari  d'assigner,  de  percevoir 
et  de  répandre  la  portion  d'intérêt  qu'ont  les  Souverains 
dans  L'aisance  publique  ;  cette  science,  pour  lui,  se  réduit 
à  trois  parties  principales  :  la  connaissance  des  sources, 
la  perception,  la  distribution  des  revenus. 

La  connaissance  des  sources  doit  être  le  premier  objet 
des  méditations  d'un  homme  d'Etat,  car  le  peuple  ne 
peut  payer  qu'en  proportion  de  ses  Facultés. 

Les  richesses  sont  inégalement  partagées  parmi  les 
classes  du  peuple,  chez  lesquelles  la  manière  de  vivre  et 
la  nature  des  biens  apportent  de  grandes  différences  :  il 
faut  donc  pouvoir  déterminer  dans  quelle  proportion 
chacune  doit  contribuer   aux    charges    publiques    et    par 
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quels  moyens  on  peut  exiger  cette  part  contributive. 
Tels  sont  les  principes  qui  doivent  être  étudiés  pour  la 
perception. 

Si  le  peuple  paye  en  faveur  des  besoins  publics,  la 
Société  doit  jouir  des  sommes  qui  sont  levées  pour  son 
maintien  ;  la  distribution  des  revenus  doit  donc  être  faite 
avec  ordre,  économie  et  exactitude. 

C'est  d'après  cette  division  que  Fortbonnais  déclare 
vouloir  juger  tous  les  faits,  tels  que  l'ordre  historique  les 
présentera  ;  il  va  les  étudier  année  par  année,  toutefois 
il  divise  son  travail  en  cinq  périodes  principales  qu'il 
constitue  ainsi  : 

«  La  première  époque  commencera  en  1595,  jusqu'à 
l'année  1610,  et  renferme  le  temps  où  Mr  le  Duc  de  Sully 
fut  chargé  de  la  surintendance  des  Finances. 

«  La  seconde  époque  comprendra  l'espace  de  temps 
qui  s'est  écoulé  depuis  1610,  jusqu'à  l'année  1661,  dans 
laquelle  M.  Colbert  fut  chargé  des  Finances. 

((  La  troisième  époque  sera  occupée  par  le  ministère 
de  ce  grand  homme  qui  mourut  en  1683. 

«  La  quatrième  commence  au  ministère  de  M1  Pelletier 
et  finit  en  1715,  à  la  mort  du  feu  Roi. 

«  Enfin  la  cinquième  époque  est  destinée  à  parler 
des  mesures  qui  furent  prises  pendant  les  vingt-huit 
premiers  mois  de  la  Régence,  pour  retirer  l'Etat  des 
circonstances  déplorables  où  il  était  réduit,  et  sera  ter- 
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minée  par  une  vue  générale  du  système  des  Finances  de 

M1  Law  »  '. 
Après  avoir  analysé   en   quelques   pages,   d'après  un 

manuscrit  de  Béthune,  conservé  à  la  Bibliothèque  du 
Roi,  les  situations  financières  de  la  France  sous  les  divers 
règnes  des  rois,  qui  se  sont  succédé  jusqu'à  la  fin  du 
XVIe  siècle,  Fortbonnais  étudie  la  première  époque  qui 

commence  avec  Sully.  Il  débute  à  celte  date  parce  que 
«  son  objet  est  de  rapporter  des  t'ai ts  qui  présentent 
quelque  instruction  et  que  pour  les  trouver  il  faut  partir 
d'une  époque  où  l'autorité  bien  établie  au  dedans  laissa 
aux  talents  des  ministres  le  choix  libre  des  moyens  pour 
soutenir  l'État  »  -.  Lorsque  le  roi  Henri  IV  prit  possession 
du  royaume  de  France,  le  désordre  des  Finances  était 
énorme,  pour  y  remédier  il  demanda  à  Sully  le  plan  de 
conduite  le  plus  propre  à  rétablir  les  affaires.  Sully 
chercha  d'abord  à  se  rendre  compte  par  lui-même  de  la 
situation  exacte  des  revenus  et  des  dettes  de  L'État.  Sa 
maxime  principale  fut  d'appliquer  scrupuleusement  à 
chaque  partie  de  la  dépense  une  partie  déterminée  de  la 
recelte,  sans  jamais  la  détourner  pour  aucun  autre  em- 
ploi. Il  contrôla  toutes  les  opérations  de  Finances. 

Fortbonnais  étudie  année  par  année  toute  l'œuvre  de 
Sully,  et  comme  conclusion  il  trace  ce  poitrail  (\u  grand 
homme  :  «  Guerrier  habile  et  le  plus  grand  officier  d'ar- 

(1)  Tome  I,  pi).  8  et  9. 

(2)  Tome  I,  p.  9. 
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tillerie  qu'on  eût  encore  vu,  adroit  négociateur,  sage  et 
ferme  politique,  il  ne  réussit  pas  moins  en  général  dans 
l'administration  des  Finances.  S'il  n'apporta  pas  toujours 
des  idées  parfaitement  nettes  dans  la  connaissance  des 
sources  d'où  dérivent  les  Finances,  c'est  qu'elles  ne 
pouvaient  l'être  après  quarante  années  de  troubles  in- 
térieurs, de  ravages  et  de  confusion.  11  méconnut  le 
bénéfice  des  manufactures  de  luxe  ;  il  chargea  le  Com- 
merce de  quelques  droits  intérieurs  ;  mais  on  ne  peut 
du  moins  lui  refuser  la  gloire  d'avoir  mieux  conçu,  que 
tous  ceux  qui  l'ont  suivi,  la  nécessité  d'envisager  l'agri- 
culture du  côté  du  Commerce,  de  faire  entrer  l'argent 
des  Étrangers  dans  les  Campagnes,  et  de  diminuer  en 
même  temps  le  fardeau  des  laboureurs.  Il  connut  la 
bonne  combinaison  des  diverses  natures  d'impôts,  sans 
en  tirer  peut-être  tout  le  parti  convenable.  Mais  il  sut 
faire  tomber  sur  les  riches  en  partie  le  montant  des 
remises  accordées  aux  Campagnes,  et  dont  l'Etat  ne 
pouvait  se  passer  dans  sa  position.  Il  excella  particu- 
lièrement dans  l'ordre  des  comptes,  des  recettes  et  des 
dépenses,  dans  l'exactitude  à  maintenir  ses  engagements, 
enfin  dans  l'économie  qui  fait  toujours  le  fonds  de  ri- 
chesse le  plus  solide  et  le  plus  utile  dans  un  État.  Le 
germe  des  plus  grandes  vues  de  police  intérieure  élait 
dans  sa  tête  ;  on  en  peut  juger  par  divers  projets  dont 
la  mort  déplorable  du  Roi  arrêta  L'exécution,  par  le  soin 
qu'il  prit  de  diminuer   l'intérêt    de   l'argent,   le    nombre 
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des  rentiers  et  les  offices  inutiles,  par  les  établissements 

qu'il  lit  de  canaux  et  de  grande  roules Une  sévérité 

peut-être  un  peu  trop  grande  dans  ses  mœurs,  quelque 
attachement  à  ses  opinions,  une  économie  peut-être  trop 
générale,  el  surtout  l'avidité  des  courtisans  contre  laquelle 
il  soutint  avec  fermeté  les  intérêts  du  Prince  et  des 
Peuples,    lui    acquirent    une    réputation    de    dureté    qui 

n'était  point   dans  son  cœur Quoique  sa  hauteur 

ne  se  montrât  jamais  qu'à  ceux  qui  lui  disputaient  ce 
qu'il  se  sentait  dû,  le  reproche  qu'elle  lui  a  attiré  nous 
apprend  (pie  les  hommes   publies  doivent  être  hommes 

le  moins  qu'il  leur  est  possible »  '. 

Portbonnais  donne  ensuite  toute  une  série  d'étals  finan- 
ciers publiés  par  Sully,  puis  il  arrive  à  la  deuxième 
époque  qui  commence  par  des  désordres  que  la  régente 
«  avide  d'un  pouvoir  qu'elle  n'était  pas  capable  d'exer- 
cer, »  ne  sut  pas  arrêter.  Sully  abandonne  la  surinten- 
dance. «  L'ordre  de  son  administration  blessait  l'im- 
patience dune  infinité  de  gens  dont  la  confusion  des 
comptes  devait  assurer  la  fortune  ;  l'économie  de  sa 
distribution  ne  s'accordait  point  avec  l'humeur  prodigue 
et  fastueuse  de  la  Reine,  avec  l'avidité  de  Concini  et  de 
sa  femme,  ni  avec  les  prétentions  des  Princes  el  des 
grands  Seigneurs  résolus  de  tirer  parti  d'une  adminis- 
tration aussi  faible  »  -. 

il»  Tome  I,  pp.  88-9(1. 

(2)  Tome  I,  p.  132. 


302  FRANÇOIS    VÉRON   \)K   KORTRONNAIS 

Les  directeurs  des  Finances  qui  succédèrent  à  Sully 
trouvent  dans  Fortbonnais  un  dur  critique,  qui  écrit  en 
parlant  d'eux  :  «  Bornés  à  dresser  des  états  de  Recette 
et  de  Dépense,  ils  eurent  à  peine  les  talents  de  ces  bons 
teneurs  de  livres  dont  les  comptoirs  des  Marchands  et 
des  Banquiers  sont  remplis  pour  des  gages  modiques. 
Les  sources  furent  négligées  ;  la  perception  ne  fut  plus 
un  art,  mais  une  routine  grossière,  maladroite  et  impru- 
dente. Enfin  dispensés  par  un  ministre  avide  et  tout- 
puissant  de  répondre  de  l'économie  dans  la  distribution, 
s'ils  eurent  le  courage  de  voir  piller  le  trésor  public  sans 
y  prendre  part,  on  peut  leur  reprocher  la  bassesse  de 
l'avoir  souffert  sans  se  plaindre.  Quelle  que  soit  la  fai- 
blesse de  l'humanité,  et  l'embarras  d'un  ministre  partagé 
entre  le  soin  du  Public  et  celui  de  sa  famille,  la  postérité 
qui  juge  les  choses  de  sang-froid  et  dans  l'éloignement, 
ne  peut  accorder  son  estime  à  ceux  qui  préfèrent  l'amour 
de  leurs  places  à  celui  de  leur  devoir  »  *. 

Fortbonnais  veut  que  l'homme  travaille,  parce  qu'il  voit 
dans  le  travail  le  principe  de  la  vie  ;  c'est  ainsi  qu'il 
proteste  contre  l'œuvre  de  bienfaisance  qui  reçoit  les 
mendiants  sans  exiger  d'eux  aucune  participation  aux 
frais  de  l'établissement.  «  Ces  hommes  que  l'on  resserre, 
dit-il,  seront-ils  moins  à  charge  à  la  Société,  lorsqu'ils 
seront  nourris  par  des  terres  qui  leur  sont  consacrées  et 
auxquelles  ils  ne  travaillent  point  ?  Non,  ce  n'est  pas  la 

(1)  Tome  I,  p.  133. 
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mendicité  seule  qui  rend  un  homme  à  charge  au  publie, 
c'est  son  oisiveté  et  son  exemple.  On  n'a  besoin  d'hô- 
pitaux fondés  que  pour  les  malades,  el  pour  les  personnes 

que  l'âge  rend  Incapables  de  toute  espèce  de  travail 

Pour  les  vagabonds,  les  déserteurs,  les  contrebandiers, 
n'avons-nous  pas  des  mines  dont  le  travail  est  plus 
effrayant  que  celui  des  galères,  et  pour  beaucoup  d'hom- 
mes, plus  redoutable  que  la  mort  même  ".'  N'avons-nous 
pas  des  colonies  à  peupler,  à  mettre  en  valeur?  L'un  et 
l'autre  objet  ne  manque  que  de  bras  à  bon  marché  !  *  *. 
Tout  continua  à  languir  jusqu'à  l'arrivée  du  cardinal 
de  Richelieu  qui  c  remarqua  quatre  causes  principales 
de  l'affaiblissement  de  la  monarchie  française  :  l'ambition 
et  les  entreprises  continuelles  de  la  Maison  d'Autriche  ; 
la  licence  excessive  des  grands  ;  le  défaut  d'un  corps 
suffisant  de  troupes  aguerries  toujours  subsistant  ;  le 
manquement  de  fonds  pour  les  occasions  extraordinaires. 
Le  remède  de  ces  quatre  maladies  du  corps  politique 
devint  l'objet  de  tous  ses  soins  et  le  but  de  sa  politique  »  -. 
11  fut  secondé  par  le  marquis  d'Effiat  qui,  devenu  surin- 
tendant des  Finances  constata  dans  un  long  rapport,  en 
1626,  la  triste  situation  financière  de  cette  époque.  Fôrt- 
bonnais,  en  reproduisant  ce  rapport  :l,  estime  qu'il  «  pa- 
rait propre  à  donner  une  idée  juste    de    la    situation    où 

(1)  Tome  I,  pp.  135-136. 

(2)  Tome  I,  p.  178. 

(3)  Tome  I,  pp.  188-202. 


304  FRANÇOIS    VÉRON   DP]   FORÏBONNAIS 

seize  années  seulement  de  prodigalités  et  de  mauvaise 
administration  avaient  réduit  les  Peuples  et  l'État.  Il 
est  vrai  que  des  circonstances  extraordinaires  avaient 
monté  la  dépense  de  trente  millions  pendant  quelques 
années  ;  mais  il  n'en  est  pas  moins  évident  que  si  le 
gouvernement  eût  réprimé  le  pillage  du  Trésor  public, 
et  n'eût  récompensé  que  les  services,  cette  dépense  n'eût 
pas  été  aussi  considérable  ;  enfin,  si  les  administrateurs, 
au  lieu  d'aliéner  le  domaine,  et  environ  vingt-deux  ou 
vingt-trois  millions  sur  les  diverses  branches  de  revenus 
à  des  intérêts  exhorbilants,  eussent  eu  recours,  dans  ces 
occasions  extraordinaires,  à  une  imposition  générale, 
propre  à  affecter  principalement  la  classe  des  riches,  la 
Nation  leur  aurait  dû  des  remerciements  ;  car  il  fallut 
en  venir  à  cette  augmentation  d'imposition,  et,  au  lieu 
d'être  momentanée,  il  devint  indispensable  de  la  rendre 
perpétuelle  »  *. 

Fortbonnais  ne  rend  pas  Richelieu  responsable  de  cette 
mauvaise  situation  Financière,  il  juge  «  qu'on  ne  pour- 
rait sans  injustice,  lui  reprocher  ces  malheurs  ;  une 
administration  extrêmement  relâchée,  et  de  grandes 
dissipations,  avaient  précédé  immédiatement  les  enga- 
gements extérieurs  qu'il  se  trouva  forcé  de  faire  contracter 
à  l'État  ;  les  Peuples  n'avaient  pas  eu  le  temps  de  se 
remettre,  et  les  surintendants,    n'apportant    point,    dans 

(1)  Tome  I,  p.  203. 
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la  politique  intérieure  la  même  profondeur  de  vues  avec 
laquelle  la  politique  extérieure  était  gouvernée,  on  suivit 
le  plan  trace  précédemment,  soit  par  timidité,  soi!  pour 
dérober  en  quelque  façon  au  Peuple  la  connaissance  des 

désordres  passés »  '. 

Le  cardinal  de  Mazarin  ne  put  relever  la  situation  et, 
d'après  Forlbonnais,  deux  grands  biens  suivirent  sa  mort 
et  «  réparèrent  en  quelque  Façon  le  mal  que  le  peu  de 
connaissances  de  ce  premier  ministre  dans  l'adminis- 
tration des  Finances  avait  causé  au  royaume  »  -.  Avec 
l'année  1661  commence  alors  la  troisième  époque,  celle 
de  L'administration  de  Colbert. 

Forlbonnais  appuie  son  récit  sur  les  papiers  (pie  la 
Camille  de  Colbert  lui  a  communiqués  et  sur  trois  volumes 
de  la  bibliothèque  du  Roi,  dont  l'un  est  composé  de 
lettres  de  l'année  1669.  Il  analyse  tous  les  actes  de  Colbert, 
développe  toutes  les  mesures  qu'il  a  prises  pour  la  gestion 
des  Financés  de  la  France,  les  approuve  ou  les  critique 
en  toute  sincérité,  puis  il  termine  son  étude  par  l'éloge 
de  Colbert.  «  S'il  n'est  pas  le  premier  parmi  nous,  écrit 
Fortbonnais :t,  qui  ait  combiné  la  nature  des  divers 
impôts,  il  en  a  perfectionné  les  proportions,  soit  en 
rejetant  sur  les  consommations  libres  une  partie  des 
contributions  arbitraires,  qui  se  levaient  auparavant  sur 

(1)  Tome  I,  p.  245. 

(2)  Tome  I,  p.  271. 
(\\)  Tome  1,  p.  357. 
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la  terre,  soit  par  l'habileté  qu'il  eut  de  rendre  ces  consom- 
mations plus  faciles,  en  simplifiant  les  droits,  en  les 
réunissant  sous  une  même  régie,  et  presque  toujours  en 
diminuant  leurs  excès.  Par  cette  méthode,  il  soulageait 
réellement  le  peuple  et  grossissait  les  revenus  publics.  » 
Plus  loin  il  ajoute  :  «  Si  jamais  la  bonne  conduite  géné- 
rale d'un  Ministre  pouvait  lui  assurer  le  droit  de  faire 
quelques  fautes,  l'administration  de  M.  Cclbert  ne  per- 
mettrait pas  sans  doute  de  s'arrêter  sur  quelques  erreurs  ; 
mais  la  postérité,  qui  n'envie  point  les  éloges  bien  mé- 
rités, ne  fait  pas  non  plus  pour  le  blâme  d'autres  règles 
que  celles  de  la  justice  étroite  et  rigoureuse.  Elle  n'en 
admirera  pas  moins  le  génie  de  ce  grand  homme  et  son 
courage,  sans  lequel  son  génie  eut  été  inutile,  s'il  est  vrai 
que  ces  deux  qualités  puissent  être  séparées  ».  Si  Fort- 
bonnais  critique  quelques  mesures  financières  prises  par 
Colbert  qui  «  s'était  donné  des  entraves  dans  la  partie 
du  crédit  public  »,  il  reconnaît  toutefois  «  qu'en  ministre 
fidèle  et  citoyen,  il  portait  dans  toutes  les  occasions  les 
besoins  du  Peuple  aux  pieds  du  Trône,  intéressant  tou- 
jours   en    leur   faveur  la  gloire  et  l'humanité  du  Maître. 

Supérieur  à  sa  partie,  et  persuadé  de  cette  grande 

maxime  que  l'aisance  du  Peuple  est  la  richesse  du  Sou- 
verain, on  ne  le  vit  point  protéger  les  prétentions  et 
l'avidité  des  Fermiers  contre  les  contribuables,  et  sous 
prétexte  d'améliorer  les  diverses  branches  des  revenus, 
étendre    réellement    l'imposition.    Il    établit    des    règles 
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simples  et  claires  pour  la  perception, il  n'y  admit 

que  des  travailleurs,  bornant  leur  nombre  au  nécessaire 
exact.  Ses  vues  économiques  s'étendirent  sur  des  objets, 
dont  le  rapport  avec  les  Finances  n'eût  pas  été  aperçu 
par  d'autres  moins  profonds  dans  la  connaissance  des 
sources  ;  et  les  soins  qu'il  prit  pour  la  réformation  de  la 
justice,  peuvent  être  regardés  par  les  Politiques  comme 
un  calcul  fort  habile  dans  l'influence  que  devait  néces- 
sairement avoir  cette  opération  avec  l'aisance  nationale. 

«  Vu  esprit  également  juste  et  étendu  lui  lit  concevoir 
de  grands  projets  et  de  grandes  espérances,  dans  un 
temps  de  confusion  et  d'épuisement,  et  il  exécuta  ce  qu'il 
avait  conçu  avec  beaucoup  d'ordre  et  d'activité.  Occupé 
d'un  vaste  plan,  il  ne  négligea  jamais  d'approfondir  les 
détails  ;  il  sut  se  les  procurer,  en  accordant  un  accès 
facile  à  tous  ceux  qui  se  crurent  en  étal  de  lui  proposer 
des  objets  utiles  ;  et  il  rechercha  avec  empressement  les 
personnes  de  mérite  qui  pouvaient  l'aider.  Plus  savant 
dans  les  calculs  politiques,  que  M.  le  duc  de  Sully,  plus 
fertile  en  expédients,  et  plus  adroit,  il  développa  avec 
une  giande  habileté  les  ressources  inconnues  de  la  France, 
et  s'il  avait  aussi  bien  employé  toutes  celles  qui  lui  sont 
naturelles,  il  aurait  eu  la  gloire  de  fixer  seul  par  son 
administration  presque  tous  les  principes  économiques 
dont  l'usage  peut  conserver  à  cet  Empire  une  prospérité 
supérieure  à  tous  les  événements  humains.  » 

(/est  sur  ce  portrait  impartial  que  Portbonnais  termine 
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son  analyse  des  faits  aecomplis  durant  la  troisième  époque 
de  ses  recherches. 

La  quatrième  '  commence  avec  l'année  1083.  Dès  les 
premières  lignes,  l'auteur  nous  prévient  qu'on  «  ne 
s'étendra  point  autant  en  réflexions  en  parcourant  cette 
époque,  qu'à  l'égard  de  celles  qui  ont  précédé,  parce  que 
l'uniformité  de  conduite  dans  celle-ci  rappellerait  souvent 
les  mêmes  raisonnements,  au  lieu  que  dans  les  trois 
premières  tout  portait  le  caractère  de  l'instruction.  » 
Effectivement  dans  cette  première  partie  du  tome  II  on 
trouve  particulièrement,  pour  chaque  année,  de  longs 
tahleaux  où  sont  détaillés  tous  les  revenus  et  toutes  les 
charges,  jusqu'en  1715.  Cette  partie  est  terminée  par  la 
publication  d'un  mémoire  de  Davenant  sur  les  dettes 
publiques  d'Angleterre  en  1698,  avec  une  comparaison 
de  la  position  de  la  France  et  de  la  Hollande  en  ces 
temps2.  Forthonnais  cite  cet  ouvrage  parce  qu'il  estime 
que  les  principes  qui  y  sont  développés  sont  si  sains 
et  les  circonstances  si  semblables  à  celles  que  la  France 
subissait  à  cette  époque,  qu'en  «  comparant  ce  que  les 
hommes  habiles  en  ont  pensé  alors,  avec  les  événements 
postérieurs  on  aura  la  matière  de  grandes  et  belles 
instructions  »  :i. 

Sur  les  successeurs  de  Colbert,  dans  l'administration 

(1)  Tome  II,  p.  1. 

(2)  Tome  II,  pp.  285-337. 

(3)  Tome  II,  p.  108. 
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des  Finances  de  la  France,  Forlbonnais  nous  a  tracé  des 
portraits  inspirés  par  une  sage  01111(1111'.  Du  premier  il 
écrit  '  :  «  Si  L'application,  l'intégrité,  l'esprit  de  conser- 
vation de  l'ordre  établi,  des  vues  même  eussent  suffi 
pour  réparer  la  perte  que  la  France  venaif  de  faire  par 
la  mort  du  grand  Colbert,  il  est  constant  que  M.  le 
Pelletier  eût  rempli  le  vœu  publie.  Son  élude  principale 
parut  d'abord  consister  à  ne  rien  innover,  et  à  suivre, 
autant  qu'il  le  pourrait,  la  méthode  de  son  illustre  pré- 
décesseur ;  mais  les  principes  comme  une  arme,  ne  font 
pas  toujours  le  même  effet  dans  les  mains  différentes,  qui 
les  manient  ;  ils  donnent  de  la  justesse  à  l'esprit,  ils 
retendent  ;  mais  il  n'appartient  qu'au  génie  d'y  puiser 
les  expédients  convenables  ;  sans  lui  les  opérations  por- 
tent ordinairement  le  caractère  de  la  timidité,  de  la 
lenteur  et  de  l'incertitude,  et  le  ministre  finit  toujours 
par  être  emporté  hors  de  ses  mesures  par  le  tourbillon 
des  affaires  ».  En  KM),  Le  Pelletier  «  avait  senti  que  les 
affaires  ne  prenaient  point  une  bonne  tournure,  et  re- 
gardant la  difficulté  des  circonstances  au-dessus  de  ses 
forces,  il  demanda  la  permission  de  se  retirer.  Ce  n'est 
pas  (pie  son  administration  ne  présente  plusieurs  belles 
parties.  Il  connut  l'ordre,  il  remonta  vers  les  grandes 
sources  de  la  Finance  ;  mais  il  manqua  de  ce  nerf  qui 
donne  de  l'âme  aux  opérations,  qui  en  assure  le  succès. 
11  prit  le  timon  dans  un  temps   difficile,    l'orage    survint 

il;  Tome  II,  p.  2. 
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et  le  troubla  ;  après  avoir  fait  une  fausse  route,  déses- 
pérant de  trouver  le  port,  il  abandonna  la  conduite  du 
vaisseau  à  ceux  qui  se  crurent  plus  babiles  »  *. 

Pontchartrain  lui  succéda,  puis  fut  remplacé  en  1699 
par  de  Ghamillart,  «  qui  eut  assez  de  vertu  pour  avouer 
au  Roi  qu'il  n'entendait  pas  cette  partie  »  2.  Il  n'avait 
obéi  à  l'ordre  de  se  charger  du  contrôle  général  «  qu'en 
honnête  homme,  qui  préfère  l'intérêt  de  son  Maître  et 
de  ses  Concitoyens  à  l'éclat  de  la  fortune  ;  sa  probité  et 
son  application  méritaient  des  circonstances  moins  épi- 
neuses ;  mais,  pressé  dès  son  arrivée  au  ministère  par 
les  maux  déjà  faits,  et  peu  de  temps  après  par  une  guerre 
encore  plus  terrible  que  celle  qu'on  venait  d'essuyer,  il 
n'eut  presque  pas  le  choix  des  moyens  »  3.  En  1707, 
Ghamillart  «  supplia  le  roi  de  le  délivrer  d'un  fardeau 
sous  lequel  il  succombait  malgré  lui  depuis  tant  de 
temps  »  ;  il  fut  remplacé  par  Desmarets,  neveu  de 
Colbert.  Fortbonnais,  sans  approuver  absolument  toutes 
les  opérations  de  Desmarets,  reconnaît  cependant  qu'il 
a  rendu  de  grands  services  à  l'Etat.  «  Il  est  du  nombre, 
dit-il,  de  ces  Ministres  dont  l'administration  mérite 
d'être  approfondie  à  divers  égards,  et  ce  sera  pour  lui 
une  matière  éternelle  d'éloge,  non  seulement  de  n'avoir 
pas  désespéré  du  salut  de  la  République,  mais    d'avoir 

(1)  Tome  II,  p.  41. 

(2)  Tome  II,  p.  104. 

(3)  Tome  II,  p.  109. 
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contribué,  par  ses  mesures,    à   hi   conserver  encore  quel- 
ques un  nées  »  '. 

Nous  arrivons  ainsi  à  la  cinquième  époque  qui  com- 
mence en  1715,  el  Portbonnais  résume  alors  la  situation 
générale  en  ces  tristes  termes  -  :  «  Un  peuple  épuisé  par 
des  guerres  continuelles  depuis  Tan  1666,  à  quelques 
petits  intervalles  près  ;  des  campagnes  presque  désertes  ; 
un  commerce  anéanti  ;  la  confiance  perdue  entre  les 
hommes  ;  un  nombre  infini  de  familles  réduites  à  une 
pauvreté  extrême,  avec  des  titres  de  propriété  immenses  ; 
ces  objets  terribles  ne  doivent  point  être  oubliés,  mais  le 
souvenir  en  est  toujours  douloureux  ».  Notre  auteur 
constate  ensuite  que,  malgré  celte  situation  financière  si 
déplorable,  le  Régent  et  le  Conseil  des  finances  rejetèrent 
le  projet  qui  leur  était  présenté,  de  ne  pas  reconnaître 
les  dettes  contractées  par  le  t'en  roi.  Il  décrit  successi- 
vement toutes  les  opérations  de  finances  accomplies 
pendant  les  premières  années  de  la  Régence,  il  les  résume 
dans  de  longs  tableaux  qu'il  accompagne  d'intéressantes 
notes  critiques  et  de  nombreux  documents,  puis  il  aborde 
la  discussion  du  système  de  Law  :{.  «  Pour  se  former, 
dit-il,  une  idée  juste  du  fameux  système  de  M.  Law,  ce 
n'est  point  seulement  la  marche  suivie  dans  son  exécution 
qu'il  faut  consulter,    mais    il    convient    de  remonter  aux 

(h  Tome  II,  ]).  191. 
i2)  Tome  II.  p.  338. 
(3)  Tome  II,  p.  57 1. 
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principes  d'où  l'auteur  est  parti,  d'examiner  la  combi- 
naison des  ressorts  qu'il  employa  pour  arriver  à  son 
objet.  C'est  ainsi  que  l'on  connaîtra  si  ce  système  était 
bon  et  avantageux  en  soi,  et  rapprochant  ensuite  les 
fautes  que  fit  l'auteur,  ou  que  les  circonstances  le  for- 
cèrent de  faire  dans  l'exécution  de  son  projet,  on  concevra 
pourquoi  sa  chute  fut  rapide.  »  Il  étudie  ensuite  le  sys- 
tème dans  tous  ses  principes  et  dans  toutes  ses  consé- 
quences, il  en  critique  les  résultats,  puis  il  arrive  à  cette 
conclusion  [  :  «  Il  paraît  donc  qu'en  général  le  système 
n'a  procuré  par  lui-même  aucun  des  avantages  que  lui 
attribuent  beaucoup  de  personnes,  même  dans  sa  chute, 
puisque  ces  avantages  prétendus  eussent  également  été 
produits,  sans  être  accompagnés  des  mêmes  inconvé- 
nients, par  une  heureuse  administration  qui  aurait  tra- 
vaillé avec  moins  de  précipitation  sur  un  plan  fixe  et  des 
principes  solides  à  la  libération  de  l'Etat,  au  rétablis- 
sement de  la  Circulation,  de  l'Agriculture,  du  Com- 
merce, et  de  la  Consommation  ».  C'est  sur  cette 
dernière  question  financière  que  se  termine  le  second 
tome  des  Recherches  et  Considérations  sur  les  Finances 
de  France. 

Dans  ce  même  ouvrage,  à  côté  des  minutieuses  éludes 
sur  les  situations  financières  annuelles  qu'il  consacre  aux 
divers  règnes,  Forlbonnais  a  fait  parfois  d'intéressantes 

(1)  Tome  II,  p.  642. 
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digressions  '  sur  divers  points   particuliers,   qui   étaient 

Les  causes  ou  les  conséquences  des  crises  qu'il  constatait, 
mais  il  s'en  est  rendu  compte,  car  malgré  leur  grand 
Intérêt,  il  s'en  excuse  :  «  Cet  ouvrage,  écrit-il  -,  étanl 
tout  à  la  t'ois  un  recueil  historique  et  politique,  on  espère 
que  le  lecteur  pardonnera  ces  fréquentes  digressions.  Les 
faits  isolés  eussent  peut-être  répandu  sur  cette  lecture 
une  sécheresse  que  l'intérêt  de  curiosité  n'eût  pas  été 
capable  de  réparer  tout  seul,  et  les  réflexions  séparées 
des  faits  n'eussent  pas  répondu  aux  véritables  intentions 
dans  Lesquelles  L'ouvrage  a  été  entrepris  ».  C'est  ainsi 
qu'il  a  donné  ses  opinions  personnelles  sur  les  bases  de 
l'Impôt,  sur  les  besoins  de  L'Agriculture,  sur  les  principes 
du  Commerce  et  de  l'Industrie,  sur  la  dépopulation. 

Les  Recherches  et  Considérations  sur  les  Finances  de 
France  offraient  donc  le  plus  grand  intérêt,  et  le  Journal 
des  Sçauans,  dès  la  première  publication  de  l'œuvre  de 
Fortbonnais,  souhaitait  «  que  son  excellent  ouvrage  soit 
lu,  médité,  goûté  dans  toutes  ses  parties  par  les  hommes 
respectables  auxquels  est  confié  le  noble  et  difficile  em- 
ploi d'assurer  le  bonheur  public  »  !. 

Le  Prince  d'Ardenay,  dans  son  Eloge  historique  de 
Fortbonnais,   constate  que   «  les  Considérations   sur   les 

(1)  Comme  celle  que  nous  avons  eitée  plus  haut   concernant  les 
mendiants  et  les  hospices. 

(2)  Tome  I,  p.  527, 

(.'{>  Journal  des  Sçavans.  Décembre  1758,  vol.  II,  p.  846. 
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Finances  furent  accueillies  de  la  manière  la  pins  dis- 
tinguée.   11    serait    difficile    de    détailler  les  nombreux  et 

justes    éloges    qui    en  ont  été  faits »  1.  Il  est  exact 

que  cet  ouvrage  attira  sur  son  auteur  une  attention 
générale  ;  le  duc  de  Choisenl,  à  son  avènement  an  mi- 
nistère, et  le  ministre  Berner,  voulurent  s'attacher  Fort- 
bonnais,  mais  celni-ci  refusa  de  remplir  un  rôle  actif. 
Cependant,  quand  Silhouette  fut  chargé  des  Finances, 
Fortbonnais  consentit  à  prendre  part  à  la  réforme  de- 
mandée et  fournit  des  projets  que  le  nouveau  contrôleur 
des  Finances  accepta  et  fit  appliquer.  Ces  mesures 
créèrent  beaucoup  de  mécontents  et  soulevèrent  de 
nombreuses  protestations.  Ce  fut  alors  que  parut  la 
Lettre  d'un  banquier  à  son  correspondant  de  province, 
que  Ton  attribua  à  tort  à  Silhouette  ;  elle  a  été  écrite  par 
Fortbonnais,  à  Paris,  le  30  avril  1759.  Elle  lut  publiée 
en  deux  éditions  ;  l'une  de  format  in-4°,  se  compose  de 
trente  pages,  sans  nom  d'auteur,  d'imprimeur  ou  de 
libraire  -  ;  l'autre  de  format  in-8°,  également  sans  nom 
d'auteur,  donne  cinquante  et  une  pages  ;  à  la  dernière 
page,  à  la  lin  du  texte  on  lit  comme  nom  d'éditeur  : 
A  Lyon,  de  l'imprimerie  de  Jean-Marie  Bruyset,  rue 
Mercière,  au  Soleil,  avec  permission  $.  C'est  probablement 

(1)  Eloge  historique,  p.  6. 

(2)  Bibl.  du  Mans,  Sciences  et  Arts,  \v>  1047.  —  Dans  Y  Année  lillé- 
raire,  de  Fréron,  1759,  lome  IV,  p.298,  on  donne  comme  nom  d'im- 
primeur, Guérin,  rue  Saint-Jacques. 

(3)  Bibliothèque  (\v  Grenoble,  F  809/3. 
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à  cette  dernière  édition  que  l'ail  allusion  une  Lettre  de  la 
Correspondance  de  Grimm,  datée  du  15  juillet  17.Y.),  dans 
Laquelle  on  trouve  cette  appréciation:  «  Cette  brochure  de 
cinquante  pages  est  un  panégyrique  des  opérations   du 

nouveau  contrôleur  général  qui  ont  t'ait  tant  de  bruit  >»  '. 

En  effet,  Fortbonnais  approuve  le  système  financier 
que  Silhouette  a  suivi.  Avant  (Vvn  détailler  les  cinq 
principales  opérations,  il  débute  par  cet  exposé  humo- 
ristique :  «  Vous  ne  vous  attendiez  pas  sans  doute,  Mon- 
sieur, à  nie  voir  sitôt  en  état  de  satisfaire  votre  curiosité 
sur  les  opérations  du  nouveau  ministre  des  Finances. 
La  Bourse  de  Paris  les  attendait  avec  cette  impatience 
qu'inspire  toujours  la  réputation  de  ceux  qui  arrivent 
aux  grandes  places  ;  chacun  en  particulier  avait  formé 
son  projet  d'opérations,  et  en  attribuait  l 'honneur  au 
ministre  ;  chacun,  comme  vous  l'imaginez  facilement, 
liait  ses  combinaisons  à  ses  convenances  personnelles. 
Tous  se  sont  trompés  parce  que  le  ministre  parait  ne 
s'être  occupé  que  des  intérêts  du  public. 

«  Les  opérations  paraissent  avoir  été  arrêtées  dans  le 
conseil  du  roi  le  17  avril,  mais  elles  n'ont  été  publiées 
([lie  le  mardi  21,  vraisemblablement  à  cause  de  la  quin- 
zaine de  Pâques,  pendant  Laquelle  chacun  se  retire  à  la 
campagne.  Elles  ont  ouvert  à  nos  spectateurs  une  vaste 
matière    d'observations    philosophiques,    morales   et   cri- 

(1)  Correspondance  de  Grimm,  t.  IV.  p.  128, 
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tiques.  Pour  moi,  j'ai  calculé.  Quelqu'un  a  dit  que  les 
meilleures  opérations  de  Finance  seraient  celles  qu'on 
afficherait,  et  que  le  peuple  pourrait  entendre  ;  je  suis 
dans  ce  principe  du  gros  bon  sens  ;  en  conséquence 
augmenter  ma  recette,  diminuer  ma  dépense,  balancer 
mes  dettes  actives  et  passives  sur  mon  livre  d'échéances, 
voilà  le  gouvernement  de  mon  comptoir.  Depuis  que 
l'inaction  du  Commerce  me  laisse  tout  le  temps  de  lire, 
j'ai  vu  avec  plus  de  satisfaction  que  de  surprise,  que 
Sully  et  Colbert  raisonnaient  ainsi  sur  le  trésor  royal  et 

sur  l'épargne » 

Fortbonnais  discute  ensuite  les  diverses  opérations  de 
finances  qui  ont  été  jugées  nécessaires  par  Silhouette  ;  il 
les  justifie  en  s'appuyant  sur  des  ordonnances  rendues 
sous  les  règnes  précédents.  Il  reconnaît  que  de  tous 
temps  il  y  a  eu  des  abus  et  qu'on  a  cherché  à  les  corriger 
quand  on  a  su  et  voulu  les  découvrir.  Silhouette  a  réduit 
à  trois  millions  les  pensions  particulières,  parce  que 
dix  à  douze  mille  sujets,  jouissant  de  la  fortune  du 
prince ,  vivaient  à  leur  aise  au  milieu  des  calamités 
publiques,  rendant  seize  millions  de  sujets  malheureux. 
Il  a  combattu  les  exemptions  de  taille,  parce  que  sou- 
vent, par  privilège,  elles  dispensaient  de  leur  paiement 
ceux  qui  étaient  le  plus  en  état  de  les  payer  ;  il  arrivait 
alors  que  les  villes  et  les  villages  étant  également  imposés, 
la  somme  totale  était  répartie  seulement  sur  le  pauvre 
qui  subissait  l'augmentation  produite  par  les  exemptions, 
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puisque  le  nombre  des  privilégiés  diminuait  le  nombre 
des  taillables.  Enfin  son  acte  le  plus  vigoureux  el  le  plus 
salutaire  fui  l'opération  concernant  les  Fermes  générales, 

par  rapport  aux  croupiers,  mais  il  produisit  aussi  la  plus 
grande  protestation.  «  L'applaudissement,  écrit  Fortbon- 
nais, de  seize  OU  dix-sept  millions  d'hommes  qui  pen- 
seront comme  moi  sur  l'arrêt  du  Conseil,  fera  certai- 
nement moins  de  bruit  à  la  Cour  et  dans  la  Capitale 
que  les  murmures  d'une  centaine  de  personnes  qui  n'en 
seront  pas  contentes.  Celui  qui  peut  emboucher  une 
trompette  d'or  forcera  mille  trompettes  d'airain  à  se 
taire  »  '. 

Cette  Lettre  d'un  banquier  à  son  correspondant  de 
province  attira  à  son  auteur  deux  réponses  sareastiques, 
dans  lesquelles  tous  les  avantages  annoncés  étaient  cri- 
tiqués et  combattus.  Ces  deux  réponses  ont  été  parfois 
attribuées  à  Fortbonnais  par  quelques  bibliographes, 
mais  c'est  à  tort. 

Dans  la  première  de  ces  réponses  anonymes,  intitulée 
Réponse  du  correspondant  à  son  banquier  -,  écrite  par  le 
marquis  de  Mirabeau,  tous  les  actes  du  nouveau  ministre 
sont  vivement  discutés  et  combattus  ;  toutes  les  félici- 
tations que  Fortbonnais  adresse  au  ministre  sont  tournées 
en  ridicule.  L'auteur  de  cette   Réponse  termine  ainsi  son 

(1)  Cf.  édition  in- 1",  page  13. 

(2)  In-4<>  de  32  pages,  sans  signature  ni  nom  d'imprimeur,  portant 
seulement  la  date  de  1759.  Bibl.  du  Mans,  Sciences  et  Arts,  il"  in  17. 
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libelle  en  parlant  des  ressources  du  nouveau  «  ministre 
si  nécessaire  à  la  France  »  : 

«  Il  en  est  bien  d'autres  dans  sa  main,  et  il  les  trou- 
vera ;  car  si  j'en  dois  juger  par  un  exemple  bien  près  de 
moi,  je  lui  dois  déjà  tout  l'esprit  et  tout  le  sçavoir  que 
je  viens  d'étaler  dans  cette  lettre.  Peut-être  ne  trouverez- 
vous  pas  que  de  semblables  créations  vaillent  la  peine 
d'être  imputées  à  profit.  N'importe,  il  y  a  toujours  à 
gagner  à  éveiller  le  gros  bon  sens  des  bonnêtes  citoyens. 
Le  mien  me  fait  lui  vouer  actuellement  mon  sincère 
hommage,  espérer  qu'il  simplifiera  les  impôts,  qu'il 
ôtera  à  nos  enfants  la  rage  d'être  financiers  ou  commis, 
qu'il  soulagera  le  pauvre  peuple,  qu'il  protégera  l' Agri- 
culture, qu'il  désentravera  le  Commerce,  et  qu'il  pré- 
sentera chaque  jour  nos  actions  de  grâces  à  notre 
auguste  Maître,  au  lieu  des  plaintes  et  des  remontrances 
dont  on  affligeait  sa  bonté.  Ainsi  soit-il.  » 

La  seconde  réponse  qui  a  pour  titre  :  Lettre  d'un 
croupier  pour  servir  de  réponse  à  la  lettre  d'un  banquier 
à  son  correspondant  de  province  {  est  écrite  sur  le  même 
ton  ;  elle  combat  les  conclusions  de  Fortbonnais,  et  son 
auteur  le  déclare  dès  les  premières  lignes  de  sa  réponse, 
où  on  peut  lire  : 

«  Je  regarderais,  Monsieur,  comme  une  ironie  conti- 
nuelle, et  dont  je  serais  l'objet,  la  Lettre  que  vous  m'avez 

il)  In-4«  de  15  pages,  daté  de  1759,  sans  nom  d'auteur  ni  d'im- 
primeur. Bibl.  du  Mans,  Seiences  et  Arts,  n°  1047. 
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adressée  le  .'>()  du  passé,  si  je  n'étais  certain  que  nos 
relations  de  Commerce  ne  vous  ayant  donné  aucunes 
lumières  au-delà  de  ce  qui  peut  y  avoir  trait,  vous  Ignorez 
à  quel  point  mon  intérêt  particulier  est  lié  aux  opérations 
du  nouveau  ministère  des  Finances  ;  d'ailleurs,  j'ai  lieu 
de  croire  que  voire  Lettre  était  circulaire  ;  j'en  juge  par 
la  réponse  d'un  de  vos  correspondants,  plus  diligent  que 
moi  ;  je  présume  que  la  lecture  de  celle  pièce  aura 
redressé  certains  préjugés  dont  vous  paraissez  fort  épris, 
je  ne  lais  que  venir  à  l'appui  ;  la  singularité  de  ma  po- 
sition et  plus  encore  votre  amitié  pour  moi,  vous  ren- 
dront peut-être  supportables  des  délails  aussi  subor- 
donnés, (pie  le  sont  ceux  qui  me  touchent,  aux  vues 
patriotiques  qui  vous  font  applaudir  le  nouveau  système 
économique  de  nos  Finances.  » 

Il  combat  ensuite  sur  un  ton  ironique  tous  les  détails 
de  la  nouvelle  organisation  financière  approuvée  parFort- 
bonnais,  et  en  lin  de  discussion  il  lui  dit  :  «  Je  termine, 
Monsieur,  une  lettre  déjà  trop  longue  ;  mais  il  fallait  les 
détails  qu'elle  renferme,  pour  vous  tirer  de  l'enthou- 
siasme où  vous  ont  jeté  les  opérations  du  ministère  ;  je 
vous  avouerai  néanmoins  que  vous  n'êtes  pas  le  seul 
atteint  de  cette  maladie,  et  que  pour  surcroît  de  chagrin, 
je  suis  exposé  journellement  à  entendre  applaudir  le 
nouveau  ministre  par  quantité  de  gens,  qu'auparavant 
je  croyais  aussi  bons  patriotes  qu'éclairés;  cette  épidémie, 
qui    a    déjà    gagné    nos    provinces,  y  fait  regarder  M.  le 
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Contrôleur  général  comme  le  seul  homme  né  pour  être 
le  Restaurateur  de  nos  Finances  ;  les  uns  le  font  penser 
comme  Colbert  et  Sully  ;  d'autres  lui  font  emprunter  de 
l'Etranger  ce  qu'il  a  de  bon  et  d'applicable  à  notre  gou- 
vernement ;  je  n'ai  garde  de  faire  l'écho  ;  mais  si  j'étais 
moins  lésé,  peut-être  en  penserais-je  mieux  que  tous  eux 
ensemble,  car  malgré  toute  ma  mauvaise  humeur  je 
n'en  suis  pas  moins  l'ami  de  ma  patrie  et  le  vôtre  en 
particulier  ». 

Ces  dernières  lignes,  en  même  temps  qu'elles  attaquent 
le  ministre  Silhouette,  visent  évidemment  Fortbonnais, 
ses  principes  et  ses  théories,  conformes  à  celles  de  Sully 
et  de  Colbert,  et  aussi  empruntées  à  l'étranger.  Fréron, 
dans  Y  Année  littéraire  i9  en  parlant  de  cette  Lettre  d'un 
croupier  trouve  que  «  cette  plaisanterie  aurait  été  plus 
piquante,  si  elle  eut  été  plus  courte  ». 

Après  sa  Lettre  d'an. banquier  à  son  correspondant  de 
province,  Fortbonnais  laissa  écouler  huit  années  sans 
publier  d'autre  ouvrage a  ;  ce  ne  fut  qu'en  1767  qu'il 
donna  un  nouveau  travail  d'intérêt  général  sous  le  titre 
de  Principes  et  Observations  économiques. 

(1)  Année  1759,  tome  IV,  p.  306. 

(2)  Nous  pouvons  cependant  signaler,  d'après  une  lettre  du  16 
août  1763,  une  publication  sur  laquelle  nous  avons  rencontré  cette 
unique  mention  :  «  M.  Forbonnais,  auteur  d'un  ouvrage  fort  savant, 
intitulé  Considérai  ions  sur  les  Finances,  vient  d'être  exilé  dans  ses 
terres  par  M.  le  Contrôleur  général,  à  cause  d'un  nouveau  livre  de 
cet  écrivain,  ayant  pour  titre  le  Coup  cTœil  cVun  Citoyen  ».  Cf.  G. 
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LesPrincipes  et  Observations  (économiques  se  composent 

de  deux  volumes  in-12,  publiés  en  17(17,  à  Amsterdam, 
chez  Marc-Michel  Rey,  sans  nom  d'auteur,  avec  l'épi- 
graphe :  Est  modus  in  rébus  etc.  '.  Ces  deux  volumes 
offrent  quatre  parties  bien  distinctes,  qui  du  reste  portent 
(\v\\\  titres  différents  ;  le  tome  premier,  de  x-316  pages, 
a  pour  titre  Principes  et  Observations  œeonomiques,  tandis 
que  le  tome  second,  de  *2<S  1  pages,  est  intitulé  Observations 
œconomiques  sur  divers  points  du  sistème  de  Fauteur  du 
Tableau  œconomique.  Le  tome  premier  est  subdivise*  en 
première  partie  :  Principes  et  Observations  œconomiques, 
p.  1-160,  et  en  seconde  partie:  Observations  sur  le  'Tableau 
(économique,  p.  161-376.  Le  tome  second  comprend  la 
troisième  partie  :  Observations  sur  divers  points  du  sistème 
contenu  dans  les  articles  Grains  et  Fermiers  de  VEnciclo- 
pédie,  dans  le  prétendu  Extrait  des  (économies  roiales  et 
ailleurs,  p.  1-212,  et  la  quatrième  partie  :  Précis  historique 
du  cadastre  dans  le  duché  de  Milan,  p.  243-284. 

La  première  partie  est  réellement  un  chapitre  de  prin- 
cipes formulés  avec  précision,  et  qui  constituent  une 
œuvre  théorique  absolument  personnelle.  Elle  est  pour 
ainsi   dire    le   complément    des    Eléments    du    Commerce 

Hippeau,   Le  Gouvernement  de  Normandie  au  XVIIe  cl  au  AT/// 
siècle,  t.  IV,  |>.  6,  Nouvelles  de  Paris  cl  de  Versailles. 

La  date  de  celte  lettre  concorde  avec  celle  de  Bachaunionl,  dans 
ses  Mémoires  secrets,  pour  l'exil  de  Fortbonnais.  Voir  ci-dessus, 
page  53,  note  2. 

(1)  Bibl.  Mazarine,  qo  54.700,  2  vol.  in-12.  MDCCLXVII. 
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publiés  en  1754.  Fortbonnais  lui-même  l'a  reconnu,  car 
dans  sa  dernière  édition  des  Eléments  du  Commerce, 
publiée  en  Fan  IV,  il  y  ajouta  celte  première  partie  des 
Principes  et  Observations  (Economiques,  et  dans  la  lettre 
placée  en  tête  de  cette  édition  il  expliquait  ainsi  cette 
adjonction  :  «  Cette  partie  des  Principes  est  peut-être  ce 
que  j'ai  fait  de  plus  soigné,  et  le  véritable  compendium 
de  ma  doctrine  sur  les  matières  économiques,  c'est-à-dire 
Commerce,  Finances  et  Crédit  public  dans  toutes  ses 
branches  ». 

Dans  l'édition  des  Principes  et  Observations  économiques 
on  a  Voulu  voir,  comme  pour  les  Eléments  du  Commerce, 
la  réimpression  d'articles  publiés  précédemment  ;  c'est 
ainsi  que  M.  Schelle  dans  un  article  sur  Quesnay  et  le 
Tableau  économique  affirme  que  «  l'adversaire  des  Phy- 
siocrates,  Forbonnais,  qui  avait  fortement  critiqué  le 
système  de  Quesnay  dans  la  Gazette  du  Commerce,  réunit 
ses  articles  en  1767  dans  deux  volumes  sous  le  titre  de 
Principes  et  Observations  économiques  »  *.  Nous  avons 
en  vain  cherché  dans  la  Gazette  du  Commerce  ces  articles 
attribués  à  Fortbonnais,  et  publiés  avant  1767.  Du  reste, 
la  Gazelle  du  Commerce,  dans  le  fascicule  du  1er  septembre 
1767,  réplique  aux  attaques  des  Ephémérides  «  qu'elle  n'a 
point  combattu  la  science  économique  sous  les  auspices 

de  M.  de  F »  Dans  un  précédent  fascicule,  du  10 

mars  1767,   la    Gazelle   du    Commerce,    en   annonçant  la 

(1)  Revue  d'économie  politique,  juin  1905,  p.  500. 
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publication  des  Principes  et  Observations  économiques, 
avait  déchue'  elle-même  que  cel  ouvrage  ne  s'accordait 
pas  avec  les  théories  qu'elle  avait  soutenues  jusqu'à  ce 
jour.  Elle  n'avait  doue  pas  inséré  d'articles  rédigés  par 
Fortbonnais  contre  le  Tableau  économique,  et  si  elle 
parle  des  Principes  et  Observations,  c'est  par  impartialité, 
comme  elle  l'a  écrit  '. 

Le  Journal  de  l'Agriculture,  supplément  mensuel  de  la 
Gazette  du  Commerce,  a  publié  plusieurs  articles  contre 
le  Tableau  économique,  mais  ces  articles  sont  postérieurs 
à  la  publication  des  Principes  économiques,  puisqu'ils  ont 
été  insérés  dans  le  Journal  d'avril  à  novembre  17(i7,  et 
qu'ils  contiennent  de  nombreux  passages  empruntés 
textuellement  à  l'édition  parue  chez  Michel  Kev  en  17(>7, 
comme  le  dit  railleur  de  l'article  dans  le  numéro  d'avril 
17(>7,  qui  annonce  d'autres  extraits  pour  les  numéros 
suivants.  Tous  ces  extraits  forment  une  longue  analyse, 
avec  commentaires  et  développements,  des  trois  pre- 
mières parties  des  Principes  cl  Observations  économiques] 
la  quatrième,  seule,  concernant  le  cadastre  de  Milan,  a 
été  passée  sous  silence  ;  du  reste,  elle  traite  une  question 
qui  ne  se  peut  rattacher  (pie  de  loin  au  Tableau  éco- 
nomique. 

Les  Principes  cl  Observations  économiques  ont  dû  pa- 
raître dans  les  premiers  jours  de  l'année  17b7,  car  dés  le 
1"  lévrier  on  trouve  à  leur  sujet,  dans  la  Correspondance 

(1)  Gazette  du  Commerce,  10  mars  1767,  il"  20,  p.  1(.».'!. 
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de  Grimm  [    ce   compte   rendu   critique  :    «  M.    de   For- 
bonnais,  auteur  de   plusieurs  grands  et  petits  ouvrages 
sur  les  Finances  et  sur  le  Commerce,  vient  de  faire  im- 
primer  en    Hollande  des  Principes  et  Observations  éco- 
nomiques, deux  volumes  in-8°.  Les  Principes  forment  le 
premier  volume  ;  dans  le  second  v2  l'auteur  fait  ses  obser- 
vations  sur   divers   points   du  système   de   l'auteur    du 
Tableau  économique,   qui  a  paru  il  y  a  quelque  temps 
dans    la    Philosophie    rurale.    Depuis     que    l'économie 
politique  est  devenue  en  France  la  science  à  la  mode,  il 
s'est   formé   une   secte    qui  a  voulu  dominer  dans  cette 
partie.  M.  Quesnay,  originairement  chirurgien,  puis  mé- 
decin  de  Mme  de  Pompadour,  et  médecin  consultant  du 
roi,  s'est  fait  chef  de  cette  secte.  Il  s'est  associé  l'ami  des 
hommes,  M.  le   marquis   de  Mirabeau.    M.  Dupont   qui 
a  fait  pendant  quelque  temps  la  Gazette  du  Commerce, 
et  un  certain    chanoine   régulier   ou    prémontré,    appelé 
Bandeau,    prêtre    fort    indécent,    auteur    d'un    journal 
intitulé   les   Ephémérides   du    Citoyen,  petit  homme  dé- 
cidant et  tranchant,  sont  aussi  de  cette  clique.  La  Philo- 
sophie rurale  est  le  Pentateuque  de  ces  Messieurs.  Outre 
cet   ouvrage,  M.  Quesnay  a  fourni   à   Y  Encyclopédie  les 
articles  Grains  et  Fermiers.  Voilà  les  autels    que   M.  de 
Forbonnais  entreprend  de  saper   et   d'abattre  dans    son 

(1)  Tome  VII,  p.  234. 

(2)  Cette  division  n'est  pas  très  exacte  comme  on  peut  s'en  rendre 
compte  par  l'analyse  que  nous  avons  donnée  ci-dessus. 
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ouvrage.  Cette  hostilité  va  engager  une  guerre  opiniâtre 
et  terrible,  el  déjà  les  Ephémérides  du  Citoyen  se  pré- 
parent à  servir  de  champ  de  bataille  ». 

Après  cette  constatation  de  l'existence  de  l'école  phy- 
siocratique,  la  Lettre  de  Grimm  continue  l'analyse  des 
Principes  économiques  en  ces  termes  : 

«  M.  de  Forbonnais  a  d'abord  établi  les  principes 
généraux  de  la  science  économique.  Dans  ees  principes, 
il  est  concis,  obscur  et  louche,  suivant  son  usage.  Ce 
sera  le  seul  côté  par  lequel  il  se  Fera  estimer  de  son 
adversaire.  M.  Quesnay  est  non  seulement  naturellement 
obscur,  il  Test  encore  par  système  et  il  prétend  que  la 
vérité  ne  doit  jamais  être  dite  clairement.  Après  ces 
Principes,  M.  de  Forbonnais  procède  à  l'examen  du 
Tableau  économique  de  ces  Messieurs  el  des  articles 
Grains  et  Fermiers,  el  Ton  ne  peut  nier  que  ses  obser- 
vations ne  soient  souvent  excellentes,  el  qu'il  n'ait  taillé 
de  la  besogne  à  ses  adversaires,  s'ils  veulent  y  répondre. 
Ainsi  il  y  a  là  de  quoi  guerroyer  pendant  plus  d'une 
campagne.  Je  suis  de  lavis  de  M.  de  Forbonnais  dans 
son  avant-propos.  Il  remarque  (pie  dans  les  siècles 
d'ignorance  on  ne  remonte  jamais  aux  causes,  et  les 
faits  ne  conduisent  point  à  l'instruction  ;  dans  les  siècles 
éclairés,  la  pbilosopbie  généralise  tout  ;  l'observation 
des  faits  est  dédaignée  et  le  génie  se  livre  aux  paradoxes. 
Donc  je  dis  :  la  vérité  n'est  pas  faite  pour  l'homme. 
.rajoute  qu'elle  l'est  moins  dans  la  science  économique, 
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que  dans  aucune  autre,  qu'il  y  a  pour  chaque  effet  un  si 
grand  concours  de  causes  différentes,  agissant  en  sens 
divers  et  par  différents  degrés,  qu'il  est  impossible  d'en 
connaître  l'influence  et  l'infinité  de  combinaisons  avec 
une  certaine  exactitude.  Au  reste,  le  vieux  Quesnay  est 
un  cynique  décidé  ;  M.  de  Forbonnais  n'est  pas  tendre, 
ainsi  cette  guerre  ne  se  passera  pas  sans  quelques  faits 
d'armes  éclatants.  » 

Cette  lettre  de  Grimm  appuie  les  théories  de  Fort- 
bonnais  ;  elle  fournit  même  des  arguments  contre  Ques- 
nay, ainsi  on  y  lit  encore  :  «  On  ne  peut  se  dissimuler 
qu'il  n'y  ait  beaucoup  de  rêveries  dans  les  écrits  du 
vieux  cynique.  Il  dit,  par  exemple,  quelque  part  dans 
son  Tableau  économique,  ou  dans  son  article  Grains, 
qu'en  suivant  ses  principes  il  se  faisait  fort  d'augmenter 
tous  les  ans  le  produit  de  la  culture  en  France,  de  vingt- 
quatre  millions  de  setiers  de  blé.  Or,  chaque  pays  nourri, 
on  estime  qu'il  se  fait  en  Europe,  année  commune,  une 
exportation  de  dix  millions  de  setiers  de  blé,  dont  sept 
sont  fournis  par  Dantzich,  et  les  trois  autres  millions 
par  la  Grande-Bretagne,  la  France,  la  Sicile,  les  côtes 
d'Afrique,  etc.  Je  demande  à  M.  Quesnay,  qui  pousse 
d'un  liait  de  plume  sa  culture  en  France  à  un  petit 
surplus  de  vingt-quatre  millions  de  setiers,  ce  qu'il 
compte  en  faire?  Puisque  l'Europe  entière  n'a  besoin 
pour  vivre  que  d'une  circulation  de  dix  millions  de 
setiers,  il  nous  apprendra  sans  doute  le  secret  de  manger 
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le  double  et  le  triple,  le  jour  que,  pour  le  bonheur  de  la 
France,  il  aura  pris  soin  de  sa  culture.  Je  suis  étonné  que 
M.  de  Forbonnais  m'ait  laissé  faire  celle  petite  obser- 
vation à  son  antagoniste  ». 

Comme  l'annonçait  la  lettre  de  Grimm,  la  lutte  com- 
mença vivement  dans  les  Éphémérides  contre  Fort- 
bonnais  ;  celui-ci  fut  défendu  par  la  Gazette  du  Com- 
merce et  par  le  Journal  de  i Agriculture,  qui  «  guer- 
royèrent »  pendant  plusieurs  mois.  Les  Éphémérides  en 
juin  1 7(>7,  clans  un  article  sur  les  Principes  de  tout  gou- 
vernement '  firent  cette  première  allusion  aux  critiques 
rédigées  par  Fortbonnais  contre  les  théories  du  Tableau 
économique  :  «  Nous  avons  promis  à  Tailleur  que  nous 
critiquons,  les  principes  de  la  science  sur  le  commerce  ; 
nous  lui  tenons  parole,  avec  (Taillant  plus  d'ardeur, 
qu'on  s'acharne  plus  vivement  depuis  quelque  temps  i\ 
calomnier  en  mille  manières  différentes  la  doctrine  de 
nos  maîtres  sur  cet  objet  important. 

«  L'auteur  des  Observations  économiques  semble  donner 
un  nouveau  signal  pour  ce  genre  d'hostilités,  par  plusieurs 
traits,  dans  les  notes  dont  il  a  parsemé  son  ouvrage.  Il 
y  distille  abondamment  le  fiel  le  plus  amer  des  incul- 
pations odieuses  et  par  exemple  dans  son  premier  volume. 
page  13,  il  accuse  par  une  note  les  Ecrivains  économiques, 
dont  il  entreprenait  la  réfutation,  «  d'avoir  t'ait  leurs 
efforts  pour  bannir  ce  mot  commerce  de   notre    langue, 

(li  Par  Auxiron,  17GG,  2  vol.  in-12. 


328  FRANÇOIS   VÉRON    DE   FORTIJONNAIS 

prétendant  qu'on  ne  parlait  que  de  commerce  et  jamais 
d'agriculture »  Tâchons  donc  de  mettre  le  respec- 
table auteur  qui  nous  occupe,  et  le  public  impartial  à 
portée  de  juger  de  quel  côté  sont  l'abus  des  mots  ou  la 
confusion  des  idées,  et  faisons  voir  distinctement  que  les 
fondateurs  de  la  science  économique,  sont  loin  de  pré- 
tendre exclure  le  commerce  et  bannir  son   nom   môme 

de   notre  langue »   Après   une   longue   discussion 

des  observations  de  Fortbonnais,  cet  article  se  termine 
par  cette  conclusion  : 

« Il   est   donc   faux    que   la    Science    prononce 

anathème  contre  le  Commerce,  comme  on  le  répète  sans 
cesse  dans  les  écrits  de  nos  adversaires  et  dans  quelques 
écrits  périodiques,  qui  leur  paraissent  aujourd'hui  tout 
dévoués.  Tels  par  exemple  la  Gazette  et  Journal  du 
Commerce,  où  se  trouve  dans  un  second  extrait  des 
Observations  économiques  (Journal  de  mai  1767,  page  8) 
une  note  de  l'éditeur,  dans  laquelle  on  fait  à  l'auteur 
des  Ephémérides,  l'honneur  de  l'associer  à  ses  maîtres, 
qu'on  prend  pour  objet  de  plusieurs  critiques  assaisonnées 
de  plaisanteries »  i. 

Les  protestations  des  Ephémérides  contre  les  Principes 
et  Observations  économiques  de  Fortbonnais  avaient  sur- 
tout pour  but  de  répondre  aux  attaques  formulées  envers 
le  Tableau  économique  et  les  partisans  du  système  physio- 
cratique  ;  ainsi  la  critique  des  Ephémérides  pour  la  pre- 

(1)  Ephémérides  du  Citoyen,  tome  VI,  20  juin  1767,  pages  117  et  152. 
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mière  partie  des  Principes  ne  porte  guère  que  sur  les 
notes  insérées  au  bas  des  pages  ;  le  texte  proprement  dit 
est  presque  toujours  laissé  de  côté. 

Le  Journal  de  f 'Agriculture ,  lui  aussi,  sans  tomber  dans 
le  même  excès,  a  cependant  suivi  un  peu  cet  exemple. 
Sur  les  six  extraits  qu'il  a  donnés,  en  1767,  des  Principes 
cl  Observations  économiques  de  Fortbonnais,  un  seul  est 
consacré  à  la  première  partie  ;  la  seconde  et  la  troisième 
partie  motivent  les  cinq  autres  extraits  ;  la  quatrième 
partie,  concernant  le  cadastre,  est  entièrement  délaissée. 
Le  Journal  de  F 'Agriculture ,  en  reconnaissant  L'intérêt  de 
l'ouvrage  de  Fortbonnais,  y  cherche  des  moyens  et  des 
preuves  pour  réfuter  les  théories  des  physiocrates  ;  il 
l'avoue  dans  son  introduction,  où  il  publie  ees  premières 
lignes  : 

«  Quelle  peut  être  la  source  des  disputes  dans  une 
science  où  Ton  commence  par  s'appuyer  sur  des  vérités 
métaphysiques  également  reçues  de  tous?  Ne  serait-ce 
point  quelqu'abus  de  mots  qui  serait  le  foyer  de  ees 
explosions  systématiques.  Voilà  précisément  où  a  conduit 
je  ne  sais  quel  fanatisme,  (pie  bien  des  gens  confondent 
avec  un  saint  enthousiasme  pour  le  bien  publie,  domine 
par  sa  nature  il  est  porté  à  exagérer  les  maux  et  à  dissi- 
muler les  biens,  il  tend  à  décourager  les  hommes,  et  à 
porter  leur  vue  où  le  remède  n'est  pas  :  il  enfante  des 
systèmes  où  l'imagination  exallée  achève  de  plier  l'exac- 
titude   des   faits   sous    le  joug   de    ses  abstractions  plus 
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creuses  que  profondes.  Tel  est  à  peu  près  le  sort  de  la 
science  économique  parmi  nous.  L'ouvrage  que  nous 
allons  examiner  est  destiné  à  combattre  ces  abus. L'auteur 
a  cru  devoir  débuter  par  quelques  principes  élémentaires 
afin  de  rectifier  le  sens  des  mots  que  l'orgueilleuse  science 
a  voulu  dénaturer.  Nous  allons  l'abréger,  si  pourtant  on 
peut  le  faire  à  l'égard  d'un  écrivain  qui  a  le  talent  de 
tout  abréger,  parce  qu'il  voit  tout  »  *. 

Fortbonnais  avait  déjà  lui-même  expliqué  dans  son 
avant-propos,  le  but  qu'il  avait  cherché  à  atteindre  en 
écrivant  ses  Principes  et  Observations  économiques  ;  il 
voulait  évidemment  lutter  contre  les  affirmations  de 
Quesnay  et  de  ses  partisans,  mais  sans  violences,  comme 
on  peut  s'en  convaincre  par  cet  avant-propos  : 

«  Dans  les  siècles  d'ignorance  on  ne  remonte  jamais 
aux  causes,  et  les  faits  mal  vus  ne  conduisent  point  à 
l'instruction.  Dans  les  siècles  où  domine  l'esprit  tran- 
chant, la  fausse  philosophie  généralise  tout,  l'observation 
des  faits  est  dédaignée,  et  le  génie  loin  de  s'asservir  à  une 
pesante  combinaison  des  principes,  prend  la  marche 
légère  et  brillante  des  paradoxes.  Cette  nourriture  trop 
crue  pour  les  hommes  à  l'usage  desquels  on  la  destine, 
les  éloigne,  quelquefois  pour  toujours,  d'un  régime  salu- 
taire, et  l'objet  de  l'utilité  publique  est  manqué  sans 
retour. 

Tel  est  à  peu  près  le  sort  de  la  science  ceconomique 
parmi  nous.  Jamais  les  matières   qui    lui   appartiennent 

(1)  Journal  de  l'Agriculture,  t.  IX,  n<>  02,  avril  1707,  p.  5. 
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n'ont  été  tant  agitées,  et  peut-être  jamais  ne  Fut-on  plus 
loin  d'un  résultat  pratique  sur  les  questions  les  plus 
essentielles  de  l'économie  politique. 

De  tous  les  temps  la  vérité  même  parait  abandonnée  à 
la  dispute  des  hommes  ;  ainsi  ce  choc  d'opinions  n'aurait 
en  soi  rien  d'effrayant,  si  parmi  les  personnes,  dont 
l'opinion  peut  importer  le  plus  à  la  République,  plusieurs 
ne  semblaient  portées  à  regarder  tous  les  principes 
comme  problématiques  en  celte  partie.  En  effet  il  est 
plus  commode  de  s'en  Former  une  pareille  idée,  que  de 
les  approfondir  ;  cependant  cette  solution  nous  conduirait 
peut-être  à  une  position  plus  fâcheuse  encore  que  l'igno- 
rance absolue.  Ses  partisans,  car  il  lui  en  reste  encore 
beaucoup,  imputeraient,  à  la  science  même,  les  travers 
de  l'esprit,  et  ils  réussiraient  dans  un  pays,  où  chacun 
voulant  avoir  une  opinion  sur  chaque  chose,  embrasse 
volontiers  la  moins  pénible  sur  parole. 

Il  serait  donc  utile  d'employer  la  voie  la  plus  abrégée 
dans  ces  discussions.  Mais  en  lisant  les  divers  écrits 
polémiques  auxquels  elles  donnent  lieu,  on  est  étonné 
de  voir  les  parties  s'accuser  réciproquement  de  ne  pas 
s'entendre,  et  avoir  également  raison.  Il  ne  parait  pas 
moins  surprenant  de  les  voir  partir  du  même  principe 
et  arriver  méthodiquement  à  des  résultats  tort  contraires; 
d'où  l'on  a  conclu  qu'il  manquait  quelque  chose  à  la 
précision  de  ces  principes,  ou  bien  à  la  manière  de  les 
employer.  En  effet  dès  qu'il  est  question  d'agir,  ou  de  la 
pratique,  on  reconnaît  les  bornes  de  l'utilité  qu'on  peut 
tirer  des  abstractions.  Elles  supposent  un  ordre  parfait 
et  inaltérable,  qui  n'existe  nulle  part,  et  comme  toutes 
choses  se  tiennent,  il  est  impossible  qu'une  règle  générale 
se  trouve  violée  en  un  point,  sans  (prune  autre  ail  besoin 
de    modifications    dans    un    cas    relatif.    Ainsi,    dans    les 
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affaires,  la  bonne  logique  ne  consiste  pas  à  bien  argu- 
menter d'après  les  vérités  générales  seulement,  mais  à 
agir  conséquemment  aux  faits  bien  observés.  Pour  bien 
observer  les  faits,  les  principes  abstraits  sont  la  boussole 
qui  doit  guider  ;  mais  pour  faire  une  route  sûre  dans  la 
pratique,  il  faut  connaître  les  variations  de  l'aiguille  et 
la  valeur  des  courants.  Cette  étude  positive,  plus  longue, 
plus  sèche  et  plus  pénible  que  l'autre,  semble  n'en  pou- 
voir être  séparée,  sans  produire  Terreur.  Mais  d'ordinaire 
ceux  qui  se  sont  uniquement  adonnés  à  la  seconde, 
dédaignent  trop  les  généralités,  comme  un  vain  étalage 
de  science,  dont  la  forme  les  embarrasse  ;  et  les  méta- 
physiciens, enivrés  de  leurs  sublimités,  se  pressent  trop 
de  prétendre  orgueilleusement  que  le  monde  peut  être 
gouverné  avec  des  sillogismes  ;  c'est  ce  qu'on  appelle  de 
notre  temps  voir  les  choses  en  grand.  Cependant,  avant 
nous,  l'ensemble  de  ces  choses  caractérisait  seul  l'admi- 
nistration, et  cela  sera  encore  longtemps  après  nous, 
surtout  lorsque  l'expérience  aura  suffisamment  éclairci 
jusqu'où  s'étend  l'usage  des  généralités  pour  remplir  la 
fin  de  tout  bon  gouvernement. 

On  s'est  persuadé  que  ce  serait  contribuer  à  éclaircir 
la  matière  que  de  remonter  à  la  source  des  disputes  et 
de  faire  quelques  observations  sur  les  écrits,  dont  la 
doctrine  a  le  plus  contribué  à  cette  fermentation  ;  d'exa- 
miner à  quel  point  quelques-unes  de  leurs  opinions  sont 
vraies  pour  tous,  et  sous  quel  aspect  elles  cessent  de 
l'être  pour  d'autres  ;  enfin  d'indiquer,  suivant  ses  forces, 
la  source  de  ces  mésintelligences  réciproques.  En  général, 
lorsque  dans  un  temps,  où  plusieurs  nations  se  sont 
éclairées  mutuellement,  un  seul  homme  produit  des 
opinions  extraordinaires,  et  les  appuie  sur  des  vérités 
métaphysiques,    également   reçues   de    tous,    il  esl  de  la 
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prudence,  avant  d'engager  sa  croyance,  de  bien  examiner 
si  quelqu'abus  des  mois  n'est  pas  le  loyer  de  ces  explo- 
sions systématiques.  C'est  un  écneil  difficile  à  éviter  pour 

ceux  qui  entreprennent  des  théories  sans  aucun  égard 
aux  faits  et  à  la  pratique  qui  constituent  les  vérités 
locales  :  alors  ces  vérités  se  trouvent  en  contradiction 
avec  les  vérités  abstraites  ;  on  dispute  sans  s'entendre, 
on  se  passionne  et  souvent  pour  des  puérilités  ;  mais  si 
l'enthousiasme  allait  jusqu'à  abandonner  la  discussion 
du  Tond  pour  soutenir  des  mots  et  jouir  de  l'abus  des 
mots,  ce  ne  serait  plus  qu'un  véritable  empirisme.  Le 
dernier  degré  de  l'excès  sera  celui  où  l'on  se  croira 
permis  de  changer  les  mots,  de  détourner  le  sens  naturel 
des  paroles  d'autrui,  de  tronquer  et  de  mutiler  les  pas- 
sades, de  substituer  les  épigrammes  et  le  sarcasme  au 
raisonnement  ;  le  fanatisme  ne  s'y  prendrait  pas  autre- 
ment. 

Ces  observations  ont  paru  devoir  être  précédées  de 
quelques  principes  élémentaires.  11  n'a  pas  été  possible 
de  dispenser  le  lecteur  d'un  certain  degré  d'attention  ; 
ce  scia  beaucoup  si  on  est  parvenu  à  la  clarté  et  à  la 
précision  qu'on  s'est  principalement  proposées. 

Depuis  quelques  années,  sur  plusieurs  points  de  laits 
essentiels,  les  opinions  dominantes  tombent  dans  une 
exagération  fâcheuse  ;  ce  serait  faire  injure  à  la  vérité  et 
aux  bons  citoyens,  que  de  justifier  le  dessein  de  réduire 
les  choses  à  un  terme  plus  modéré.  Ceux  qui  prendront 
la  peine  de  lire  cet  ouvrage  reconnaîtront  facilement 
qu'il  n'est  entrepris  dans  aucune  vue  de  flatter  ni  de 
déplaire;  mais  on  croit  qu'exagérer  les  maux  et  dissimuler 
les  biens,  c'est  décourager  les  hommes,  porter  leur  vue 
du  côté  où  le  remède  n'est  pas,  et  consumer  en  perplexités 
un   temps    précieux.    Cependant   ces   créances   douteuses 
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pour  le  moins,  acquièrent  de  l'autorité  en  se  répétant 
sur  parole  ;  les  systèmes  s'établissent  en  conséquence,  et 
quelquefois  l'imagination  exaltée  achève  de  plier  l'exac- 
titude des  faits  sous  le  joug  de  ses  abstractions  plus 
creuses  que  profondes.  Tant  que  les  fraudes  pieuses  n'ont 
d'autre  objet  que  de  réveiller  l'attention  et  de  tenir  en 
garde  contre  l'excès  du  mal,  il  peut  paraître  honnête  à 
tous  les  bons  citoyens  de  garder  le  silence  ;  mais  il 
semble  encore  plus  honnête  de  contredire  ou  de  revenir 
sur  ses  pas,  lorsqu'il  n'est  plus  question  que  de  substituer 
un  excès  à  un  autre  ;  car  ce  ne  peut  jamais  être  une 
réforme  utile  et  véritable.  » 

Après  cet  exposé  de  son  programme,  Fortbonnais  for- 
mule ses  principes  économiques.  11  explique  ainsi  la 
constitution  d'une  société,  d'une  nation  : 

«  Une  société  est  la  réunion  de  plusieurs  familles  dont 
les  chefs  s'engagent,  pour  eux  et  pour  les  leurs,  à  garantir 
réciproquement  leurs  propriétés  de  la  violence  au-dedans, 
et  à  les  défendre  en  commun  contre  les  ennemis  du 
dehors  ;  ainsi  nulle  société  sans  propriété. 

((  La  société  est  dans  un  état  précaire,  si  elle  n'est 
pourvue  de  moyens  de  défense  proportionnés  aux  moyens 
d'usurpation  des  sociétés  voisines.  Ces  moyens,  tant  inté- 
rieurs qu'extérieurs,  consistent  essentiellement  en  hom- 
mes appropriés  à  l'action  nécessaire  à  l'attaque  et  à  la 
défense  ;  ainsi  le  nombre  de  ces  citoyens  constitue  la 
force  actuelle  de  chaque  société. 

((  La  propriété   seule   peut  pourvoir  aux  besoins  des 
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hommes  ;  ainsi  la  force  doit  être  entretenue  par  la  pro- 
priété et  la  propriété  doit  être  protégée  par  la  force. 

«  Ainsi  les  rapports  justes  de  la  propriété  avec  la  force 
constituent  la  puissance  d'une  nation  ;  ainsi  ces  objets  ne 
doivent  point  être  désunis  dans  leur  examen  et  dans 
leur  direction.  » 

Fortbonnais  étudie  ensuite  la  richesse,  le  revenu,  la 
terre  et  la  circulation.  A  propos  de  la  richesse,  s'il  trouve 
(pie  «  la  vie,  L'honneur,  la  famille,  la  Patrie  sont  une 
propriété  égale  pour  chaque  membre  de  la  Société  »,  il 
constate  d'autre  part  que  cette  égalité  ne  se  trouve  point 
dans  les  propriétés  susceptibles  d'échange  ou  de  consom- 
mation, car  on  ne  peut  «  forcer  l'ordre  de  la  nature  qui 
tend  continuellement  à  établir,  entre  les  hommes,  l'iné- 
galité de  leurs  possessions  ».  Il  établit  trois  catégories  de 
richesse  :  la  richesse  primitive  ou  naturelle  qu'engendrent 
les  productions  de  la  terre  ;  la  richesse  secondaire  ou 
artificielle  qui  résulte  de  l'industrie  ;  et  enfin  la  richesse 
conventionnelle  produite  par  L'argent. 

Sur  le  revenu  il  voit  aussi  que  celui  de  la  terre  est  le 
revenu  primitif  et  que  les  autres  ne  sont  que  secondaires. 
«  Le  besoin  de  la  denrée  est  la  cause  immédiate  du 
travail  et  de  la  production  :  et  la  consommation  est  la 
récompense  du  travail  qui  produit.  Ainsi  la  consommation 
est  le  niveau  de  la  production,  et  L'étendue  de  la  pro- 
duction est  la  mesure  propre  à  évaluer  le  capital  pro- 
ductif  Ce  qui  excède  la  consommation  personnelle 
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et  nécessaire  est  appelé  superflu.  »  Pour  utiliser  ce  su- 
perflu il  faut  donc  chercher  à  l'échanger,  et  cet  échange 
constitue  le  commerce  ou  la  circulation.  Cette  circulation 
peut  être  envisagée  sous  deux  rapports,  ou  comme  simple 
en  tant  qu'elle  procède  par  échanges  en  nature,  ou  comme 
composée,  en  tant  qu'elle  emploie  l'argent. 

Pour  la  circulation  simple,  Fortbonnais  l'étudié  dans 
ses  effets  au  point  de  vue  de  la  production  des  denrées, 
de  leur  valeur  et  de  leur  prêt,  de  la  population,  du  com- 
merce étranger,  de  la  navigation,  du  revenu  national  et 
du  service  public. 

Pour  la  circulation  composée,  c'est-à-dire  «  celle  dans 
laquelle  l'argent  intervient  comme  moyen  terme  convenu 
pour  l'évaluation  des  échanges  »,  notre  auteur  expose 
d'abord  les  propriétés  naturelles  de  l'argent,  et  les  consé- 
quences de  l'établissement  de  la  monnaie,  puis  il  compare 
les  effets  de  cette  circulation  avec  ceux  de  la  circulation 
simple  sur  les  denrées,  la  population  et  le  commerce 
étranger. 

Il  donne  comme  conclusion  :  «  Quatre  effets  avantageux 
résultent  de  cette  introduction  d'argent  ;  d'accroître  en 
faveur  des  propriétaires  du  sol  national  la  consommation 
intérieure  de  leurs  productions,  et  dès  lors  leur  superflu  ; 
la  jouissance  de  diverses  deiarées  d'utilité,  de  commodité 
ou  de  plaisir,  qui  les  constitue  plus  riches  réellement  ; 
de  fournir  des  avances  à  de  meilleures  conditions  à  ceux 
qui  peuvent  augmenter  la  production  ;  enfin,  d'assurer 
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à  la  société  des  moyens  de  puissance'  relative  vis-à-vis 
dos  autres  sociétés.  Ainsi  cette  introduction  de  L'argent 
est  d'autant  plus  utile  dans  un  pays,  qu'il  est  plus  éloigné 
d'être  porté  à  la  valeur  dont  il  est  susceptible. 

«  Ce  qu'on  vient  de  dire  n'empêche  pas  certainement 
qu'il  ne  soit  plus  solide  d'attirer  cet  argent  par  la  vente 
des  déniées  du  cru,  lorsque  l'occasion  s'en  présente,  que 
par  les  denrées  des  colonies  ;  et  par  les  denrées  des 
colonies,  que  par  les  productions  de  l'art. 

«  Mais  il  n'en  est  pas  moins  vrai  que  la  position 
actuelle  des  choses  en  Europe  ne  permet  pas  d'espérer 
dans  le  fait  d'attirer,  par  le  produit  territorial  seul,  autant 
d'argent  et  d'échanges  en  déniées,  qu'il  en  entre  à  raison 
du  produit  des  colonies  et  de  la  main-d'œuvre.  Or  OÙ 
vont  cet  argent  et  ces  denrées,  si  ce  n'est  au  propriétaire 
de  la  terre,  dont  les  productions  ont  été  converties  en 
denrées  des  colonies  et  en  ouvrages  de  manufactures  ? 

«  Cette  conversion  est  donc  évidemment  le  soutien  cl 
l'aliment  d'une  partie  de  notre  culture,  tant  que  nos 
terres  fourniront  à  notre  subsistance.  Or  puisqu'elles 
produisent  au-delà  de  celle  subsistance,  au  point  d'avoir 
trop  souvent  ressenti  l'excès  de  l'abondance,  il  ne  peut 
y  avoir  de  doute  à  cet  égard. 

«  Ce  serait  donc  un  raisonnement  très  faux  d  attribuer 
aux  colonies,  et  aux  manufactures  appelées  de  luxe,  le 
défaut    de   culture   d'une    partie   de  nos  terres.  Lorsque 

•  >.) 
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l'expérience  aura  succédé  aux  spéculations  des  agricoles 
de  cabinet,  peut-être  reconnaîtra-t-on  qu'il  y  a  eu  de 
grandes  exagérations  sur  cette  matière,  des  mesures  mal 
prises,  des  fraudes  pieuses  et  des  conseils  très  ruineux. 
Mais  comme  dans  le  fait  il  y  a  une  amélioration  à  faire 
même  sur  les  terres  qui  sont  cultivées,  et  que  quelques- 
unes,  parmi  celles  qu'on  néglige,  sont  susceptibles  de 
culture  avec  profit,  c'est  en  remontant  aux  causes  pre- 
mières qu'on  connaîtra  les  expédients  propres  à  remplir 
un  objet  si  désirable.  Les  hommes  s'y  trouveront  à  point 
nommé,  ainsi  que  les  capitaux,  sans  qu'il  y  en  ait  un 
seul  détourné  des  occupations  relatives  aux  colonies  et 
aux  manufactures.  ». 

Cette  première  partie  des  Principes  économiques  est 
terminée  par  un  paragraphe  sur  les  papiers  représentant 
l'argent,  que  Fortbonnais  divise  en  trois  espèces  géné- 
rales :  1°  Les  papiers  de  ceux  qui  font  le  commerce  des 
denrées  ;  2°  Les  papiers  de  finances  ;  3°  Les  papiers 
monnaie.  Sur  ce  dernier  point,  Fortbonnais,  dans  le 
supplément  de  l'édition  de  l'an  IV,  a  inséré  une  protes- 
tation contre  le  cours  forcé,  «  parce  que  confiance  et 
contrainte  s'excluent  mutuellement.  L'essence  d'un  papier 
monnaie  est  la  liberté  de  l'accepter  ;  sa  prospérité  dépend 
de  cette  condition,  qui  n'admet  aucune  modification, 
sous  aucun  prétexte »  *. 

(1)  On  trouvera  cette  même  déclaration  dans  son  Prospectus  sur 
les  Finances,  dédié  aux  bous  citoyens,  qu'il  publiera  en  1789. 
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Toute  celte  première  partie  est  doue  presque  entiè- 
rement étrangère  à  la  querelle  des  Physiocrates  :  il  n'en 
esi  plus  de  même  dans  les  deux  parties  suivantes  qui, 
au  contraire,  soûl  écrites  pour  discuter  el  combattre  les 
théories  émises  dans  le  Tableau  économique  el  dans  les 
articles  Grains  el  Fermiers  de  V Encyclopédie.  Fortbonnais 
le  déclare  lui-même  et  il  cherche  à  prouver  sur  quelles 
bases  fragiles  repose  le  système,  si  complexe,  développé 
par  Quesnay. 

«  Le  Tableau  économique,  écrit-il  dès  les  premières 
lignes,  est  nue  espèce  d'arbre  généalogique  dans  lequel 
on  a  entrepris  d'exprimer  la  marche  de  la  circulation  el 
de  la  peindre  aux  yeux.  Cette  table  célèbre  parut,  pour 

la   première  lois,   il  y  a  cinq  à  six  ans, et  ne  tut 

communiquée  qu'à  un  petit  nombre  de  personnes.  A  la 
suite  d'une  explication  succincte  qui  ne  contenait  (pie 
l'analyse  du  système  de  richesse  nationale  déjà  produit 
dans  l'article  drains  de  V Encyclopédie,  l'auteur  donnait 
un  petit  développement  de  ce  même  système  par  vingt- 
quatre  maximes  générales.  Un  grand  nombre  de  notes, 
plus  considérables  (pie  le  texte,  répétaient  en  grande 
partie,  ou  développaient  ee  qui  avait  déjà  été  dit  aux 
articles  Fermiers  et  drains  de  V Encyclopédie,  sur  l'éco- 
nomie politique,  c'est-à-dire  sur  l'agriculture,  le  com- 
merce et  les  finances.  Ce  développement  était  intitulé 
Extrait  des  Economies  royales  de  M.  de  Sully,  soit  (pie 
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l'auteur  se  crût  rempli  de  sou  esprit,  soit  qu'il  voulût 
accréditer  sou  système  sous  ce  nom  révéré. 

«  Tel  est  le  canevas  de  l'ouvrage  intitulé  Tableau  éco- 
nomique avec  ses  explications,  tel  qu'il  se  trouve  dans  le 
recueil  des  œuvres  de  l'ami  des  hommes,  de  la  théorie 
de  l'impôt,  de  la  philosophie  rurale.  Ces  divers  traités 
forment  le  corps  de  la  doctrine  du  tableau  économique, 
beaucoup  plus  connu  du  grand  nombre  par  les  questions 
auxquelles  elle  donne  lieu,  que  par  la  lecture  même  des 
ouvrages  originaux.  Ils  ne  sont  pas  toujours  à  la  portée 
de  l'intelligence  ordinaire  des  lecteurs,  soit  qu'un  langage 
mystérieux  ait  paru  plus  digne  de  ces  méditations  pro- 
fondes, ou  que  leurs  auteurs  fortement  occupés  du  ré- 
sultat dont  ils  avaient  un  vif  sentiment,  aient  négligé 
Tordre  et  l'enchaînement  des  idées.  Il  en  a  résulté  que 
les  adeptes  du  tableau  économique,  conservant  précieu- 
sement les  procédés  des  sages  dont  ils  ont  reçu  la  lumière, 
ne  sont  pas  toujours  compris  de  leurs  adversaires,  et  ne 
les  comprennent  pas  toujours » 

Fortbonnais  juge  ensuite  qu'il  ne  suffit  pas  démontrer 
que  l'objet  capital  du  tableau  économique  est  impossible 
à  atteindre,  mais  qu'il  convient  aussi  d'examiner  si  les 
principes  du  régime  qu'il  propose  ne  tiennent  pas  quel- 
quefois du  vice  de  l'objet  général.  Pour  le  prouver  il 
discute  successivement  toutes  les  subdivisions  du  Tableau 
économique,  qui  concernent  la  population,  la  quotité  de 
l'impôt  et  de  la  dîme,  l'évaluation  du  produit  et  du  fond 
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des  richesses,  le  dépérissement  de  la  culture,   la  dimi- 
nution de  la  population. 

Après  la  discussion  de  ces  divers  articles,  Portbonnais 
écrit,  comme  conclusion,  ces  dernières  lignes  :  «  Nous 
osons  nous  flatter  d'avoir  rempli  noire  objet  à  regard  (\u 
tableau  économique,  c'est-à-dire  d'avoir  montré  que  sa 
construction  est  vicieuse,  que  dés  lors  il  ne  peut  donner 
aucune  autorité  aux  idées  singulières  que  son  auteur  a 
prétendu  étayer  par  celle  forme  méthodique  cl  illusoire 
de  prétendues  démonstrations  :  que  l'accord  fortuit  ou 
médité  de  ses  résultats  avec  quelques  maximes  évidentes, 
n'est  nullement  une  raison  pour  induire  que  ces  maximes 
résultent  du  tableau,  et  qu'il  n'est  pas  vicieux  ;  qu'au 
contraire  l'ambition  de  l'établir  pour  règle  unique  et 
universelle  a  conduit  son  auteur  et  ses  disciples  à  priver 
L'expression  de  ces  maximes,  de  la  précision  qui  les  rend 
évidentes  pour  tout  le  monde,  et  sans  laquelle  elles 
deviennent  paradoxales  ;  que  ce  défaut  de  précision  a 
conduit  à  des  conséquences  très  dangereuses,  qu'il  a  fallu 
soutenir  par  des  abstractions  inintelligibles  cl  qui  foni 
dégénérer  en  disputes  et  en  sophismes  la  recherche  de 
la  vérité  ». 

Toutefois,  malgré  ces  critiques,  Fortboanais  déclare 
qu'il  n'est  pas  absolument  opposé  à  toutes  les  théories 
émises  dans  la  nouvelle  doctrine  économique,  il  avoue 
même  qu'il  en  partage  plusieurs,  car  il  ajoute  :  i  Nous 
serions  en  même  temps  bien  éloigné  d'avoir  rempli  notre 
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carrière,  si  quelqu'un,  après  avoir  lu  cet  écrit,  pouvait 
penser  que  toutes  nos  opinions  sont  diamétralement 
opposées  à  celles  des  auteurs  du  système  de  la  philo- 
sophie rurale.  Nous  sommes  très  éloigné  de  contrarier 
la  plus  grande  partie  des  principes  qu'ils  ont  adoptés  ; 
nous  ne  les  accusons  pas  tant  d'exposer  des  maximes 
fausses  que  de  passer  les  bornes  de  la  vérité.  Nous  avons 
tâché  d'indiquer  ces  bornes,  telles  qu'elles  nous  ont  paru 
devoir  être  posées,  et  de  développer  les  rapports  sous 
lesquels  les  principes  nous  ont  semblé  se  modifier  néces- 
sairement les  uns  et  les  autres.  Si  ces  modifications 
n'existaient  pas,  il  en  résulterait  que  deux  vérités  se 
contrarieraient  ;  or,  cela  est  impossible,  et  lorsqu'un 
pareil  combat  se  rencontre  dans  la  pratique,  ce  n'est 
certainement    pas   la   faute    de   l'instrument,  mais  de  la 

main  qui  le  conduit » 

Enfin  il  termine  par  quelques  coups  de  griffes  sur  les 
parvenus  de  toutes  les  classes.  «  Les  principes,  dit-il, 
apprennent  à  observer,  à  questionner,  art  moins  com- 
mun qu'on  ne  pense  ;  à  ne  pas  consumer  le  temps  en 
recherches  inutiles,  voilà  tout.  Ceux  qui  ont  le  bonheur 
de  profiter  des  veilles  d'autrui,  peuvent  donc  faire  de 
grands  pas  dans  la  carrière  ;  mais  si  cette  connaissance 
suffisait,  un  fou  ou  bien  un  sot,  avec  de  la  mémoire, 
seraient  tout  aussi  propres  que  d'autres  à  gouverner  les 
hommes.  Dans  les  pays  où  l'argent  est  une  capacité  pré- 
liminaire  et  essentielle,  pour  remplir  les  places  que  la 
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raison  et  la  nature  sembleraient  destiner  au  talent,  il  est 
plus  dangereux  qu'ailleurs  de  se  méprendre  sur  L'étendue 
des  études  et  de  l'instruction  dont  il  tant  être  muni  pour 
rendre  service  au  Prince  et  à  la  Patrie.  C'esl  là  cependant 
où  il  est  moins  rare,  de  voir  des  titulaires  saupoudrés 
de  quelques  notions  générales,  trancher  avec  confiance 
sur  ce  qu'ils  n'ont  jamais  médité  ;  harceler  la  soeiété  par 
des  décisions  ridicules  et  l'ennuyer  platemenl   de   leurs 

prétentions 

«  A  mesure  que  les  mœurs  d'une  nation  se  dégradent. 
la  connaissance  des  hommes  et  des  choses  se  détériore. 
Le  génie,  les  talents,  l'esprit,  la  prudence,  l'activité,  les 
connaissances,  la  philosophie  même,  les  riehesses,  les 
rangs,  les  places,  enfin  tout  ce  qui  sert  à  rendre  les 
hommes  remarquables,  ne  devient  le  plus  souvent  que 
l'instrument  d'une  passion  épidémique  qu'on  appelle 
égoïsme.  Les  hommes  séparés  les  uns  des  autres  de 
goûts,  d'opinions,  de  vues,  d'intérêts,  d'accord  en  ee  seul 
point  de  ramener  toutes  choses  à  eux  seuls,  arriveraient 
sans  concert  à  produire,  par  leurs  efforts  communs,  la 
dissolution  de  la  Société,  s'il  n'était  contre  la  nature  que 
les  excès  fussent  de  longue  durée.  Dans  de  pareilles 
circonstances,  ce  qu'un  penseur  obscur  pourrait  dire  du 
tond  de  sa  retraite,  ne  ferait  aucune  impression  sur  ceux 
qu'entraîne  la  rapidité  du  tourbillon.  Mais  il  n'aurait  pas 
perdu  son  temps,  s'il  avertissait  à  temps  quelques  bons 
esprits  de  se  garantir  de  la  folie  commune,   d'embrasser 
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follement  l'autel  de  la  Patrie,  et  de  se  rendre  capables 
de  lui  être  utiles  lorsque  la  Providence  le  permettra.  » 

Telle  est  la  conclusion  du  premier  volume  des  Prin- 
cipes et  Observations  économiques  ;  dans  le  second  volume, 
Fortbonnais  commence  la  critique  des  articles  Grains  et 
Fermiers  publiés  par  Quesnay  dans  Y  Encyclopédie.  Il 
explique  d'abord  son  plan  général  par  cette  introduction  : 

<(  Pour  se  conformer  à  la  marche  de  l'auteur  du  Tableau 
économique,  et  à  la  date  des  diverses  productions  qui  ont 
exposé  son  système,  il  eut  peut-être  fallu  commencer 
par  les  articles  Fermiers  et  Grains,  économie  politique, 
dans  Y  Encyclopédie  l.  Mais  les  notions  préliminaires  ex- 
posées dans  ces  articles  y  sont  éparses  sans  méthode. 
Souvent  un  passage  en  contredit  un  autre,  et  quoique  le 
germe  de  tout  le  système  s'y  trouve  rassemblé,  il  est 
difficile  d'en  trouver  l'ensemble.  Au  lieu  que  les  expli- 
cations du  tableau  économique  présentent  un  corps 
complet  de  doctrine.  Quoiqu'il  soit  fondé  sur  les  élé- 
ments consacrés  dans  les  deux  articles  du  Dictionnaire, 
ces  éléments  isolés  ont  paru  à  plusieurs  si  exagérés,  que 
c'est  par  l'accord  prétendu  du  Tableau  avec  les  résultats 
exprimés  dans  les  articles,  qu'on  a  espéré  leur  donner 
de  la  consistance.  Ce  tableau  étant  vicieux  en  lui-même, 
nous  avons  cru  devoir  commencer  par  son  examen,  et 
nous  allons  entreprendre  la  discussion  des  principaux 
objets  traités  dans  ces  deux  articles. 

(1)  L'article  Fermiers  (Economie  politique)  parut  en  1750  dans  le 
tome  VI,  pages  528  à   540.   L'article  Grains  (Économie  politique) 

parut  en  1757  dans  le  tome  VII,  pages  812  à  831.  Ces  deux  articles 
portent  le  nom  de  «  M.  Quesnay,  le  lils  ». 


CHAPITRE  TROISIÈME 


.>  i.) 


«  L'objet  généra]  de  l'auteur  esl  de  prouver  que  ce 
royaume  est  déchu  dé  son  ancienne  splendeur  par  l'oubli 
total  de  L'agriculture,  ce  qui  l'a  réduite  au  dépérissement 
et  à  l'anéantissement  le  plus  sensible.  11  en  expose  les 
effets  et  les  calculs,  enfin  il  propose  le  remède,  et  donne 
les  maximes  duw  bon  gouvernement  économique.  Il 
nous  parait  du  moins  que  c'est  à  quelqu'un  de  ces  points 
qu'on  peut  rapporter  ce  qui  se  trouve  épais  dans  ces 
articles  et  pour  la  commodité  du  lecteur,  nous  rassem- 
blerons sous  chacun  de  ces  chefs  ce  qui  peut  les  con- 
cerner. » 

Fortbonnais  prévient  alors  le  lecteur  que  son  «  inten- 
tion n'est  pas  d'élever  un  système  contre  un  système,  ni 
de  Faire  assaut  de  calcul  et  d'exagérations,  mais  d'exa- 
miner L'exactitude  des  faits  et  des  calculs  qu'on  a  em- 
ployés, ou  des  conséquences  qu'on  en  a  tirées  ». 

Fortbonnais  aborde  en  premier  lieu  les  questions  agri- 
coles. Il  proteste  contre  l'ancienne  splendeur  qu'on  a 
voulu  accorder  à  l'agriculture  dans  les  temps  passés  et 
contre  L'affirmation  de  Boisguillebert  qui,  dans  son  ou- 
vrage le  Détail  de  ht  France,  a  établi  des  points  de  com- 
paraison qui  ne  peuvent  être  acceptés*  Il  défend  Colbert 
contre  les  accusations  formulées  sur  lui  par  cet  auteur, 
mais  dont  l'ouvrage,  «  quoique  essentiel  sur  divers  points, 
fut  regardé  par  le  public  comme  L'écho  de  ces  satires  qui 
semblent  poursuivre  dans  cette  nation,  pendant  leur  vie, 
tous  ceux  dont  les  travaux  peuvent  obtenir  quelque  droit 
à   l'estime  de  la  postérité.  Sully,  Richelieu,  Colbert.  ont 
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éprouvé  le  même  sort  et  dans  tous  les  genres  c'est  le 
même  traitement.  La  médiocrité  seule  jouit  d'elle-même 
en  paix  sous  la  sauvegarde  de  quelques  ridicules  pas- 
sagers ;  mais  il  se  trouve  toujours  des  cœurs  assez  lâches, 
ou  assez  corrompus,  pour  ne  pas  souffrir  qu'un  homme 
ait  impunément  plus  de  justice,  de  désintéressement,  de 
mœurs,  de  force,  de  génie  ou  de  talents  que  les  autres. 
La  calomnie  inventera,  si  elle  ne  peut  interpréter  ;  son 
âge  égale  la  durée  des  siècles,  mais  son  visage  est  jeune, 
et  séduit  toujours.  Que  ceux  qui  se  destinent  à  paraître 
sur  la  scène  du  monde  se  préparent  à  tout,  et  qu'ils  se 
souviennent  à  chaque  acte  de  leur  vie  publique,  que  la 
conscience  la  plus  scrupuleuse  du  bien  est  le  seul  prix 
digne  de  leurs  travaux,  l'unique  consolation  qu'ils  empor- 
teront au  tombeau  ». 

Fortbonnais  trace  à  nouveau  l'œuvre  de  Colbert,  rap- 
pelle ses  principaux  actes  dans  l'administration  de  la 
France  et  il  «  espère  que  les  honnêtes  gens  lui  sauront 
gré  de  s'étendre  sur  des  faits  aussi  importants  pour  l'in- 
térêt de  la  vérité,  pour  la  sûreté  des  opinions  et  pour  la 
mémoire  d'un  homme  dont  la  nation  doit  s'honorer  »  ; 
puis  il  ajoute  : 

«  Sans  contredit  il  fut  homme  et  il  put  se  tromper, 
mais  il  s'agit  d'apprécier  ses  erreurs.  L'auteur  du  Tableau 
économique,  le  patriarche  de  ses  détracteurs,  a  pris  un 
guide  infidèle,  et  avec  moins  de  passion  pour  le  système 
qu'il    voulait    accréditer,    il    aurait    facilement  connu    la 
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violence  et  l'exagération  de  son  modèle.  Il  a  fait  pins, 
il  a  renchéri  sur  lui  et  ce  que  son  compatriote  n'avait 
attribué  qu'à  la  diminution  du  prix  des  grains  et  aux 
droits  des  aides,  il  l'impute  à  rétablissement  des  manu- 
factures   

«  Il  n'appartient  qu'au  public  de  caractériser  ces  sortes 
d'assertions,  nous  nous  contentons  de  rétablir  les  Faits. 
Ils  se  répètent  quelquefois  longtemps  sur  parole  et  on  a 
obligation  aux  exagérations  qui  portent  à  les  examiner 
plus  attentivement.  Le  vertige  a  monté  au  point,  (pie 
certains  adeptes  de  la  philosophie  rurale  avancent  comme 
principe  (pie  nous  ne  pouvons  vendre  au  dehors  des 
marchandises  de  main-d'œuvre  sans  diminuer  la  somme 
des  productions  territoriales, 

«  Demandez  leur  la  preuve,  ils  vous  répondront  :  Notre 
maître  a  dit  que  M.  Colbert  a  avili  le  prix  des  grains 
pour  établir  les  manufactures,  c'est-à-dire  diminué  les 
revenus  pour  augmenter  le  travail 

«  (le  que  L'histoire  atteste  de  ce  grand  homme,  dont  la 
mémoire  est  poursuivie  avec  tant  de  chaleur  par  l'auteur 
du  Tableau  économique,  c'est  qu'il  trouva  le  royaume 
dans  un  très  grand  désordre.  Les  campagnes  étaient  rui- 
nées parce  (pie  l'impôt  avait  monté  depuis  1609  jusqu'en 

1659,  c'est-à-dire   en  50  ans parce  (pie    les  droits 

des  termes  augmentés  de  15  s.  pour  livre,  depuis  cette 
époque,  avaient  détruit  la  vente  au  dehors  de  nos  manu- 
factures, bien  plus  anciennes  que  Colbert M.  Colberl 

s'appliqua  à  diminuer  l'impôt  direct  sur  les  cultivateurs 
pour  le  taire  porter  par  les  riches  :  il  tit  ses  efforts  pour 
augmenter  le  nombre  des  consommations  utiles,  en 
occupant  un  peuple  infini  d'hommes  oisifs,  en  ramassant 
les  ouvriers  qui  étaient  allés  chercher  du  pain  dans 
l'étranger;   il   ouvrit   des   débouchés  à  l'étranger  en  di- 
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minuant  les  droits  de  sortie  ;  il  facilita  la  circulation 
intérieure  des  denrées  en  diminuant  les  droits  et  en  les 
simplifiant.  Ce  ministre  ne  fit  peut-être  pas  tout  avec 
une  égale  profondeur;  peut-être  pouvait-il  mieux  exécuter 
quelques  détails  ;  mais  enfin  voilà  l'objet  qu'il  embrassa 
et  il  réussit. 

«  Il  faut  avoir  une  prodigieuse  opinion  de  son  propre 
génie  pour  avoir  le  courage  de  traiter  en  petit  les  talents 
d'un  tel  homme  !  Quels  sont  donc  ses  crimes?  Les  voici, 
c'est  d'avoir  soutenu  des  établissements  faits  longtemps 
avant  lui  et  qui  paraissent  avoir  été  plus  considérables 

qu'il  n'a  pu  les  rétablir Il  ne  fut  donc  pas  l'auteur, 

mais  le  restaurateur  de  ces  établissements 

«  Mais  le  reproche  tombe,  dès  qu'il  est  constaté  que 
cette  cherté  fut  le  fruit  de  la  misère,  de  l'excès  de  l'im- 
position sur  le  cultivateur,  de  la  dévastation  des  cam- 
pagnes, des  troubles  de  l'anarchie.  Nous  ne  répéterons 
pas  ce  que  nous  avons  dit  à  ce  sujet,  mais  nous  ajou- 
terons que  M.  Colbert  fit  une  chose  habile  en  diminuant 
considérablement  l'impôt  sur  la  production,  c'est-à-dire 
la  taille,  pour  la  faire  porter  par  le  revenu  net,  c'est-à-dire 
sur  la  dépense  du  propriétaire,  et  cela  dans  un  temps  où 

il  était  obligé  d'augmenter  la  somme  des  impositions 

Il  prévit  vraisemblablement  que  ce  changement  et  cette 
augmentation  réelle  de  l'impôt  révolteraient  l'avarice  des 
riches,  car  la  reconnaissance  de  dix  millions  d'hommes 
soulagés  par  une  opération,  ne  fait  pas  tant  de  bruit 
dans  la  capitale,  que  la  perception  d'un  écu  dans  la 
bourse  d'un  million  de  riches  ne  fera  de  scandale.  Mais 
en  ministre  fidèle  et  courageux,  il  servit  son  Roi  et  sa 
Patrie  suivant  sa  conscience.  S'il  n'eut  pas  le  bonheur  de 
faire  tout  le  bien  qu'il  désirait  et  qu'il  connaissait,  nu 
moins  ce  qu'il  a  fait  a-t-il  contribué  à  la  prospérité  d'une 
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des  plus  glorieuses  époques  de  la  monarchie,  et  nul  autre 
depuis  n'a  encore  mérité  de  lui  être  comparé  par  les 
œuvres.  » 

Après  celte  défense  de  l'œuvre  de  Colbert  en  faveur 
des  manufactures*,  Portbonnais  critique  les  principes 
émis  par  Quesnay  sur  la  grande  et  la  petite  culture  ;  il 
«  espère  que  le  fantôme  d'ancienne  splendeur  idéale, 
dont  L'auteur  du  tableau  économique  avait  invoqué  le 
prestige  pour  donner  du  crédit  à  son  plan,  se  sera  évanoui 
à  la  lueur  du  flambeau  de  la  critique  et  de  la  vérité  ».  Il 
proteste  contre  l'état  de  dépérissement  des  revenus  et  de 
la  culture  que  l'auteur  du  Tableau  économique  a  voulu 
prouver,  par  un  «  détail  qui  peut  frapper  un  lecteur  peu 
stylé  aux  affaires  de  la  campagne  ;  mais  pour  peu  qu'on 
ait  eu  la  moindre  curiosité  sur  ces  objets,  il  se  présente 
unv  foule  de  doutes  et  de  questions  sur  ce  détail  ».  Fort- 
bonnais  discute  point  à  point  toutes  les  affirmations  de 
Quesnav  sur  les  divers  systèmes  de  culture,  il  leur  oppose 
souvent  des  exemples  reposant  sur  les  essais  personnels 
qu'il  a  laits  dans  ses  terres,  et  contre  les  vagues  géné- 
ralités des  articles  Grains  et  Fermiers  il  présente  des 
détails  précis.  Il  déclare  que  «  l'agriculture  consiste  non 
pas  seulement  à  cultiver  le  grain,  mais  à  tirer  de  la  terre 
ce  qu'elle  rend  avec  le  plus  de  profit  et  a  moindres  trais  >>. 
Il  en  donne  comme  exemple  l'existence  des  pâturages, 
qu'il  cherche  à  combattre  dans  une  certaine  proportion 
et  dont  il  constate,  à  son  avis,  le  trop  grand    nombre. 
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Voici  comment  il  s'exprime  à  leur  sujet  :  «  On  n'ignore 
point  la  malheureuse  obstination  qu'ont  et  les  fermiers 
et  les  métayers  pour  multiplier  ces  sortes  de  pâturaux. 
Mais  il  faut  bien  distinguer  les  cas,  et  dans  les  fermes  où 
l'on  fait  des  élèves,  il  est  indispensable  d'en  avoir.  Il  est 
des  natures  de  terres  qui  ne  sont  susceptibles  de  culture 
que  tous  les  7  à  8  ans,  et  qui  se  convertissent  ainsi  en 
pâturaux  pour  l'éducation  des  jeunes  bêtes  ;  elles  rendent 
ensuite  deux  ou  trois  bonnes  récoltes  en  blé  noir  et  en 
froment,  et  on  observe  qu'elles  rendent  beaucoup  plus 
que  ne  feraient  même  de  bonnes  terres  par  une  culture 
continue.  De  mauvais  pays  sont  ainsi  exploités,  et  le 
cultivateur  y  est  dans  l'aisance,  j'entends  qu'il  est  com- 
mun d'y  voir  des  fermiers  donner  3.000  livres  et  plus 
en  mariage  à  leurs  filles.  Dans  la  même  province  il  est 
des  cantons  beaucoup  meilleurs,  dont  les  fermiers  tirent 
un  moindre  profit,  parce  qu'ils  mettent  trop  de  terrain 
en  labour  en  proportion  ;  ils  ont  aussi  des  pâturaux  qui 
sont  d'une  autre  nature  et  qu'ils  estiment  quelquefois 
plus  cher  que  les  prés  fauchables.  J'offre  en  ce  moment 
à  un  de  mes  voisins,  de  deux  pâturaux  de  ce  genre  1/3 
de  plus  de  contenance  en  bonne  terre  à  froment,  louée 
10  livres  l'arpent  au  fermier  même  de  ce  voisin,  et  qui 
arrondirait  son  terrain  ;  il  préfère  ses  pâturaux.  Soit  qu'il 
ait  tort  ou  raison,  on  voit  qu'il  est  fort  difficile  de  s'en- 
tendre  lorsque  le  même  mot  désigne  des  propriétés  et 
des  valeurs  si  différentes,  et  que  ces  pâturaux  sont  l'effet 


CIIAITIÏiE   TROISIEME  :'.:»l 


d'un  système  et  non  pas  de  L'impuissance  ni  de  la  dégra- 
dation   » 

Portbonnais  se  sert  de  divers  exemples  du  même  genre 
pour  montrer  que  les  hases  du  calcul,  employé  par  l'au- 
teur du  Tableau  économique  pour  L'évaluation  des  terres, 
sont  aussi  vicieuses  que  celles  fournies  pour  prouver 
L'ancienne  splendeur  de  L'agriculture.  S'il  ne  veut  pas  Le 
suivre  dans  tous  les  détails  de  sou  système  de  culture 
des  bœufs,  de  la  grande  et  de  la  petite  culture,  il  y  trouve 
cependant  «  un  grand  nombre  de  choses  vraies,  mêlées 
et  confondues  dans  nue  quantité  d'exagérations  insou- 
tenables ». 

Sur  la  question  de  la  petite  et  de  la  grande  culture, 
Portbonnais  reproche  à  Quesnay  de  manquer  de  précision 
dans  la  formation  de  ces  catégories  et  constate  que  «  tantôt 
il  caractérise  la  petite  culture  par  celle  où  Ton  emploie 
les  bœufs  et  dans  un  autre  endroit  il  convient  qu'avec 
les  bœufs  on  peut  avoir  d'aussi  bonnes  récoltes  qu'avec 
les  chevaux Dans  une  autre  occasion  c'est  la  cul- 
ture à  bras  qu'il  appelle  petite  culture.  Ailleurs  c'est  la 
culture  divisée  en  petites  termes  ».  D'après  Le  Tableau 
économique  y  la  grande  culture  serait  celle  qui  rend  100 
pour  cent  de  produit  net,  et  la  petite  celle  qui  rend  moins 
de  100  pour  cent,  d'où  il  résulterait  que  les  5  f)""s  des 
terres  cultivées  sciaient  en  petite  culture  avec  un  produit 
net  en  grains  de  15  millions,  taudis  que  le  0me  de  grande 
culture  rendrait  M  millions. 


352  FRANÇOIS   VÉUON    DE   FOUTBONNAIS 


Apres  avoir  discuté  toutes  les  affirmations  de  Quesnay, 
Fortbonnais  donne  comme  conclusion  «  qu'on  recon- 
naîtra de  bonne  foi  que  l'uniformité  de  culture  est  une 
chimère  ;  que  la  culture  actuelle  n'est  point  l'effet  d'une 
dégradation,  qu'elle  peut,  sans  contredit,  être  améliorée, 
mais  qu'il  s'en  faut  beaucoup  en  général  qu'elle  soit  aussi 
chétive  que  l'auteur  du  Tableau  économique  le  calcule  ; 
que  presque  toutes  les  bases  dont  il  s'est  servi  sont  arbi- 
traires, et  répugnent  aux  notions  ordinaires,  que  le  vice 
dominant  de  sa  logique  consiste  à  vouloir  apprécier,  par 
la  même  règle,  des  choses  d'une  nature  très  différente  ». 

Cette  discussion  des  diverses  classes  de  culture  est 
suivie  de  critiques  sur  les  théories  de  Quesnay  concernant 
l'augmentation  des  capitaux  pour  l'agriculture,  la  situation 
créée  par  l'industrie,  les  manufactures,  et  le  commerce 
étranger,  le  prix  des  grains,  et  leur  transport  par  les 
vaisseaux  français. 

Fortbonnais  reconnaît  que  l'agriculture  mérite  des 
encouragements,  mais  il  ne  veut  pas  accepter  sur  ce 
point  la  conclusion  qu'on  peut  tirer  de  l'article  Fermiers, 
qui  tendrait  à  supprimer  la  dépense  des  propriétaires  et 
de  l'Etat,  pour  en  employer  le  montant  à  l'agriculture. 
Il  réclame  le  maintien  des  manufactures  et  voit  dans 
l'industrie  et  le  commerce  un  soutien  de  l'agriculture. 
«  Si  en  effet  un  Pays,  dit-il,  nourrit  en  tous  points  ses 
habitants,  les  ouvrages  qui  en  sortent  sont  la  représen- 
tation fidèle  de  la  quantité  des  denrées  territoriales  cm- 
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ployées  et  consommées  par  les  ouvriers.  Ainsi  mille 
livres,  consommées  par  des  fabricants,  onl  occasionné 
la  culture  d'une  ferme  de  mille  livres  de  produit  net. 
Pour  remplacer  la  consommation  de  ces  fabricants,  il 
faudrait  donc  que  l'étranger  achetât  les  mille  livres  de 
denrées    de    subsistances  ;    mais    que    deviendront    ces 

hommes  remplacés 9 Les  déniées  territoriales  de 

seconde  nécessité,  et  les  travaux  de  l'industrie,  sont  en 
quelque  façon  les  objets  courants  des  échanges  ».  Il  ne 
veut  pas  croire,  ainsi  que  l'affirme  railleur  du  Tableau 
économique,  «  que  tout  est  perdu  parce  que  nous  achetons 
pour  environ  21  millions  de  soie  en  échange  de  nos  den- 
rées, et  qu'avec  ces  soies  nous  fabriquons  pour  une 
soixantaine  de  millions  d'ouvrages,  dont  l'étranger  con- 
somme à  peu  prés  la  moitié  ». 

A  propos  des  colonies  et  du  commerce,  railleur  du 
Tableau  économique  avait  écrit  qu'il  ne  fallait  pas  «  qu'un 
grand  État  quitte  la  charrue  pour  devenir  voiturier  »,  et 
ses  disciples  avaient  ajouté  :  «  Point  de  voitures  par  nos 
propres  vaisseaux  ».  Sur  ce  point  Fortbonnais  répond  : 
«  Tout  homme  qui  ne  regardera  pas  l'avilissement  de  sa 
Nation  et  de  son  Pays  (Yun  œil  indifférent,  estimera  une 
juste  proportion  entre  les  forces  de  mer  el  les  forces  de 
terre  comme  une  nécessité  également  glorieuse  et  utile. 
Ce  principe  conduit  ceux  qui  en  sont  pénétrés  à  regarder 
le    patrimoine    naturel    de    nos    matelots,    c'est-à-dire   la 

23 
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navigation  d'un  de  nos  ports  dans  un  antre,  ainsi  que  la 
pêche,  comme  un  domaine  sacré  réservé  par  la  Provi- 
dence à  celte  tribu Il  ne  s'agit  que  de  permettre 

à  la  nature  d'avoir  son  cours,  et  aux  hommes  de  remplir 
la  profession  à  laquelle  les  circonstances  et  le  choix  les 
destinent.  L'étendue  de  ces  navigations  susceptibles  d'un 
privilège  national,  réglera  la  proportion  de  nos  forces 
maritimes  et  sera  la  mesure  de  leur  activité.  C'est  par 
l'attention  que  nous  porterons  à  cultiver  ce  domaine 
particulier,  que  nous  pourrons  reprendre  notre  partage 
naturel  dans  l'héritage  commun  ». 

Avec  cette  troisième  partie  se  terminent  les  critiques 
du  système  physiocratique,  car  ainsi  que  l'a  remarqué 
le  Journal  économique  ',  «  ce  que  l'auteur  appelle  la 
quatrième  et  dernière  partie  de  son  ouvrage  les  Principes 
et  Observations  économiques,  n'a  pas  une  liaison  directe 
avec  les  trois  premières.  C'est  un  précis  historique  de 
rétablissement  d'un  cadastre  dans  le  duché  de  Milan.  Le 
but  de  l'auteur  est  de  prouver  par  cet  exemple  combien 
il  serait  nécessaire  de  supprimer  en  France,  la  taille 
arbitraire » 

Les  Principes  et  Observations  économiques  de  Fort- 
bonnais  soulevèrent  dans  tous  les  périodiques  de  cette 
époque  de  nombreuses  polémiques,  où  les  partisans  et 
les  adversaires  du  système  physiocratique  se  combattirent 
souvent  avec  âcreté.  Sans  chercher  à  toutes  les  relever, 

(1)  Numéro  d'août  1707,  page  .'Î47. 
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nous  pouvons  cependant  en  citer  quelques  extraits  qui 
permettront   de    comprendre    l'activité    du    mouvement 
qu'elles  produisirent  en  ce  temps. 
La   Gazette  du  Commerce  Fut  la  première  à  annoncer 

les  Principes  cl  Observations  économiques. 

«  Voici  un  ouvrage,  dit-elle  ',  qui  mérite  d'autant  plus 
notre  attention  que  les  principes  sur  lesquels  il  s'appuie, 
sont  en  contradiction  avec  ceux  qui  ont  servi  longtemps 
de  hase  à  notre  Journal.  11  ne  s'agit  plus  que  de  nous 
assurer  par  un  examen  réfléchi,  mais  impartial,  de  quel 
côté  est  la  vérité.  Elle  n'est  point  une  chose  indifférente 
dans  la  science  économique,  sur  laquelle  il  importe  Infi- 
niment d'avoir  des  principes  sûrs,  vu  leur  liaison  avec 
le  bonheur  de  la  République.  De  la  manière  dont  on  a 
jusqu'ici  combattu,  on  dirait  qu'on  n'est  encore  parvenu 
qu'à  se  Foi-mer  des  principes  problématiques.  L'abus  de 
la  métaphysique  qui  a  déjà  gâté  tant  de  sciences  parait 
avoir  produit  le  même  effet  dans  la  science  économique. 
A  force  de  vouloir  voir  les  choses  en  grand,  on  remplace 
les  laits  d'après  lesquels  on  doit  agir,  par  des  abstractions 
dans  lesquelles  l'esprit  s'évapore,  ('/est  un  écueil  difficile 
à  éviter  pour  ceux  qui  entreprennent  des  théories  sans 
aucun  égard  à  l'expérience.  Ce  sera  bien  pis  si  l'enthou- 
siasme va  jusqu'à  abandonner  la  discussion  des  choses 
pour  soutenir  des  mots  et  jouir  de  l'abus  des  mots.  Ce 
serait   alors  un  véritable  empirisme.  Ce  que   nous   nous 

(1)  Gazette  du  Commerce,  17(17,  10  mars,  iv  20,  page  193, 
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proposons  dans  l'espèce  de  lntle  dont  nous  donnerons  le 
spectacle  dans  notre  Journal  aux.  Lecteurs,  c'est  de  faire 
paraître  dans  l'arène,  les  combattants  avec  toutes  leurs 
forces.  » 

Plus  tard,  le  Journal  économique  a  publié  1  une  analyse 
complète,  chapitre  par  chapitre,  des  Principes  et  Obser- 
vations économiques  de  Fortbonnais  ;  sa  critique  est  im- 
partiale et  impersonnelle  ;•  on  y  lit  en  premières  lignes  : 
«  Cet  ouvrage  où  l'on  tache  de  développer  le  système 
naturel  de  l'économie  politique  et  de  réfuter  les  assertions 
de  quelques  auteurs  modernes,  est  précédé  d'un  avant- 
propos,  dans  lequel  on  observe  que  les  matières  qu'on 
se  propose  de  remanier,  n'ont  jamais  été  tant  agitées 
qu'elles  le  sont  de  nos  jours,  et  que  cependant  on  n'a 
jamais  été  plus  loin  d'un  résultat  pratique,  sur  les  parties 
les  plus  essentielles  qui  y  sont  relatives.  Chacun  veut 
avoir  une  opinion  à  soi.  Dans  le  conflit  on  s'accuse  de 
ne  pas  s'entendre  réciproquement  ;  souvent  en  partant 
d'un  même  principe  on  arrive  à  des  résultats  contraires. 

»  A  propos  de  la  seconde  partie,  ce  même  journal 

constate  que  «  l'auteur  s'applique  à  réfuter  directement 
un  tableau  célèbre  qui  parut  il  y  a  cinq  à  six  ans,  dans 
un  petit  cahier  in-40,  qui  ne  fut  communiqué  qu'à  un 
petit  nombre  de  personnes,  et  qui  portait  le  titre  de 
Tableau  économique,  dont  le  but  était  d'exprimer  la 
marche  de  la  circulation  et  de  la  peindre  aux  yeux 

(  1  >  Numéros  de  juillet  1707,  pages  317-325,  et  d'août,  pa<»es  311-348. 
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Notre  auteur  ne  blâme  pas  tous  les  principes,  établis  dans 
ces  divers  ouvrages,  mais  il  reproche  d'abord  en  généra] 
à  ces  écrivains  de  parler  un  langage  trop  mystérieux,  de 
négliger  Tordre  naturel,  l'enchaînement  des  idées  et  leur 
application  aux  faits  et  aux  espèces  réelles » 

A  la  même  date  '  les  Ephémérides  reprenaient  encore 
la  critique  des  Observations  de  Portbonnais,  mais  sur  un 
Ion  plus  acerbe  que  le  Journal  économique.  Dans  l'analyse 
qu'elles  donnent  d'un  ouvrage  intitulé  :  Principes  de  tout 
gouvernement^  elles  établissent  cette  comparaison  avec 
les  affirmations  de  Foitbonnais  :  «  L'auteur  des  Principes 
cl  Observations  économiques  s'est  beaucoup  occupé  de 
l'argent  (surtout  dans  le  premier  volume,  depuis  la  page 
102  jusqu'à  la  page  161,  et  dans  le  second  volume,  depuis 
la  page  137  jusqu'à  la  page  157)  ;  il  ne  manque  pas,  selon 
sa  coutume,  de  se  répandre  dans  le  texte  et  dans  les 
notes,  en  critiques  amères  sur  les  principes  de  la  science 
économique,  qu'il  appelle  des  abstractions  métaphysiques, 
et  des  systèmes  qu'on  soutient  avec  une-  confiance  enthou- 
siaste. Commençons  par  exposer  ses  propres  opinions, 
nous  détaillerons  ensuite  la  doctrine  qu'il  a  voulu  com- 
battre. Les  lecteurs  et  surtout  railleur  des  Principes  de 
(oui  gouvernement  décideront  de  quel  côté  sont  les 
équivoques  et  les  systèmes  métaphysiques  ». 

Dans  le  Journal  de  VAgriculture  -,   des  lecteurs  répoH- 

ili  20 juillet  cl  20  août  17(17.  Tomes  septième  ci  huitième. 

(2)  Numéro  du  15aoû4  1767,  pages  57-101.  Lettre  de  M.  A  II  C  I)  ele. 
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dirent  aussitôt  aux  Ephémérides,  qui,  elles  aussi,  répli- 
quèrent mais  sur  un  ton  plus  adouci  que  celui  des 
critiques  précédentes  ;  ainsi  on  peut  lire  dans  son  nu- 
méro d'août  :  « Nous  rendons  le  même  hommage 

aux  intentions  et  aux  talents  de  l'auteur  des  Principes  et 
Observations  économiques.  La  critique  très  prolixe  qu'il 
a  faite  des  ouvrages  de  nos  maîtres  aurait  pu  être  plus 
ménagée  ;  son  texte  et  ses  notes  n'y  perdraient  rien  du 
côté  de  la  Doctrine,  quand  même  on  en  retrancherait 
des  personnalités  et  des  expressions  offensantes  ;  mais 
tout  le  monde  sait  qu'il  faut  faire  grâce  aux  vivacités  qui 
s'échappent  dans  le  feu  de  la  dispute.  Nous  tâcherons  de 
ne  pas  user  de  représailles  ;  car  il  est  dans  nos  principes 
de  n'en  jamais  admettre.  Nous  espérons  que  cet  auteur 
ne  nous  saura  pas  mauvais  gré  de  faire  l'apologie  de  nos 
maîtres,  avec  tout  le  zèle  possible  pour  la  vérité,  mais 
avec  toute  la  modération  nécessaire  dans  les  ternies.  Ce 
n'est  sûrement  pas  F  offenser  que  de  répondre  à  ses  ob- 
jections, d'éclaircir  ses  difficultés,  de  justifier  la  Science 
et  les  auteurs,  contre  les  reproches  qu'il  a  cru  devoir 
leur  faire.  Ceci  n'est  pas  une  (iliaque,  c'est  une  défense 
légitime  :  Pro  a  ris  et  pro  focis  ».  Les  Ephémérides  pro- 
testent ensuite  contre  les  accusations  formulées  envers 
elles,  d'avoir  calomnié  l'auteur  des  Eléments  dn  Commerce 
et  des  Observations  économiques,  ainsi  que  la  profession 
des  marchands. 

Butré,  des  Sociétés   loyales   d'agriculture    de   Paris   et 
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d'Orléans,  dans  une  Apologie  de  la  science  économique 
sur  la  distinction  entre  lu  grande  et  la  petite  culture  ', 
voulut  aussi  répondre  aux  critiques  de  Fortbonnais. 
Dans  l'avertissement  qui  précède  sa  détermination  de  la 
petite  et  de  la  grande  culture,  il  développe  ainsi  son 
projet  de  défense  :  «  L'auteur  d'un  ouvrage  Intitulé 
Principes  et  Observations  économiques  a  fait  une  vive  et 
longue  critique  des  principes  établis  par  l'auteur  du 
Tableau  économique  dans  les  articles  (indus  ci  Fermiers 
de  l'Encyclopédie,  j'espère  la  réfuter  complètement  par 
mes  observations  et  mes  calculs.  Je  commence  par  rendre 
compte  de  faits  tels  que  je  les  ai  vus  et  vérifiés,  tant  par 
rapport  à  la  grande,  qu'à  la  petite  culture.  Après  avoir 
posé    cette    hase,   je  reprendrai  les  objections  de  M.  de 

F ,  et  j'y  répondrai  article  par  article,  d'une  manière 

qui  ne  laissera  nul  doute  dans  l'esprit  des  lecteurs,  et  qui 
satisfera  peut-être  le  censeur  lui-même  et  ses  partisans, 
si  c'est,  comme  je  le  crois,  la  vérité  qu'ils  cherchent,  et 
le  zèle  seul  du  bien  public  qui  les  anime  ».  Cet  auteur 
ne  tint  pas  ses  promesses,  il  continua  bien  à  parler  de  la 
petite  et  de  la  grande  culture,  en  déclarant  que  la  grande 
culture  était  supérieure  à  la  petite  comme  résultats,  mais 
il  n'écrivit  aucune  réponse  à  Fortbonnais,  et  ne  lit  même 
aucune  autre  allusion  à  ses  théories. 

Toutefois,    dans    le    même    numéro    de    septembre  les 
Ephémérides  recommencent   leurs  attaques  contre  Fort- 


(1)  Publiée  (huis  k'  tome  IX  «les  Ephémérides,  septembre  I7t>7 
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bonnais  pour  La  défense  de  la  Science  économique  ;  elles 
en  prennent  pour  prétexte  nue  nouvelle  édition  des 
Eléments  du  Commerce,  publiée  en  celte  année  17(>7.  Elles 
cherchent,  en  critiquant  la  première  œuvre  de  Fortbon- 
nais,  à  y  trouver  des  preuves  pour  combattre  les  Prin- 
cipes et  Observations.  Voici  en  quels  termes  elles  analysent 
et  discutent  les  théories,  les  affirmations  et  les  sentiments 
qui  ont  guidé  Fortbonnais  :  «  L'ouvrage  que  nous  allons 
critiquer  est  un  de  ceux  qui  ont  eu  le  plus  grand  succès 
avant  la  découverte  des  vrais  principes  de  la  Science 
économique  ;  il  est  certain  qu'il  le  méritait,  puisqu'on  y 
trouve  exposés  avec  beaucoup  d'ordre  et  de  clarté,  les 
systèmes  regardés  alors,  presqu'universellement,  comme 
la  base  de  la  politique  ;  systèmes  non  seulement  consacrés 
par  l'autorité  de  plusieurs  écrivains  très  illustres,  mais 
même  confirmés,  en  apparence,  par  une  longue  et  heu- 
reuse expérience  de  plusieurs  nations  fameuses  parmi  les 
anciennes  et  les  modernes. 

<(  La  doctrine  économique  en  réduisant  toutes  les 
spéculations  à  l'exposé  simple  et  naïf  de  Vordve  physique 
essentiel  et  inaltérable,  à  cause  de  grandes  révolutions 
dans  les  idées  politiques,  et  les  principes  si  bien  déve- 
loppés dans  les  Eléments  du  Commerce,  se  trouvent 
compris  dans  la  foule  de  ceux  ([lie  l'évidence  de  l'ordre 
oblige  à  réformer. 

«  La  gloire  de  l'auteur  ne  doit  point  souffrir  de  cet 
événement    inespéré.    II    lui    restera    toujours    le    mérite 
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d'avoir  brillé   aux   premiers   rangs,   sous   le   règne   des 

opinions.  Il  ne  tiendrai!  qu'à  lui  de  mettre  le  comble  à 
celle  réputation  bien  acquise,  en  faisant  usage  de  son 
zèle  en  Faveur  de  la  Science,  en  consacrant  ses  talents 
à  l'exposition  du  petit  nombre  de  principes  simples, 
Féconds  et  salutaires  qu'elle  renferme  ». 

Tout  en  reconnaissant  la  «  réputation  bien  acquise  » 
de  Portbonnais,  ainsi  que  ses  talents,  les  Ephémérides  le 
critiquent  de  ne  s'être  pas  incliné  sans  protestations  sous 
les  nouvelles  lois  économiques  ;  puis,  faisant  allusion  au 
geme  de  vie  qu'a  mené  Portbonnais  dans  les  différentes 
périodes  de  son  existence,  elles  cherchent  à  insinuer 
(pie  les  théories  de  notre  auteur  sont  superficielles  et 
dénuées  de  toute  influence  pratique  ;  c'est  donc  à  toit 
qu'elles  écrivent  pour  la  défense  de  la  science  écono- 
mique : 

<(  Après  avoir  fait  tous  ses  efforts  pour  la  détruire  dans 
les  Principes  cl  Observations  économiques,  ce  même  auteur 
doit  sentir  aujourd'hui,  combien  il  est  différent  de  com- 
battre des  préjugés  isolés,  et  des  erreurs  accumulées  sans 
ordre,  ou  d'attaquer  un  Corps  de  doctrine  fondé  sur  la 
simple  observation  d'une  Loi  physique  ,  et  composé 
des  conséquences  qui  en  résultent  invariablement  et 
nécessairement. 

«  Plein,  comme  il  l'était,  des  anciens  systèmes  enfantés 
par  l'imagination  des  hommes,  il  devait  avoir  plus  de 
peine  à  prendre  pour  unique  guide  la  nature  dans  toute 
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sa  simplicité.  Accoutumé  par  l'exercice  même  des  emplois, 

à  voir  la  politique,  ses  fondements  et  ses  ressorts,  clans 
les  grands  ateliers  des  fabricants,  dans  les  comptoirs  des 
négociants,  dans  les  ports  et  dans  les  Hottes,  dans  les 
négociations  et  les  traités,  dans  les  cabinets  des  ministres 
et  dans  les  lois  des  souverains,  pouvait-il  aisément  se 
persuader  qu'il  n'en  avait  jamais  trouvé  dans  ces  lieux 
que  le  pliantôme  ;  qu'il  en  fallait  chercher  la  réalité  dans 
nos  campagnes  ;  qu'il  trouverait  la  vraie  politique  tris- 
tement assise  à  côté  des  faibles  restes  de  nos  Laboureurs, 
autour  de  leurs  foyers  rustiques,  et  qu'il  la  trouverait  si 
différente  de  celle  qu'il  avait  vue  dans  les  cours,  dans 
les  villes  et  dans  les  livres  ?  » 

Il  est  inutile  de  rappeler,  contre  cette  critique,  que 
Fortbonnais  connaissait  la  vie  de  la  campagne,  et  que 
ce  n'était  pas  d'après  les  livres  seulement  qu'il  pouvait 
en  parler,  mais  au  contraire,  d'après  son  expérience 
personnelle. 

Le  Journal  de  F  Agriculture  a  du  reste  répondu  aux 
Ephémérides,  par  une  Seconde  lettre  de  M.  A  B  C  D  l, 
dans  laquelle  il  exprime  ses  doutes  sur  les  affirmations 
de  Butré,  sur  son  expérience  en  culture,  sur  l'exactitude 
de  ses  tableaux.  Dans  une  Troisième  lettre  -  il  critique 
encore  Butré  pour  sa  réponse  «  aux  objections  de  M.  de 
Fortbonnais    contre    les    articles    drains    et  Fermiers   de 

(1)  Journal  de  l'Agriculture,  janvier  1768,  pages  73-109. 

(2)  Journal  de  V Agriculture,  lévrier  1768,  pages  173-194. 
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M.  Quesnay  ».  Il  se  déclare  fôrl  aise  de  pouvoir  comparer 
«  le  travail  de  M.  But  ré  dans  le.  cabinet,  à  ses  obser- 
vations en  plein  champ  ».  11  soutient  Fortbonnais  dans 
sa  défense  de  la  culture  ;  il  se  déclare  «  persuadé  connue 
l'auteur  des  Principes  cl  Observations  économiques,  que 
le  moyen  le  plus  assuré  pour  y  réussir  en  France,  es!  de 
favoriser  l'exploitation  du  propriétaire,  dépendant  le 
contraire  se  fait  journellement,  et  il  parait  reçu  parmi 
des  gens  qui  devraient  être  Instruits,  que  la  propriété 
du  taillable,  qui  l'exploite  par  lui-même, doit  être  soumise 
à  deux  tailles  ;  quand  on  veut  les  lins,  il  faut  vouloir  les 
moyens,     sous    peine    de  contradiction    et    de    mauvais 

succès »  «. 

Butré,  pour  combattre  dans  les  Ephémérides  les  théories 
de  Fortbonnais,  s'était  appuyé  sur  les  publications  anté- 
rieures de  Fortbonnais,  et  entre  autres  sur  ses  Recherches 
et  Considérations  sur  les  Finances  de  France.  Le  Journal 
de  VAgriculture  lui  répondit  ainsi  dans  la  Troisième  lettre 
de  M.  A  B  C  I)  -  :  «  Je  bornerai  mes  observations  sur  la 
dissertation  de  M.  Butré,  à  ce  qui  peut  intéresser  le 
public  par  rapport  aux  faits  et  aux  principes  ;  les  tracas- 
series littéraires  dans  lesquelles  il  s'engage  en  accusant 
M.  de  Fortbonnais  d'avoir  vengé  La  mémoire  de  M.  Col- 
berl  par  une  contradiction  de  faits  avec  lui-même,  ne  me 
paraissent    pas    dignes    de    l'attention    du    public,   ni    de 

il»  Page  185. 
Page  191. 
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rautcur  attaqué  ;  loul  ce  qui  en  résulterait,  c'est  (jue 
M.  Butré  a  mal  lu  les  ouvrages  qu'il  cite,  qu'il  confond 
à  tous  moments  les  époques  ;  qu'il  confond  le  prix 
commun  des  grains  qui  résulte  des  années  de  rareté 
mêlées  avec  les  aimées  de  récoltes  courantes,  et  le  prix 
commun  qui  doit  sortir  du  cours  de  ces  dernières  pen- 
dant un  nombre  d'années,  et  qu'il  ignore  que  l'abondance 
d'une  denrée  diminue  nécessairement  son  prix.  De  tout 
cela,  et  de  beaucoup  d'autres  méprises,  il  faudrait  con- 
clure que  la  tbéorie  de  M.  Butré  sur  les  valeurs,  n'est  pas 
plus  assurée,  que  ses  connaissances  locales  sur  l'agriculture 
de  la  France  et  de  l'Angleterre.  Mais  je  ne  puis  soustraire 
à  la  vindicte  publique  une  infidélité  cumulée  de  citations, 
d'autant  plus  grave  que  M.  Butré  fonde  courageusement 
sur  ses  conséquences  une  déclamation  très  pathétique  et 
très  peu  mesurée  contre  la  mémoire  de  M.  Colbert,  et  les 
prétendues  contradictions  de  M.  de  Fortbonnais.  » 

En  1768  Fortbonnais  mit  encore  au  jour  une  nouvelle 
étude,  ayant  pour  titre  :  Examen  du  livre  intitulé  :  Prin- 
cipes sur  la  liberté  du  commerce  des  grains.  Elle  parut 
sans  nom  d'auteur,  dans  le  supplément  d'août  1768  du 
Journal  de  F  Agriculture  !.  Fortbonnais  l'a  certainement 
écrite,  car  son  père,  Yéron  du  Verger,  en  a  donné  con- 
naissance à  la  Société  d'Agriculture  du  Mans  -,  en  signa- 

(1)  Bibl.  nat.  S  19.459.  144  pages  in-12. 

(2)  Archives  de  la  Société  d'Agriculture.  Registres  des  délibé- 
rations, C,  page  117,  séance  du  (>  septembre  1708. 
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lant  le  Journal  de  VAgriculture  du  mois  d'août,  qui  con- 
tenait en  supplément  un  «  ouvrage  de  M.  de  Fortbonnais, 
associr  de  ce  bureau,  sur  une  matière  très  Importante, 
c'est-à-dire  la  réponse  à  la  brochure  de  M.  Abeille,  qui 
tend  à  persuader  au  gouvernement  la  nécessité  de  pros- 
crire la  prohibition  imposée  à  la  libre  exportation  des 
grains  par  redit  de  juillet  1764,  que  beaucoup  de  citoyens 
avaient  déjà  trouvée  trop  forte  pour  le  principe  de  l'ex- 
portation, mais  qui  dans  les  circonstances  présentes  de 
la  modicité  des  récolles  dans  plusieurs  provinces  de 
l'intérieur,  laquelle  alarme  les  esprits,  semblerait  encore 
mériter  davantage  les  attentions  et  la  prudence  du  gou- 
vernement à  tout  événement  ;  ce  dernier  ouvrage  a  paru 
faire  pencher  le  public  du  côté  de  la  prohibition  or- 
donnée, et  militer  contre  l'exportation  illimitée  conforme 
au  système  des  nouveaux  économistes  ». 

Dix  années  avant  la  publication  de  cet  Examen  des 
Principes  d'Abeille,  Fortbonnais  avait  écrit  un  mémoire 
sur  la  police  des  grains,  qu'il  avait  adressé  à  un  ministre 
le  <S  août  1758,  mais  qui  resta  inédit  !.  On  y  retrouve  les 
mêmes  principes,  établis  sur  les  mêmes  bases  comme 
dans  les  Eléments  du  Commerce  ;  Fortbonnais  avait  donc 
déjà  étudié  la  question  quand  parurent  en  juillet  17(hS 
les  Principes  sur  lu  liberté  du  Commerce  écrits  par  Abeille. 
Fortbonnais  combat  la   liberté  absolue  de  l'exportation 

(1;  Bibl.  nat.,  ms,  fd.  fr.  ii"  11. .117.  Nous  publions  ce  manuscrit 
dans  l'appendice,  sous  le  n°  I. 
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des  grains  ;  il  demande  qu'elle  soit  modérée  par  un  taux 
prohibitif,  mais  aussi  il  condamne  le  désir  exagéré  de 
faire  hausser  le  prix  des  grains  et  il  désire  que  l'on 
facilite  l'importation  en  cas  de  besoin.  11  discute,  point 
par  point,  les  principes  d'Abeille  en  faveur  de  la  libellé 
absolue  et  illimitée  du  commerce  des  grains  ;  il  reconnaît 
que  ces  principes  sont  exposés  avec  autant  de  force  que 
de  clarté,  mais  il  doute  qu'ils  soient  tous  rigoureusement 
exacts,  et  il  estime  que  si  l'on  ne  peut  refuser  son  consen- 
tement à  quelques-uns  d'entre  eux,  on  ne  peut  pas  pour 
cela  en  déduire  nécessairement  l'application  d'une  liberté 
illimitée. 

Abeille  prétend  que  «  rien  ne  porte  à  penser  qu'il  y  ait 
quelque  différence  entre  le  commerce  des  grains,  consi- 
déré comme  commerce,  et  celui  de  toute  autre  denrée  ». 
Fortbonnais  n'admet  pas  ce  principe  et  juge  que  «  Topé- 
ration  du  commerce  des  grains  a  des  différences  essen- 
tielles avec  l'opération  du  commerce  de  toutes  les  autres 
denrées Il  est  évident  à  tous  qu'on  peut  rigou- 
reusement se  passer  des  autres  denrées,  ou  les  remplacer 
si  leurs  prix  surpassent  les  facultés  du  consommateur  ; 
c'est  ce  qui  ne  peut  se  pratiquer  à  l'égard  des  grains  et 
substances  farineuses  exclusivement  propres  à  la  nour- 
riture des  hommes  »  '.  Une  administration  sage  doit 
donc  assurer  non  seulement  un  approvisionnement  égal 
à  la  consommation,  mais  encore  un   excédent   considé- 

(1)  Pages  10-11. 
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rable  en  cas  d'accidenl  ;  il  est  aussi  indispensable  que 
les  grains  soient  vendus  au  dehors,  lorsque  la  consom- 
mation nationale  ne  suffit  pas  à  employer  la   production 

du  pays.  «  Cette  liberté  est  une  condition  tacite  de  la 
culture,  aussi  réciproquement  utile  au  consommateur  et 
au  vendeur  que  la  liberté  de  ce  commerce  dans  1  intérieur. 
Mais  dés  que  la  nation  est  en  état  de  payer  seule  uti- 
lement la  totalité  de  la  production,  la  préférence  lui 
est  due  ;  tel  est  le  motif  des  restrictions  apportées  à  cette 
libellé  extérieure,  et  de  la  fixation  d'un  prix  prohibitif 
de  la  sortie  »  '. 

Pour  établir  ce  prix,  Fortbonnais  explique  que  ce  n'est 
pas  seulement  le  prix  momentané  des  blés,  en  raison  des 
quantités  existantes  et  demandées,  qu'il  tant  connaître, 
mais  aussi  le  prix  au-dessous  duquel  ils  ne  doivent  jamais 
descendre,  pour  conserver  à  la  culture  son  utilité,  et  celui 
Qu'il  est  à  propos  de  ne  pas  excéder  dans  Tordre  ordi- 
naire et  variable  des  récoltes,  afin  que  le  travail  puisse 
toujours  payer  la  subsistance  -. 

Dans  le  but  de  remédier  aux  disettes  imprévues  il 
demande  l'installation,  dans  certains  ports  déterminés, 
de  magasins  où  les  blés  seraient  tenus  en  réserve  ;  il 
demande  aussi  le  perfectionnement  de  la  circulation 
intérieure   pour   les   transports.    «  Quoique   les   grandes 

(1)  Pa^es  15-16. 

(2)  Page  84. 
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routes,  dit-il  ',  aient  prodigieusement  accru  les  commu- 
nications, on  manque  encore  en  divers  pays  de  chaussées 
principales  ou  d'embranchements  essentiels.  Partout  les 
chemins  de  traverse  sont  impraticables  pendant  six  mois 
de  Tannée  pour  les  voitures,  faute  de  largeur  suffisante, 
de  fossés  inférieurs  aux  chemins  pour  les  égouter,  et 
d'air  pour  les  sécher  ». 

En  terminant  il  résume  son  opinion  sur  les  divers 
systèmes  économiques,  qui  servent  de  base  aux  argu- 
mentations mises  en  avant  pour  la  défense  du  peuple  et 
le  prix  des  grains,  «  Il  est  des  personnes,  écrit-il 2,  bien 
intentionnées  et  remplies  de  lumières  d'ailleurs,  qui, 
laissant  de  côté  l'intérêt  de  la  production  et  les  vues  de 
politique  extérieure,  ne  sont  frappées  que  du  besoin  des 
pauvres,  et  se  persuadent  que  le  bas  prix  des  subsistances 
est  le  plus  grand  intérêt  de  l'humanité.  Elles  ne  font  pas 
attention  que  ce  qu'elles  semblent  accorder  à  un  sentiment 
si  noble  et  si  doux  envers  une  partie  du  peuple,  elles  le 
refusent  à  une  autre  partie,  qui  mérite  d'autant  plus  de 
ses  semblables,  qu'elle  se  rend  utile  par  des  travaux 
assidus  et  bienfaisants,  sans  lesquels  il  n'y  aurait  point 
de  riches  en  état  de  secourir  les  pauvres  ».  Les  consti- 
tutions des  grands  Etats  de  l'Europe  ont  fourni  des 
moyens  sûrs  pour  maintenir  les  habitants  dans  l'aisance, 
l'ordre  et  la  subordination.  «  Partout  l'homme  capable 

(1)  Page  103. 

(2)  Page  140. 
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de  travail  est  assuré  de  trouver  un  salaire,  et  celui  que 
l'âge  ou  les  infirmités  y  rendent  inhabile,  est  assuré  de 
trouver  des  asiles  dotés  et  entretenus  par  le  public,  qui 

doivent   leur  être  exclusivement  destinés La  seule 

chose  que  le  gouvernement  ait  à  Taire,  pour  maintenir 
celle  harmonie,  est  de  prévenir  les  circonstances  où  le 
travail  ne  payerait  pas  la  subsistance.  L'humanité  n'exige 
pas  davantage,  parce  que  nul  n'a  droit  d'exiger  (Vun  autre 
plus  qu'il  n'est  disposé  à  taire  pour  lui  »  '. 

Après  la  publication  de  son  Examen  des  Principes  de 
la  liberté  du  commerce  des  grains,  Fortbonnais  laissa 
s'écouler  plus  de  vingt  années  sans  faire  imprimer  aucun 
nouveau  travail.  Il  le  reconnaît  lui-même  nlans  la  préface 
qu'il  inséra  en  tête  de  son  Prospectus  sur  les  finances,  et 
qu'il  publia  en  1789.  Il  explique  ainsi  à  ses  concitoyens 
les  raisons  de  sa  conduite  :  «  Honorables  et  vertueux 
citoyens,  les  travaux  de  ma  jeunesse  éprouvèrent  voire 
indulgence.  Depuis  longues  années  les  circonstances  et 
une  pente  naturelle  m'ont  conduit  à  garder  le  silence  ; 
mais  je  cède  aux  conseils  des  amis  qui  me  l'ont  un  devoir 
d'offrir  à  votre  censure,  en  ce  moment  de  calamité  pu- 
blique, le  résultat  de  mes  réflexions  et  de  mon  expérience. 
Je  le  fais  avec  assez  de  dévouement  pour  mettre  toute 
autre  considération  à  l'écart  ».  Ce  mémoire  a  constitué 
une  petite  brochure  -  de  vingt   pages  in-12,    ayant    pour 

(1)  Page  143. 

(2)  Bibliothèque  historique  de  la  ville  de  Paris,  n    6Û2.645. 
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titre  exact  :  «  Prospectus  sur  les  finances,  dédié  aux  bous 
citoyens  '  par  M.  de  Forbonnais,  à  Paris,  chez  le  Jay  fils, 
libraire,  rue  de  l'Echelle-Saint-Honoré,  1789.  » 

Devant  les  calamités  publiques  qui  écrasent  la  France, 
Fortbonnais  désire  que  l'on  réagisse  et  que,  par  l'étude 
de  la  situation  financière,  on  parvienne  à  rétablir  l'ordre 
et  la  confiance.  11  expose  ainsi  les  motifs  de  la  crise  que 
le  pays  subit  en  ce  moment  :  «  Les  circonstances  acca- 
blantes d'une  cessation  entière  de  travail,  d'une  disette 
réelle,  et  d'une  circulation  interceptée  par  l'impuissance 
absolue  du  trésor  public  de  satisfaire  à  ses  engagements, 
ont  hâté  l'explosion.  Pour  combler  le  désastre,  deux  partis 
diamétralement"  opposés  en  vues  et  en  intérêts,  semblent 
avoir  respectivement  spéculé  sur  les  excès  de  la  licence, 
pour  faire  prévaloir  leurs  desseins,  également  coupables  ; 
et  la  saine  partie  de  la  nation,  comme  la  plus  nombreuse, 
a  manqué  de  courage  et  d'esprit  public,  au  point  de 
céder  à  la  crainte  des  conjurés,  au  lieu  de  se  réunir 
pour  les  enchaîner  également. 

«  Si  celte  ligue  des  gens  de  bien  est  devenue  impossible, 
il  faut  se  hâter  de  fuir  dans  une  terre  étrangère,  pour  se 
soustraire  aux  ravages,  soit  de  l'anarchie,  soit  d'un  des- 
potisme vengeur,  qui  ne  manquera  pas  d'être  incessa  m- 

(1)  Tous  les  bibliographes  qui  ont  annoncé  cette  publication  ont 
remplacé  les  termes  aux  bons  citoyens  par  les  mots  aux  bons  Fran- 
çais ;  ce  qui  prouve  une  fois  de  plus,  qu'ils  se  sont  tous  copiés  les 
uns  après  les  autres,  sans  rien  vérifier  sur  les  textes  originaux. 


CHAPITRE   TROISIÈME  371 


ment  rappelé  par  cette  populace  même  qu'on  a  suscitée 

pur  de  fausses  promesses  qu'il  est  impossible  de  lui  tenir. 

«  Mais  pourquoi  désespérer  du  salut  public,  lorsqu'un 

simple  aperçu  de  nos  Taules  suffit  pour  nous  indiquer  le 
moyen  de  les  réparer  ?  »  '. 

Pour  assurer  te  service  des  finances  il  conseille  de 
«  changer  le  genre  et  le  nom  des  impositions,  et  les 
écarter  de  ceux  qui  les  payaient  sans  écraser  les  autres  ». 
Il  s'oppose  à  toute  imposition  personnelle  parce  qu'elle 
est  indispensablement  arbitraire  ;  il  propose  de  prélever 
le  centième  denier  des  immeubles  qu'il  considère 
comme  «  une  des  contributions  les  plus  justes,  les  plus 
connues,  les  plus  faciles  à  vérifier  par  une  infinité  de 
documents  qui  se  renouvellent  sans  cesse  ».  Il  combat 
les  inquisitions  fiscales  parce  que  rien  n'est  plus 
redouté  du  contribuable  (pie  ces  inquisitions  qui  «  obli- 
gent de  montrer  ce  qu'on  appelle  vulgairement  le  Tond 
du  sac  »  "-.  Après  une  évaluation  de  ce  que  peuvent 
produire  les  impôts  sur  les  terres,  perçus  proportion- 
nellement à  leur  valeur,  il  voit  dans  l'imposition  sur  le 
capital  des  maisons,  dans  les  villes  et  les  bourgs,  non 
employées  au  service  de  la  culture,  une  répartition 
«  très  propre  à  égaliser  avec  équité  la  contribution  de 
l'opulence  et  du  luxe,    avec    celle   de  la  médiocrité  et  de 

il)  Page  (;. 
(2i  Page  11. 
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la  pauvreté  »  l.  Ce  procédé  serait  absolument  à  la 
charge,  soit  du  luxe,  soit  des  facultés  connues. 

Fortbonnais  demande  que  l'on  prenne  Immédiatement 
toutes  les  mesures  nécessaires  pour  combler  les  dettes 
du  pays  ;  mais  pour  arriver  à  ce  résultat  il  n'accepte 
pas  la  création  du  papier -monnaie  avec  cours  forcé. 
Le  papier  monnaie  est  la  représentation  conventionnelle 
de  l'argent  ;  il  «  suppose  nécessairement  un  bureau  tou- 
jours ouvert  où  il  se  puisse  librement  échanger  avec 
l'argent.  La  prétention  de  l'accréditer  sans  argent  est 
donc  chimérique.  Le  papier  n'acquitte  rien,  il  devient 
lui-même  une  dette  de  celui  qui  le  propose  en  payement  ; 
ainsi  le  proposer  lorsque  la  confiance  n'existe  pas,  c'est 
entreprendre  de  la  violenter  ;  c'est  mettre  dans  le  public 
une  monnaie  dans  laquelle  chacun  voudra  payer,  et  per- 
sonne recevoir Tel  sera  l'effet  de  ce  projet  indis- 
cret, si  le  papier  est  forcé.  Les  provinces  n'en  veulent 
point,  le  peuple  n'en  veut  point  »  2. 

Fortbonnais  avait  déjà  formulé  ces  mêmes  idées  à  la 
fin  de  la  première  partie  de  ses  Principes  et  Observations 
économiques  3  ;  il  les  développera  encore  dans  ses  Obser- 
vations succinctes  sur  rémission  de  deux  milliards  d'assi- 
gnats territoriaux  avec  un  cours  forcé  de  monnaie.    Cette 

(1)  Page  15. 

(2)  Page  18. 

(.'}>  Il  les  affirmera  à  nouveau  dans  la  quatrième  édition  des 
Éléments  du  Commerce,  qu'il  publiera  en  1796  avec  les  Principes  et 
Observations  et  un  supplément. 
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petite  brochure  de  douze  pages  in-12  '  a  été  publiée  en 

17(.)()  -  avec  ecl  avertissement  :  «  Ces  pensées  nées  loin 
de  l'intrigue  et  de  l'agitation,  ces  pensées  d'un  excellent 
citoyen  et  d'un  homme  qui  a  donné  à  la  nation  les  pre- 
miers éléments  de  la  finance,  ont  paru  mériter  d'être 
offertes  au  publie.  Mlles  n'étaient  pas  destinées  à  l'im- 
pression, et  n'en  amont  que  pins  de  poids.  L'original 
est  écrit  de  la  main  de  M.  de  Porbonnais.  »  Notre 
auteur  explique  qu'on  ne  peut  obtenir  la  confiance 
publique  qu'en  Faisant  connaître  la  valeur  réelle  des 
biens  nationaux  que  doivent  représenter  les  assignats  ; 
il  ne  vent  pas  voir  dans  l'assignat  territorial  d'un  cours 
forcé  les  mêmes  fonctions  (pie  dans  le  papier  monnaie 
du  commerce,  et  il  doute  qu'il  ait  la  valeur  de  l'argent. 
Il  ne  trouve  pas  une  garantie  suffisamment  assurée  dans 
la  vente  totale  des  biens  nationaux,  et  il  juge  (pie  les 
campagnes  et  tons  les  vrais  citoyens  en  ont  la  même 
intime  conviction.  Toutefois  pour  accélérer  la  liquida- 
tion des  biens  nationaux,  qui  devront  être  estimés  dans 
chaque  région  à  leur  valeur  réelle,  il  accepte  rémission 
des  assignats  aux  conditions  suivantes  :  «  1"  One  seuls 
ils  pourraient  être  employés  à  l'acquittement  des  biens 

(1)  Bibl.  aat.,  L  I)  39,  1.058. 

(2i  A  celte  époque  Fortbonnais  était   rentré  à   Paris  et  prenait 

part  à  toutes  les   réunions   du  Comité  des   Finances.      M.  de  l'or- 

bonnais   arrive   de    sa    retraite  et  est  exact  à  ce  Comité Il  va 

paraître  un  mémoire  de  lui  sur  le  taux  trop  l'oit  de  nos  cens i 

Lettre  de  René  Maupetit,  du  13  octobre  17!)(>.  Bulletin  historique  de 
lu  Mayenne,  t.  XXII,  p.  71. 
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nationaux  ;  2°  qu'ils  pourraient  être  reçus  en  paiement 
des  impositions  lorsqu'ils  seraient  fournis  par  les  contri- 
buables ;  3°  qu'ils  pourraient  circuler  dans  le  commerce, 

mais  de  gré  à  gré  seulement »    Avec    cette  liberté 

il  espérait  faire  revivre  la  confiance  dans  l'Etat  et  faire 
rentrer  dans  la  circulation  tout  l'argent  caché  par  la 
méfiance  et  par  la  crainte.  «  L'opinion  est  la  reine  du 
monde,  écrit-il  en  finissant  ;  nul  mortel  n'aura  jamais 
assez  de  génie  pour  violer  impunément  la  nature  des 
choses,  et  le  comble  de  l'inconséquence  sera,  dans  tous 
les  siècles,  d'ordonner  la  confiance  dans  les  moments 
mêmes  où  elle  est  égarée  et  effarouchée.  C'est  le  jeune 
coursier  qu'il  faut  approcher  doucement  de  l'objet  qui 
l'effraie  ;  il  se  défend  et  devient  rétif  lorsqu'il  est  poussé 
rudement  ». 

Fortbonnais  va  de  nouveau  garder  le  silence  pendant 
quelques  années  ;  c'est  au  commencement  de  l'an  IV 
seulement  qu'on  le  retrouve  dans  le  journal  L'Historien  l, 
où  il  a  donné  plusieurs  articles,  qui  n'ont  pas  été  publiés 
sous  son  nom,  mais  sous  une  formule  anonyme,  variant 
un  peu  chaque  fois,  dont  les  détails  réunis  permettent  de 
préciser  le  nom  de  l'auteur  qu'ils  cherchent  à  désigner, 
(/est  ainsi  qu'on  y  peut  relever  les  signatures  suivantes  : 
Par  un  Vieillard  qui  fui  écoulé  dans  sa  jeunesse  (14  nivôse 
an  IV)  ;  Par  un  Vieillard   qu'on    écoulait   quand   il  était 

(1)  Desportes  affirme  à  tort  dans  sa  Bibliographie  du  Maine  que 
ces  articles  ont  paru  dans  le  Journal  de  V Agriculture. 
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jeune  (1er  pluviôse1  an  IV )  ;  Le  Vieillard  qu'on  écoutait 
jadis  (11  germinal  an  IV)  ;  Par  un  Vieillard,  associé  de 
VInstitut  national,  et  qu'on  écoutait  autrefois  (2  floréal 
an  IV)  ;  Le  Vieillard  du  département  de  lu  Sarthe  (3  floréal 
an  IV)  ;  Par  le  Vieillard  de  lu  Sarthe  tyu'on  croyait  au- 
trefois (13  floréal  an  IV);  Le  Vieillard  de  la  Sarthe  ((.) 
messidor  an  IV). 

Les  idées  développées  dans  ces  articles  s'accordent 
du  reste  parfaitement  avec  fous  les  principes  émis  anté- 
rieurement par  Fortbonnais.  Dans  sa  première  lettre  ', 
le  sujet  traité  se  rapporte  à  L'emprunt  forcé,  imposé  par 
la  loi  du  1(.)  frimaire  au  IN'  sur  les  citoyens  aisés  de 
chaque  département.  Il  proteste  contre  les  bases  sur 
lesquelles  soûl  établies  les  seize  elasses,  et  qui  donnent 
pour  résultat  que  le  «  millionnaire  qui  jouit  d'un  revenu 
foncier  de  M). 000  livres,  valeur  de  1790,  ue  paiera 
au  plus  que  six  mille  livres,  c'est-à-dire  à  peu  prés  le 
sixième  de  sou  revenu,  impositions  foncières  déduites  », 
taudis  que  la  elasse  des  propriétaires  jouissant  ù'un 
revenu  de  5.000  livres  sera  imposée  à  1.200  livres.  11  en 
lire  eette  conclusion  :  «  On  entend  doue  qu'il  sera  plus 
Facile  à  un  tel  individu  de  payer  le  quart  de  son  revenu 
net,  qu'au  millionnaire,  le  sixième  du  sien  ;  que  ses 
privations  seront  moins  rapprochées  de  la  nécessité  et 
des  besoins,  qu'il  aura  plus  facilement  une  réserve,    un 


(1)  L'Historien,  iv  11,  tome  II,  p.  49-51,  1  I  nivôse  an  IV  i  1  janvier 
1796). 
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crédit  ouvert  et  des  moyens  plus  prompts  d'emprunter  ». 
De  plus  il  fait  remarquer  que  le  propriétaire  de 
5.000  livres  de  revenu,  en  reçoit  obligatoirement  2.500 
en  valeur  nominale  de  l'assignat  alors  que  l'Etat  ne  les 
reprend  qu'au  centième  de  leur  valeur  c'est-à-dire  pour 
25  livres.  Le  petit  propriétaire  quand  il  aura  avancé  la 
part  d'emprunt  qu'on  lui  impose  sera  donc  obligé  de 
vendre  son  fonds  «  pour  nourrir  et  vêtir  lui  et  sa 
famille,    puisque    son    revenu    aura    été    absorbé    cette 

année Il  est  très  facile  sans  doute  de  manger  sa 

soupe  avec  des  cuillers  de  bois,  mais  il  faut  de  la  soupe 
et  du  bouillon » 

Pour  adoucir  cette  situation  imposée  au  petit  pro- 
priétaire, il  propose  deux  moyens  :  de  régler  le  prix  des 
grains  et  de  rendre  une  loi  pour  que  la  moitié  du  fer- 
mage payable  en  assignats  valeur  nominale,  soit  acquit- 
tée par  un  quart  en  numéraire  et  le  surplus  en  assignats 
au  cours. 

Dans  une  autre  «  Lettre  d'un  vieillard  rustique  à  un 
représentant  du  peuple  »  *  Fortbonnais  proteste  encore 
contre  les  difficultés  que  créent  dans  les  campagnes  les 
impôts  et  les  assignats.  Il  donne  comme  exemple  de  la 
triste  situation  qu'ils  établissent,  des  faits  personnels  dans 
des  rapports  avec  une  de  ses  sœurs,  qui  doit  être  MeIlc  de 
la  Gracinière.  11  commence  ainsi  sa  lettre:  «  J'ai  une  sœur 

(1)  L'Historien,  n°  61,  tome  II,  p.  297-300,  1er  pluviôse  an  IV  (21 
janvier  1796). 
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germaine  dans  la  capitale   du   département,    vieille  Bile, 

qui  vit  d'une  renie  de  16  à  1.700  livres  et  dans  un  petit 
logement  à  vie.  La  mesure  de  trente  livres  de  blé  vaut 
500  livres  et   même   on    nen    trouve   que  pour  argent. 

Vous  concevez  dans  quelle  détresse  doit  se  trouver  une 
pareille  rentière.  Elle  m'en  a  l'ait  part  ».  Pour  venir  à 
son  aide,  Portbonnais  veut  lui  envoyer  cent  «cinquante 
livres  de  farines,  mais  il  ne  peut  en  obtenir  l'autorisa- 
tion de  la  municipalité  de  son  village,  «  celle-ci,  dit-il, 
a  l'ait  assembler  les  manœuvriers,  les  indigents  avec  qui 
j'ai  toujours  partagé  le  peu  (pie  j'avais  de  superflu, 
quand  j'en  avais.   Elle  leur  a  l'ail  former  une  opposition, 

avec  déclaration  qu'ils  s'insurgeraient  si  cela  arrivait 

Que  deviendra  ma  sœur?  et, avec  des  Insurrections  pré- 
parées.quî  est-ce  qui  me  garantira  la  conservation  de  ce 
cpie  j'ai  rassemblé  pour  payer  mon  impôt  en  nature,  cl 
ce  (pie  je  pourrai  sur  l'impôt  forcé,  en  attendant  acqué- 
reur de  ma    métairie    mise    en    vente  ? Occupé   à 

ramasser  mes  débris  pour  empêcher  ma  paillasse  d'être 
vendue,    si    je    le    puis,    je    me    trouve  aussi  embarrassé 

pour  me  procurer  des  assignais  (pie   de  l'argent » 

Par  des  comparaisons  de  chiffres  il  prouve  ensuite  les 
pertes  que  causent  les  assignais.  L'emprunt  forcé  et  les 
impôts,  qui  par  leur  réunion  amènent  la  ruine  du  pro- 
priétaire et  du  cultivateur. 

Fortbpnnais  a  continué  à  traiter  ces  mêmes  questions 
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dans  L'Historien  '  par  quatre  lettres  dans  lesquelles  il 
étudie  et  critique  la  statistique  monétaire,  les  prix  de 
vente  des  produits  agricoles,  comparés  à  ceux  de  1789, 
le  paiement  des  rentes  et  les.  droits  des  rentiers.  Il  se 
plaint  du  manque  d'efforts  de  ceux  qui  gouvernent,  de 
leur  inaction,  et  il  se  montre  sans  espoir  pour  une  pro- 
chaine amélioration  de  la  vie  générale.  Enfin  dans  une 
dernière  lettre  -  il  se  plaint  encore  de  la  forme  admi- 
nistrative et  de  la  composition  des  bureaux.  Il  raconte 
ce  qu'il  a  vu  et  entendu  dans  un  bureau  où  il  était  entré 
pour  s'asseoir,  la  goutte  l'ayant  pris  au  pied  droit  :  «  Il  y 
avait,  dit-il,  des  commis,  dont  un  seul  me  paraissait 
occupé  à  trier  des  papiers  ;  les  autres  ne  faisaient  rien  ; 
quelques-uns   même   avaient  les  pieds  sur  leur  bureau. 

Divers  jeunes  gens racontaient   leurs  débauches. 

De  ma  vie  je  n'ai  entendu  tant  de  saletés Je  ne 

pus  m'empêcher  de  dire  :  «  Voilà  en  vérité  de  belles 
prouesses  !  »  Mes  cheveux  gris  blancs  firent  apparemment 
quelque  impression.  Le  commis  occupé  dit  :  «  Citoyens, 
au    moins   respectez   les   oreilles    chastes  et  honnêtes.  » 

On  changea  la  conversation »  Mais  il  ne  fut  guère 

plus  satisfait  et  sortit  bientôt  «  comparant  les  bureaux, 

(1)  No  131,  10  germinal  an  IV  (31  mars  1796),  tome  III,  p.  601-604  ; 
no  152,  2  floréal  an  IV  (21  avril),  tome  IV,  p.  249-252  ;  n«  153,  3 
floréal  an  IV  (22  avril),  tome  IV,  p.  258-259  ;  no  163,  13  floréal  an  IV 
(2  mai),  tome  IV,  p.  405-408. 

(2)  L'Historien,  n»  219,  9  messidor  an  IV  (27  juin  1796),  tome  V, 
p.  610. 
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écrit-il,  que  j'avais  vus  autrefois  avec  ceux-là  ;  ne  conce- 
vant pas  trop  comment  on  pouvait  avoir  assez  de  commis 
pour  n'avoir  rien  à  leur  faire  faire,  déplorant  amèrement 
la  corruption  affreuse  de  la  race  qui  s'élève  pour  nous 
remplacer » 

A  celte  époque  Fortbonnais  se  montre  découragé  par 
le  désordre  financier,  cependant  il  ne  cessa  pas  d'étudier 
les  questions  de  finances,  et  jusqu'aux  derniers  jouis  de 
sa  vie  il  chercha  les  moyens  de  rétablir  la  prospérité. 
Ainsi  dans  la  séance  du  27  prairial  an  VIII  (16  juin  1800) 
il  donnait  lecture  à  l'Institut  d'une  Analyse  des  principes 
sur  ht  circulation  des  denrées  et  Finfluence  du  numéraire 
sur  celle  circulation.  Quelques  mois  auparavant,  le  17 
ventôse  (8  mars),  il  avait  également  présenté  à  l'Institut 
un  Mémoire  sur  le  genre  des  questions  dont  la  science  de 
l'économie  politique  comporte  la  solution  exacte. 

Ce  dernier  travail  publié  dans  les  Mémoires  de  l'Institut, 
section  des  Sciences  morales  et  politiques1  est  une  réponse 
à  une  question  soumise  à  ses  membres  par  l'Institut  : 
«  Convient-il  et  une  république  Remprunter  et  et  quel 
taux  ?  »,  et  une  réplique  à  la  réponse  présentée  sur  le 
même  sujet  par  Micoud  Dumons,  administrateur  du 
Mont-de-Piété  et  ancien  ordonnateur  de  la  Marine  cl  des 
Colonies.  Micoud  Dumons  avait  regardé  cette  question 
comme  insoluble  ;  Fortbonnais,  tout  en  reconnaissant 
que  cet   auteur   a   suffisamment    approfondi    la    matière, 

(1)  Tome  III,  p.  481,  10 pages  in- 1".  Bibliothèque  Mazarine,  18.696. 
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tient  cependant  à  «  présenter  quelques  réflexions  sur  le 
genre  des  questions  qui  sont  du  ressort  de  la  science  ». 
Entre  autres  il  établit  les  comparaisons  suivantes  : 

«  Une  armée  ne  doit-elle  pas  être  rangée  suivant  le 
terrain  sur  lequel  elle  se  trouve  en  présence  de  l'ennemi  ? 
Les  manœuvres  d'un  vaisseau  ne  dépendent-elles  pas  du 
vent,  de  la  construction  du  bâtiment,  de  sa  mature  et  de 
sa  voilure,  de  l'aisance  de  ses  agrès,  de  son  arrimage 
même  ? 

«  Un  grand  empire,  sous  quelque  forme  ou  quelque 
dénomination  qu'il  se  régisse,  n'est-il  pas  toujours  dans 
une  position  forcée  relativement  à  ses  rapports  exté- 
rieurs ?  Pour  balancer  les  forces  de  ses  envieux  n'a-t-il 
pas  besoin  des  mêmes  moyens  d'attaque  et  de  défense  ? 

«  Entre  deux  peuples  principaux,  celui  qui  n'a  que  le 
seul  objet  de  commerce  à  surveiller  pour  sa  conservation, 
que  sa  position  isolée,  restreint  à  cet  objet,  mais  qui  l'a 
suivi  imperturbablement  depuis  des  siècles,  pendant  la 
paix  comme  pendant  la  guerre,  avec  un  grand  ensemble  ; 
qui  trouve  dans  ses  succès  un  moyen  présent  d'augmenter 
le  produit  de  ses  douanes,  l'une  des  principales  brandies 
de  ses  revenus,  même  son  capital  numéraire,  n'a-t-il  pas 
naturellement  une  tendance  à  préférer  l'emprunt  à  l'im- 
position, surtout  si  les  individus,  familiarisés  avec  les 
calculs  commerciaux,  trouvent  leur  intérêt  à  soutenir, 
par  leur  confiance,  un  grand  établissement  de  crédit 
public,  auquel  leur  sort  est  lié  ? 
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«  Si  dans  la  rivalité  de  La  prépondérance,  un  nuire  étal 
plus  fort  en  territoire  réuni,  en  hommes,  en  productions, 
enfin  plus  favorisé  par  la  nature,  se  trouve,  par  sa  position 
même,  forcé  de  disperser  ses  moyens  sur  un  plus  grand 
nombre  de  points,  de  s'occuper  principalement  de  com- 
mercer ou  d'agrandir  ses  frontières  pour  les  fortifier, 
peut-on  mettre  en  question  s'il  a  besoin  de  crédit  pour 
suppléer  à  L'extraordinaire  de  ses  dépenses,  pendant  une 
guerre  qui,  interceptant  nécessairement  au  moins  une 
partie  des  revenus  individuels,  soit  fonciers,  soit  com- 
merciaux, ne  peut  se  soutenir  par  le  seul  accroissement 
des  impositions  \'  n'esl-il  pas  évident  que,  sans  l'usage 
du  crédit,  ses  forées  seraient  paralysées  ?  parce  que  les 
capitaux  employés  à  la  reproduction,  une  fois  détournés 
de  leur  destination  pour  suppléer  à  la  baisse  des  pro- 
ductions et  des  revenus,  le  fonds  même  s'altérerait  chaque 
année  ;  et  la  force  intrinsèque  de  L'ancien  territoire  serait 
tellement  énervée  au  bout  dune  période  assez  courte, 
que  même  un  nouvel  accroissement  détendue  nvn  rem- 
placerait peut-être  pas  la  perte » 

Sans  donner  de  solution  précise,  ces  arguments  sem- 
blent prouver  que  Portbonnais  était  partisan  de  L'emprunt. 

Il  étudie  ensuite  la  répartition  de  l'impôt,  «  la  conve- 
nance absolue  de  L'impôt  territorial  unique,  ou  de  l'impôt 
de  consommation  unique  ».  Il  défend  L'agriculture  contre 
l'impôt  territorial  unique.  «  Quoiqu'il  soit  théoriquement 
vrai,  écrit-il,  qu'essentiellement  toute  imposition  se  ter- 
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mine,  en  dernière  analyse,  en  contribution  territoriale 
après  des  circuits  plus  on  moins  longs,  il  n'en  serait  pas 
pins  conforme  à  la  raison  de  verser  directement  tonte  la 
charge  sur  la  terre,  dont  les  obligations  seraient  toujours 
plus  certaines  (pie  les  recouvrements,  et  qui  ne  peut  les 
avancer  qu'en  avilissant  les  prix  au-dessous  des  frais  de 
la  production  ;  surtout  dans  un  pays  où  il  est  connu  que, 
dans  les  deux*tiers  du  territoire,  les  capitaux  destinés  à 
l'exploitation  des  terres  sont  à  peine  suffisants  pour  en- 
tretenir cette  exploitation  dans  un  degré  même  très 
médiocre  ;  où  les  fourrages  ne  se  soutiennent  dans  leur 
exiguité  que  par  les  délais  multipliés  du  paiement,  et  la 
longue  attente  des  propriétaires  fonciers  ;  où  enfin  le 
moindre  échec  sur  les  bestiaux  condamne  le  cultivateur 
à  la  pauvreté  et  à  l'impuissance  de  bien  cultiver  pendant 

plusieurs  années » 

Pour  remédier  à  cet  appauvrissement  il  propose  par- 
ticulièrement «  de  faire  porter  pendant  la  paix  la 
majeure  partie  du  revenu  public  sur  les  impôts  indi- 
rects ;  ce  qui  avec  des  mesures  générales  ^claires  et  bien 
combinées  sur  le  commerce  extérieur  des  productions 
territoriales,  deviendrait  un  remède  certain  et  successif 
contre  l'exiguité  des  capitaux  destinés  à  l'exploitation 
des  terres,  et  en  même  temps  une  garantie  en  faveur  de 
l'industrie  qui  éprouve  toujours  plus  de  vide  dans  son 
action  pendant  la  guerre  que  la  culture,  à  cause  des 
consommations  plus  étendues  que  le  gouvernement  fait 
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alors  des  denrées  territoriales,  ou  de  leur  emploi  en 
manufactures  communes » 

En  terminant,  Portbonnais  déclare  avoir  confiance 
dans  l'avenir  et  dans  les  réformes  administratives,  car 
il  écrit  dans  sa  conclusion  :  «  Le  flambeau  du  génie 
nous  annonce  un  jour  nouveau.  L'ordre,  L'économie, 
la  ferme  activité  du  gouvernement,  ses  diverses  institu- 
tions, nous  tracent  en  un  court  intervalle  la  route  du 
bonheur,  et  d'un  avenir  qui  nous  dédommagera  des 
erreurs  passées  el  d'une  longue  inertie 

«  Des  hommes  distingués  par  le  talent  s'empresseront 
sans  doute  de  déblayer  nos  ruines,  de  rassembler  les 
matériaux  indispensables  à  la  restauration  de  l'édifice 
administratif,  sur  la  population,  sur  le  territoire  de 
chaque  département,  sur  le  genre  de  ses  cultures,  sur 
la  quantité  de  ses  productions  diverses,  les  capitaux 
qu'elles  emploient,  les  hommes  qu'elles  occupent,  sur 
le  travail  industrieux  dans  ses  diverses  branches,  l'éco- 
nomie des  bras  dont  les  divers  travaux  sont  susceptibles, 
les  établissements  qui  manquent  pour  employer  les 
hommes  et  les  matières  premières  en  chaque  arrondis- 
sement ;  sur  les  consommations  intérieures  et  exté- 
rieures, leurs  entrepôts,  les  rapports  d'échange  et  leurs 
soldes  ;  sur  les  consommations  ouvertes  ou  bien  à 
ouvrir  pour  abréger  les  transports  el  accroître  les  con- 
sommations, qui  sont  la  mesure  véritable  du  travail,  de 
la  production    et    de    la    richesse  ;    sur    la    connaissance 
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des  diverses  natures  de  facultés  produisant  subsistance 
et  revenu  ;  sur  leur  rapport  avee  les  contributions  éta- 
blies, et  les  modes  de  perception  les  plus  favorables  à 
l'opinion  comme  à  l'aisance  publique,  enfin  sur  l'état  de 
l'instruction  morale  et  civile  ». 

Il  espère  que  «  le  champ  de  la  philosophie  et  de 
l'économie  politique  s'agrandira,  et  la  France  jouira 
d'un  ensemble  d'administration  qui  lui  a  été  inconnu 
depuis  Colbert,  ensemble  cependant  qui  seul  peut  cons- 
tituer la  force,  la  stabilité  des  gouvernements  et  la 
prospérité  des  Nations  ».  Mais  il  demande  aussi  que 
les  matières  soient  préparées  lentement,  dans  le  silence 
et  le  secret  de  la  réflexion,  et  que  sans  être  pressé  de 
jouir  on  respecte  la  maxime  des  anciens  sages  et  des 
grands  politiques  :  «  Hâte-toi  lentement  !  » 

Nous  n'avons  pu  retrouver  {  l'autre  communication 
faite  à  l'Institut  par  Fortbonnais  et  portant  pour  titre 
«  Analyse  des  principes  sur  la  circulation  des  denrées  et 
F  influence  du  numéraire  sur  cette  circulation  ».  Elle  a 
certainement  été  imprimée  ;  la  preuve  nous  en  est 
fournie  par  la  lettre  que  Fortbonnais  a  adressée  le 
2  messidor  an  VIII  (21  juin  1800)  à  Tournai,  secrétaire 
de  la  Société  libre  des  Arts  du  Mans,  dans  laquelle  il 
donne  un  résumé  des  théories  qu'il  a  développées  dans 

(1)  Le  procès-verbal  de  la  séance  du  29  thermidor  an  VIII  constate 
cependant  que  cet  ouvrage  devait  tenir  une  place  honorable  dans 
les  archives  de  la  Société  d'agriculture  du  Mans. 
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celte  communication.  Fortbonnais  le  charge  «  de  pré- 
senter à  la  Société  un  petit  mémoire  que  je  lus,  écrit-il, 
le  27  prairial  dernier  à  L'Institut,  el  que  j'ai  cru  utile  de 
livrer  à   l'impression  '    pour   prévenir  quelques  erreurs 

qui  semblent  s'accréditer  parmi  les  spéculateurs  en 
finances,  quoique  déjà  ci-devant  discutées  en  divers 
ouvrages.  En  remontant  à  L'origine  des  choses,  j'ai  cru 
que  c'était  la  méthode  la  plus  sure  d'arriver  à  des 
idées  net  les  et  générales. 

«  El  en  suivant  les  clauses  du  déclin  de  prospérité 
des  Nations  qui  ont  abusé  de  la  Leur,  j'ai  présumé  que 
de  ce  tableau  sortiraient  évidemment  et  les  principes 
instructeurs  et  les  principes  régénérateurs. 

«  Enfin  je  me  trouverai  heureux,  s'il  résulte  de  tout 
cela  deux  grandes  vérités  dans  l'opinion  générale  :  la 
première  qu'il  serait  difficile  (pie  les  succès  d'une  guerre 
prolongée  nous  dédommageassent  des  perles  qu'a 
éprouvées  la  force  intrinsèque  de  notre  intérieur  ;  la 
deuxième,  c'est  qu'il  n'existe  plus  qu'un  seul  moyen  de 
régénération,  celui  d'élever  le  capital  national,  les 
revenus  particuliers  et  publics,  en  Faisant  participer  le 
prix  de  nos  denrées  territoriales,  comme  celui  de  nos 
denrées  industrielles,  aux  prix  des  marchés  de  L'Europe, 
mais  sous  des    précautions    qui    ne    seraient    ni   compli- 

(1)  D'après  Le  Prince  d'Ardenay,  ce  mémoire  aurait  formé  un 
volume  in-12,  publié  en  l'an  VI11,  à  Paris  chez  Devaux. 
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<l nées,  ni  faciles  à  éluder.  Si  nous  en  étions  là,  je  pro- 
duirais les  mesures  à  prendre  et  je  les  trouverais  dans 
les  erreurs  passées.  Mais  dans  un  pays  où  il  existe 
autant  de  préjugés  et  si  peu  d'esprit  public,  qu'en 
France,  il  n'est  pas  à  propos  de  tout  dire  à  la  fois.  Il 
est  bon  de  faire  d'abord  désirer  les  effets,  et  c'est 
l'office  d'un  gouvernement  sage  et  habile,  de  remplir 
l'exécution  du  vœu  général  par  des  moyens  appropriés. 

«  Quant  à  ceux  d'arriver  solidement  à  la  pacification 
de  l'Europe,  j'aurais  eu  bien  des  choses  à  dire,  mais 
j'ai  craint  de  toucher  à  l'arche  sainte  ». 

La  Société  libre  des  Arts  du  Mans  prit  connaissance 
de  ce  mémoire  dans  sa  séance  du  29  thermidor  (17  août 
1800),  et  à  son  sujet  émit  ainsi  son  opinion  dans  le 
procès-verbal  de  cette  séance  :  «  En  admirant  l'étendue 
des  vues  de  ce  savant  écrivain,  et  entrevoyant  à  travers 
le  voile,  tout  ce  qu'il  aurait  pu  et  voulu  dire,  elle 
désire  ardemment  que  des  circonstances  heureuses  l'en 
mettent  à  même,  convaincue  qu'il  n'en  peut  résulter  que 
le  plus  grand  avantage  pour  le  bien  public,  pour  lequel 
il  est  sans  cesse  animé  ». 

Elle  constata  que  cet  ouvrage  «  écrit  avec  autant  de 
feu  que  de  sagesse,  calqué  sur  les  principes  fondamen- 
taux de  la  prospérité  publique  et  de  l'intérêt  particulier, 
présente  une  suite  d'idées  aussi  nettes  que  judicieuses, 
et  forme  un  tableau  intéressant  des  bases  essentielles  de 
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la  finance,  de  la  distribution  des  contingents  qui  la 
composent,  el  son  effel  nécessaire  ». 

Elle  estima  que  celle  publication  étail  une  ««  analyse 
de  diverses  dissertations  disséminées  dans  plusieurs 
ouvragés  et  qui  réunies  dans  un  cadre  assez  étroit 
deviennent  de  la  plus  grande  utilité  pour  l'instruction  » 

Le  procès-verbal  de  celle  même  séance  après  avoir 
constaté  qu'il  faut  lire  l'ouvrage  même  pour  en  appré- 
cier toutes  les  beautés,  transcrit  celle  courte  introduc- 
tion du  volume  : 

«  Pour  connaître  l'essence  des  choses,  Tailleur  remonte 
à  l'origine  dune  société  isolée,  suit  les  développements 
de  la  civilisation  avant  l'institution  des  signes  de  con- 
vention dans  le  commerce,  observe  les  effets  de  celte 
intervention,  ceux  de  sa  communication  avec  d'autres 
sociétés,  les  suit  dans  l'accroissement  de  leur  prospérité, 
jusqu'à  l'abus  qu'elles  en  ont  pu  faire,  source  unique 
des  fausses  notions  qui  contrarient  les  principes  de 
l'ordre  naturel,  dans  les  éléments  duquel  existent  les 
moyens  de  restauration.  » 

Le  rapport  inséré  dans  les  Mémoires  de  l'Institut  ]  sur 
cette  publication  de  Fortbonnais  est  presque  identique 
à  celle  introduction  ;  voici  en  effet  ce  que  Ton  y  lit  : 
l  Le  citoyen  Yéron.Forbonnais,  associé,  a  établi,  dans 
une  savante  analyse,  les   principes  de   la   circulation   des 

(1)  Mémoires  de  V Institut,  tome  IV,  p.  .'52.  Rapport  du  premier 
semestre  de  Tan  IX.  Bibliothèque  Mazarine,  iv  18.696. 
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denrées  et  de  rinlluenee  du  numéraire  sur  cette  circu- 
lation. Il  remonte  à  l'origine  d'une  société  isolée  ;  il  suit 
cette  société  dans  les  développements  de  la  civilisation 
avant  l'institution  des  signes  de  convention  dans  le 
commerce.  Il  observe  les  effets  de  cette  institution,  et 
ceux  de  la  communication  établie  avec  d'autres  sociétés. 
Il  considère  ces  effets  dans  l'accroissement  de  la  pros- 
périté publique  ;  il  les  conduit  jusqu'à  l'abus  qu'on  en  a 
pu  faire,  et  trouve  dans  ces  abus  la  cause  unique  des 
fausses  notions  qui  contredisent  les  principes  de  l'ordre 
naturel  ». 

Le  Prince  d'Ardenay  a  écrit  dans  son  Eloge  historique  i 
que  Fortbonnais  avait  conçu  dans  une  nuit  le  projet 
de  ce  travail,  qu'il  le  rédigea  le  lendemain  matin  et  le 
présenta  le  soir  à  l'Institut,  qui  en  vota  l'impression, 
dette  rapidité  peut  paraître  un  peu  exagérée  ;  il  est 
reconnu  que  Fortbonnais  travaillait  très  vite,  on  lui  a 
même  reproché  souvent  de  travailler  trop  vite,  mais 
cette  dernière  œuvre,  écrite  par  lui  quelques  mois  seu- 
lement avant  sa  mort  a  certainement  exigé  de  plus 
nombreuses  beures  de  travail. 

L'Institut  a  ainsi  reçu  les  dernières  publications  de 
Fortbonnais,  et  après  sa  mort  il  lui  a  rendu  un  juste 
hommage  pour  tous  les  actes  de  sa  vie  ;  il  voyait  en 
lui  «  un  homme  vraiment  citoyen,  qui  a  consacré  sa  vie 
entière  à  ce  qu'il  a  regardé  comme  l'utilité  de  sa  patrie  ». 

(1)  Page  15. 
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Ce  dernier  éloge  prononcé  à  l'Institut,  cl  Inséré  dans 
ses  Mémoires  ',  rappelant  les  Idées  cl  le  caractère  de 
Fortbonnais,  en  a  reconnu  toute  la  valeur  par  cette 
consciencieuse  appréciation  : 

«  Fortbonnais  lui  l'un  des  premiers  hommes  qui  appe- 
lèrent l'attention  des  Français  sur  toutes  les  branches 
de  L'économie  politique.  Il  écrivit  sur  les  finances  parce 
qu'il  voyait  avec  une  douleur  vertueuse  arracher  des 
mains  du  laboureur  des  richesses  destinées  à  reproduire 
d'autres  richesses,  et  le  pauvre,  écrasé  déjà  sous  le 
poids  du  travail,  obligé  de  porter  encore  le  fardeau  de 
L'homme  opulent.  Il  voulut  simplifier  l'impôt  pour  le 
rendre  moins  onéreux  ;  il  aurait  voulu  même  le  réduire 
à  L'unité  ;  projet  spécieux,  mais  qui  ferait  peser  trop 
Lourdement  L'impôt  sur  les  uns,  tandis  que  les  autres 
n'en  seraient  pas  même  légèrement  atteints,  cl  qui  par 
conséquent  sérail  loin  de  satisfaire  au  principe  de  L'au- 
teur, qui  établit  que  la  force  d'un  empire  consiste  à 
n'imposer  (pie  le  superflu.  Et  comment  par  un  moyen 
unique  atteindrait-on  le  superflu  de  tant  de  »cns  qui  en 
ont  beaucoup  et  dont  l'adresse  anti-sociale  sait  imaginer 
tant  de  moyens  pour  persuader  qu'ils  n'ont  pas  même 
le  nécessaire  '!  Forbonnais  a  écrit  sur  le  Commerce,  sur 
la  Marine,  sur  la  Monnaie,  sur  L'Agriculture,  sur  la 
Législation,    sur    la    Diplomatie.    Il    embrassait    par    la 

{l)  Mémoires  de  V Institut,  tome  V,  p.   I.   Rapport  du  deuxième 
semestre  de  l'an  IX.  Bibliothèque  Mazarine,  ir  18.696. 
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pensée  toute  la  sphère  de  l'utilité  publique.  Partout  il 
montre  un  esprit  sage,  partout  on  le  voit  animé  de 
l'amour  du  bien.  Ses  chefs-d'œuvre  sont  ses  Eléments 
du  (Commerce  et  ses  Recherches  sur  les  Finances  fran- 
çaises. Il  a  laisssé  un  grand  nombre  d'ouvrages  manu- 
scrits !.  Quand  il  eut  part  à  l'administration,  il  fut  juste, 
sévère,  incorruptible  ;  dans  sa  vie  privée  il  fut  sage, 
humain  et  bienfaisant.  » 

(1)  Ces  manuscrits  sont  restés  introuvables  jusqu'à  ce  jour.  Nous 
pensons  toutefois  que  le  texte  des  manuscrits  traitant  les  questions 
économiques  n'est  pas  entièrement  inédit  ;  nous  avons  presque  la 
certitude  qu'une  grande  partie  en  a  été  imprimée  dans  les  divers 
ouvrages  publiés  par  Fortbonnais,  nous  en  avons  même  la  preuve 
pour  plusieurs  d'entre  eux,  ainsi  qu'on  peut  le  voir  dans  les  notes 
que  nous  avons  ajoutées  à  leur  liste  que  nous  donnons  dans  l'ap- 
pendice sous  le  numéro  X.  Pour  ses  œuvres  littéraires  et  poétiques 
nous  n'avons  pu  en  découvrir  aucun  extrait,  mais  seulement  des 
mentions. 
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Mémoire  sur   la   police   dus  grains 


Les  campagnes  languissent,  se  dépeuplent  ;  la  terre 
mal  engraissée  el  mal  cultivée  se  détériore  chaque  jour. 
Ou  en  assigne  quatre  causes  principales  :  La  nature  de 
L'imposition  ;  L'abus  des  corvées  ;  la  milice  ;  la  gène 
sur  le  commerce    tan!    intérieur  qu'extérieur  des  grains. 

On  ne  parlera  point  des  trois  premières  malgré  leur 
importance  ;  on  supposera  que  les  campagnes  sont  déli- 
vrées de  ces  fléaux  par  des  arrangements  économiques, 
qui  ne  paraissent  pas  d'une  exécution  impossible,  ni 
même  fort  éloignée.  On  examinera  seulement  si  l'objet 
du  gouvernement  peut  être  rempli  en  aucun  temps,  à 
moins  qu'il  ne  soit  pourvu  au  commerce  des  grains  ; 
on  proposera  ensuite  un  plan  simple  et  qui  parai! 
praticable. 

L'objet  du  gouvernement  est  la  force  du  corps  poli- 
tique ;  cette  force  consiste  en  hommes  el  en  richesses. 

Dans  la  position  actuelle  de  L'Europe  on  n'a  point 
d'hommes    sans    richesses    réelles    ou    relatives  ;    ainsi 

il»  Bibliothèque  Nationale,  ms,  fd.  IV.,  il.:'.  17.  Ce  manuscrit  de 
14  pages  n'est  pas  de  L'écriture  do  Fortbonnàis,  mais  les  corrections 

el  additions  sont  de  sa  main.  Voir  ci-dessus  pages  43  et  .">('>."> 
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l'examen  se  réduit  à  eette  question,  si  la  France  peut 
être  riche,  sans  prendre  des  mesures  convenables  pour 
la  liberté  du  commerce  des  grains  tant  intérieur  qu'exté- 
rieur. 

S'il  est  prouvé  que  la  richesse  nationale  ne  peut  être 
fondée  que  sur  ces  mesures  uniquement,  on  ne  pourra 
plus  regarder  ces  dispositions  autrement  que  comme 
une  nécessité  première,  et  non  pas  simplement  comme 
une  grande  utilité  ;  il  sera  évident  que  tout  arrangement 
économique  séparé  de  celui-là  produira  peu  d'effet  ;  que 
l'État  sera  toujours  sans  consistance,  qu'il  ne  jouira  ni 
des  revenus,  ni  du  crédit,  ni  de  l'influence  que  sa  consti- 
tution morale  et  physique  semble  lui  promettre. 

On  parle  du  libre  commerce  des  grains  dans  l'inté- 
rieur, parce  que  le  dernier  règlement  qui  devait  l'éta- 
blir, n'a  reçu  dans  le  fait  qu'une  exécution  arbitraire 
au  gré  de  chaque  intendant,  et  très  souvent  de  chaque 
subdélégué,  dans  les  généralités  mêmes  ou  les  Inten- 
dants croyaient  avoir  entretenu  la  liberté  des  communi- 
cations. 

La  richesse  d'un  État  dépend  évidemment  de  la  richesse 
nationale,  et  la  richesse  nationale,  de  la  bonne  distribution 
des  richesses  circulantes. 

Cette  distribution  s'opère  dans  un  pays  suivant  la 
nature  des  revenus  primitifs.  Il  peut  y  avoir  cinq  revenus 
primitifs  dans  un  pays  :  le  produit  des  terres  cultivées  ; 
le  produit  des  maisons  ;  le  produit  de  la  pêche  ;  le  pro- 
duit des  colonies  ;  le  produit  des  arts  entretenus  par  la 
demande  des  étrangers. 

Le  propriétaire  de  la  terre  dépense  dans  les  campagnes 
en  salaires  de  fermiers,  de  journaliers,  d'artisans,  pour 
la  réparation  des  instruments,  des  maisons,  etc.,  et  tous 
ces  manœuvriers  dépensent  leurs  salaires  en  fruits  de  la 
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terre,  en  arts  grossiers   dans   les  campagnes,    en  impo- 
sitions. 

Le  propriétaire  de  la  terre  dépense  dans  les  villes  en 
achat  de  comestibles  nécessaires  el  agréables  qui  s'y 
apportent  de  la  campagne,  en  arts  grossiers  dont  partie 
s'exercent  dans  la  campagne,  partie  dans  les  villes. 

Ce  propriétaire  dépense  dans  les  villes  et  dans  l'étran- 
ger, en  arts  commodes,  en  arts  agréables,  suivant  ses 
facultés,  dont  l'inégalité  varie  les  rapports  du  luxe  entre 
les  citoyens  ;  il  dépense  enfin  en  impositions. 

Tons  ces  artisans  el  artistes  employés  par  ces  pro- 
priétaires de  terres  rendus  dans  les  villes,  dépensent 
eux-mêmes  dans  la  campagne  en  nécessités,  et  dans  les 
villes  en  commodités,  même  en  agréments,  suivant  (pie 
la  difficulté  de  leur  art  renchérit  leurs  laçons  el  salaires  ; 
ils  dépensent  en  impositions.  El  ainsi  de  suite  tous  ceux 
qui  se  t'ont  travailler  les  uns  el  les  autres,  soit  gens  pro- 
duisant par  eux-mêmes,  soit  gens  qui  revendent  les 
productions  d'aulrui. 

Le  propriétaire  de  maisons  dans  les  villes  opère  la 
même  circulation  de  denrées  et  de  salaires. 

L'armateur  pour  la  pêche  dépense  dans  les  campagnes 
pour  l'achat  du  bois,  du  chanvre,  des  vivres,  du  sel, 
pour  le  salaire  des  matelots,  des  tisserands,  des  cordiers, 
des  Forgerons  ;  il  dépense  dans  la  ville  pour  le  salaire 
des  charpentiers,  calfats,  voiliers;  enfin  il  distribue  partie 
de  son  bénéfice  par  ses  dépenses  comme  les  propriétaires 
des  terres  et  des  maisons,  par  la  consommation  et  l'im- 
position. Même  circulation  ensuite  de  leurs  dépenses, 
même  reflux  sur  le  travail,  la  production  des  denrées  el 
l'imposition  de  l'État. 

L'habitant  des  colonies  dépense  dans  nos  campagnes 
la  valeur  du   blé,   du  vin,   de  Feau-de-vic,   des  salaisons. 
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des  fruits,  des  loiles  qu'il  consomme  pour  lui,  ou  pour 
ses  nègres,  celle  des  bois,  des  chanvres,  des  fers,  des 
voiles  et  de  toutes  les  matières  employées  à  la  construction 
des  vaisseaux  destinés  à  leur  porter  leurs  besoins  et  à 
rapporter  leurs  productions.  Il  dépense  dans  les  villes 
pour  l'éducation  de  ses  enfants,  pour  la  petite  quantité 
d'arts  agréables  et  commodes  qu'il  se  fait  envoyer,  et  trop 
souvent  par  son  séjour  en  France,  pour  éviter  les  vexa- 
tions de  l'administration  dans  son  pays.  Même  effet  pour 
la  circulation  intérieure. 

Les  artistes  entretenus  par  la  consommation  des  étran- 
gers dépensent  plus  dans  les  campagnes,  à  mesure  que 
nos  ventes  à  l'étranger  consistent  plus  en  arts  grossiers 
ou  en  arts  dont  la  matière  est  produite  par  nos  terres 
ou  celles  de  nos  colonies  ;  ils  dépensent  plus  dans  les 
villes  à  mesure  que  leurs  arts  sont  plus  délicats  et  plus 
difficiles,  du  moins  dans  la  position  actuelle  des  choses. 
Enfin  ils  dépensent  dans  l'étranger  le  montant  des  ma- 
tières premières  qu'ils  emploient.  Mêmes  effets  sur  la 
circulation  intérieure. 

Autant  que  des  recherches  laborieuses  peuvent  être 
exactes  sur  des  matières  si  compliquées,  voici  l'évaluation 
que  les  détails  ont  conduit  à  faire  de  ces  cinq  branches 
de  revenus  primitifs. 

La  terre  cultivée  produit  annuellement  en  grains,  her- 
bes, fruits,  vins,  bois  de  toute  nature,  bestiaux,  minéraux, 
etc.,  au  total  environ  la  valeur  de     .     .       1600  millions. 

Les  maisons  environ  en  revenus    .     .  80 

La  pêche  maritime  soit  éloignée,  soit 
sur  les  côtes  en  poissons  et  huiles,  la 
valeur  de 16 

Les  colonies  de  l'Amérique  en  diverses 
denrées  la  valeur  de 100 
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Les  arts  de  toute  espèce  entretenus 
par  la  demande  des  étrangers,  soi!  en 
échange  de  denrées  étrangères,  soil  en 
échange  de  L'argent  étranger,  produisent 

la  valeur  de 130 

Total  du  produit  annuel  des  .">  revenus 

primitifs  en  temps  de  paix 1926  millions. 

Tous  ces  objets  sont  portés  au  plus  bas,  comme  il 
serait  facile  de  s'en  convaincre  si  l'on  jugeait  à  propos 
d'entrer  dans  les  détails. 

Seulement  on  observera  (pie  l'étranger  consomme 
annuellement  environ  35  à  10  millions  sur  le  produit  de 
nos  terres,  dont  environ  5  à  6  millions  en  grains  "dans 
certaines  années  ;  environ  66  millions  sur  le  produit  de 
nos  colonies,  et  environ  (>  millions  sur  le  produit  de 
nos  pêches. 

C'esl  sur  ces  cinq  revenus  primitifs  (pie  sont  fondées 
toutes  les  espèces  de  revenus  publics  et  particuliers,  de 
dépenses  publiques  et  particulières  dans  L'Etat. 

D'après  ce  tableau  il  est  clair  que  la  plus  grande  dis- 
tribution des  richesses  circulantes,  ou  numéraires  dans 
L'Etat,  s'opère  sans  aucune  comparaison  par  Le  produit 
des  terres.  Par  conséquent  c'est  ce  produit  des  terres  qui 
occupe4  le  plus  grand  nombre  d'hommes,  soit  directement 
par  la  culture,  soil  indirectement  par  l'emploi  qu'il  donne 
aux  arts  de  toute  espèce  :  c'est  lui  enfin  qui  fournit  le 
plus,  soit  directement,  soil  indirectement  au  trésor 
public. 

On  laisse  à  part  les  différentes  considérations  qui 
résultent  de  ce  tableau  pour  s'occuper  uniquement  de 
l'objet  principal. 

Puisque  la  terre  est  la  source  abondante  des  revenus 
publics  et  particuliers  ;    il    faut    en    conclure    que    toute 
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augmentation  dans  la  valeur  du  produit  de  la  terre 
accroîtrait  indispensablement  les  revenus  publics  et  par- 
ticuliers, par  la  distribution  primitive  que  feraient  les 
propriétaires  de  la  terre  et  par  la  subdivision  des  dis- 
tributions. 

Cette  augmentation  dans  la  valeur  du  produit  de  la 
terre,  ne  peut  arriver  que  par  un  accroissement  dans  les 
profits  de  la  culture  ;  et  ce  profit  ne  peut  augmenter  que 
par  une  consommation  plus  étendue.  Or  la  consommation 
des  fruits  de  la  terre  a  pour  terme  le  nombre  des  ci- 
toyens qui  vivent  dans  l'Etat  ;  par  conséquent  à  moins 
que  les  étrangers  ne  consomment  annuellement  le  su- 
perflu, nos  cultivateurs  n'auront  aucun  intérêt  à  aug- 
menter les  produits  de  la  terre. 

La  sûreté  du  cultivateur  contre  l'arbitraire  de  l'impo- 
sition est  sans  contredit  nécessaire  à  son  encouragement, 
parce  que  s'il  ne  jouit  pas  de  son  gain,  il  ne  tentera  pas 
d'en  faire  ;  mais  cette  sûreté,  seule  capable  d'entretenir 
son  émulation,  ne  l'est  pas  par  elle-même  d'augmenter 
son  gain,  puisque  le  gain  suppose  diminution  de  dépense, 
ou  augmentation  de  recette.  Or  la  taille  réelle,  ou  tel 
autre  impôt  fixe,  ne  peut  opérer  ni  l'un  ni  l'autre. 

L'opération  fondamentale  qui  accroîtra  les  revenus 
publics  et  particuliers  sera  donc  celle  qui  ouvrira  un 
débouché  plus  abondant  aux  productions  de  la  terre. 

Nos  deux  principales  productions  sont  les  vins  et  les 
grains  ;  mais  sur  la  somme  de  1600  millions  à  laquelle 
j'ai  évalué  le  produit  général  de  la  terre,  la  valeur  des 
grains  récoltés  monte  seule  environ  à  1100  millions. 

Ainsi  le  labourage  forme  à  peu  près  les  six  huitièmes 
de  la  valeur  de  notre  culture. 

Cependant  d'après  l'observation  qui  a  été  faite,  l'achat 
des  étrangers  en  grains  ne  monte  pas  à  plus  de  5  à  6 
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millions  dans  certaines  années,  et  les  2  huitièmes  restant 
de  la  culture  nationale  reçoivent  environ  .'>()  à  35  millions 
de  l'argent  des  étrangers. 

Celle  remarque  indique  pourquoi  le  labourage  est 
moins  avantageux  que  tonte  antre  culture.  Mais  si  l'on 
entre  dans  les  détails  on  reconnaîtra  démonstrativeinent 
un  autre  motif  de  découragement  encore  plus  frappant, 
puisque  le  profit  du  laboureur  n'est  que  de  36  sols  par 
arpent  lorsque  le  septier  de  blé  se  vend  1  1  1.  Le  profit 
des  bestiaux  dont  la  plupart  manquent  faute  de  facultés 
ne  suffît  pas  pour  compenser  leurs  travaux  et  les  accidents, 
pour  renouveler  leur  bétail  et  l'augmenter,  enfin  pour 
élever  et  nourrir  une  famille. 

Si  Ton  veut  sérieusement  (pie  le  labourage  s'améliore, 
il  faut  lui  procurer  des  moyens  :  ces  moyens  sont  l'ai- 
sance ;  l'aisance  est  attachée  à  la  plus  grande  valeur  du 
grain,  ou  à  l'accroissement  des  récoltes  ;  la  plus  grande 
valeur  du  grain,  ou  l'accroissement  des  récoltes  dépen- 
dront de  la  plus  grande  demande  ;  et  la  plus  grande 
demande  ne  peut  être  produite  que  par  la  liberté  du 
commerce  au  dedans  et  au  dehors. 

Si  l'on  ne  travaille  point  à  augmenter  la  demande  des 
grains,  non  seulement  il  est  impossible  de  parvenir  à 
augmenter  la  culture,  mais  il  faut  par  un  calcul  fort 
simple  qu'elle  diminue.  Les  salaires  sont  haussés  dans 
toutes  les  professions  par  l'abondance  des  richesses 
numéraires  ;  toutes  les  denrées  excepté  les  grains  ont 
haussé  de  prix  par  la  même  raison,  et  ce  renchérissement 
force  et  forcera  toujours  les  cultivateurs  de  hausser  insen- 
siblement le  prix  des  journées,  les  façons  des  artisans 
qu'ils  emploient.  Ainsi  le  produit  du  labourage  cessant 
d'en  payer  les  frais,  il  faut  absolument  qu'il  soit  moins 
labouré,  et  le  fermier  sera  confirmé  dans  son  calcul  par 
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l'augmentation  que  la  rareté  apportera  nécessairement 
dans  le  prix  de  sa  denrée  ;  avec  moins  de  dépense  il 
aura  le  même  produit.  L'expérience  justifie  ce  raison- 
nement. On  sème  moins  après  une  bonne  récolte,  et 
presque  toujours  les  années  abondantes  sont  suivies  de 
disettes  en  France. 

S'il  est  démontré  que  le  labourage  ne  peut  se  relever, 
ni  même  se  soutenir  sans  un  arrangement  convenable 
sur  le  Commerce  des  grains  qui  en  facilite  l'exportation, 
il  sera  évident  que  la  question  ne  peut  plus  rouler  sur 
les  inconvénients  de  la  liberté  du  commerce  extérieur 
des  grains,  puisqu'on  ne  peut  disputer  sur  la  nécessité  ; 
mais  elle  se  bornera  à  la  recherche  des  moyens  qui  peu- 
vent faire  jouir  l'Etat  le  plus  promptement  et  avec  le 
moins  d'inconvénients  qu'il  sera  possible,  de  la  seule 
ressource  qu'il  ait  pour  rétablir  les  campagnes,  pour 
donner  du  ressort  à  la  fortune  publique  et  aux  fortunes 
particulières. 

On  n'a  connu  jusqu'à  présent  que  quatre  arrangements 
sur  le  commerce  extérieur  des  grains. 

1°  La  liberté  indéfinie  telle  qu'on  la  pratiquait  du  temps 
de  M.  de  Sully  et  dans  les  temps  anciens. 

2°  La  méthode  anglaise  qui  fixe  des  prix  au-dessus 
desquels  on  ne  peut  plus  sorlir  les  grains,  et  au-dessous 
desquels  on  accorde  une  gratification  à  la  sortie. 

3°  La  méthode  des  permissions  momentanées  et  arbi- 
traires. 

4°  Les  greniers  publics. 

La  méthode  de  M.  de  Sully  lui  réussissait,  mais  les 
circonstances  sont  changées  à  divers  égards  :  alors  les 
cultivateurs  étaient  plus  à  leur  aise  ;  un  grand  nombre 
avait  des  propriétés  ;  ils  avaient  le  moyen  de  garder 
leurs   grains  ;     beaucoup    de   propriétaires   demeuraient 
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sur  leurs  terres,  faisaient  valoir  par  eux-mêmes  et  con- 
servaient des  grains. 

Aujourd'hui  nos  fermiers  la  plupart  très  pauvres  sont 
forcés  de  vendre  peu  de  temps  après  la  recolle  ;  si  la 
liberté  indéfinie  est  accordée,  les  étrangers  enlèveronl 
nos  récoltes  à  bas  prix,  el  nous  les  revendront  ensuite 
chèrement  lorsque  nos  grains  auront  disparu. 

La  méthode  anglaise  est  bien  imaginée,  mais  il  paraît 
qu'elle  ne  devrait  pas  être  imitée  en  deux  points  capitaux  ; 
1°  Les  gratifications  sont  une  charge  assez  considérable 
sur  l'Etat.  2°  Les  denrées  étant  moins  chères  en  France 
qu'en  Angleterre,  il  en  résulte  que  nous  ne  sommes  pas 
forcés  pour  établir  une  balance  entre  les  diverses  pro- 
fessions de  permettre  la  sortie  des  grains  à  un  aussi  haut 
prix  qu'en  Angleterre,  car  le  prix  commun  de  notre 
septier  s'y  soutient  depuis  90  ans  à  24  1.  le  septier  ;  et  à 
ce  prix  il  commence  à  paraître  cher  en  France.  Ainsi  on 
pourrait  s'appliquer  cette  méthode  en  la  modifiant. 

La  méthode  des  permissions  particulières  et  arbitraires, 
n'a  produit  aucun  bien  général  ;  elle  a  favorisé  des  gains 
illégitimes  et  la  corruption  des  subalternes  ;  de  tous  les 
expédients  c'est  le  plus  mauvais. 

Les  greniers  publics  bien  administrés  seraient  sans 
contredit  le  meilleur  parti  ;  mais  cette  bonne  admi- 
nistration est  si  rare  parmi  les  officiers  municipaux,  le 
pouvoir  des  subdélégués  si  abusif,  que  le  danger  de  cet 
établissement  surpasse  peut-être  les  avantages  qu'on  en 
pourrait  tirer. 

Four  parvenir  au  but  salutaire  du  commerce  extérieur 
des  grains,  sans  s'exposer  à  aucun  inconvénient  de  pas- 
sage, il  paraîtrait  nécessaire  de  commencer  par  exciter 
les  particuliers  à  former  de  gros  magasins  dans  l'intérieur. 
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Mais  ils  n'y  peuvent  être  invités  que  par  deux  moyens  : 
l'un  en  corrigeant  par  une  loi  bien  motivée  le  préjugé 
odieux  que  des  lois  peu  réfléchies  ont  répandu  contre 
les  magasinages  des  grains  ;  le  second  en  leur  présentant 
un  intérêt,  par  l'annonce  d'un  terme  fixe  après  lequel  la 
liberté  du  commerce  extérieur  des  grains  serait  établie 
sous  des  règles  invariables. 

Le  meilleur  expédient  pour  corriger  le  préjugé  serait 
la  récompense  ;  on  pourrait  accorder  l'exemption  de 
tailles  et  de  milice  à  ceux  qui  feraient  construire  dans 
les  provinces  des  magasins  de  la  capacité  de  12  mille 
septiers  aux  environs  des  villes,  avec  des  étuves  propres 
à  sécher  les  grains  dans  les  années  mouillées,  à  condition 
que  dans  le  courant  du  mois  d'avril  ils  représenteraient 
dans  leurs  greniers  la  quantité  de  6  mille  septiers,  lors 
de  la  visite  qui  en  serait  faite  par  les  juges  ordinaires  des 
lieux,  sur  le  procès-verbal  desquels  l'exemption  serait 
accordée  et  continuée. 

Ces  gros  dépôts  ainsi  existants  à  la  vue  de  tous  ser- 
viraient à  bannir  la  faim  d'imagination,  à  tenir  en  bride 
la  cupidité  des  petits  magasiniers  dans  les  campagnes, 
à  faire  paraître  à  propos  dans  les  marchés  des  quantités 
considérables. 

Les  gros  magasiniers  auraient  intérêt  à  remplir  la  condi- 
tion imposée  :  1°  pour  la  conservation  de  leur  privilège  ; 
2°  parce  que  dans  les  années  d'abondance  la  certitude 
de  vendre  au  dehors  au  moins  la  moitié  de  leurs  réserves, 
les  engagerait  à  faire  de  grosses  provisions  ;  3°  parce  que 
dans  les  années  où  la  récolte  s'annonce  mal,  il  y  aurait 
pour  eux  du  bénéfice  à  attendre  l'événement.  Si  dans 
chaque  évêçhé  il  se  trouvait  seulement  l'un  dans  l'autre 
8  magasins  pareils,  on  serait  assuré  d'une  quantité  au 
moins  de  7  millions  de  septiers  de  grains  en  évidence. 
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A  cette  précaution  on  pourrait  ajouter  celle  d'ordonner 
à  chaque  couvent,  abbaye,  chapitre,  évêché  une  réserve 
de  grains  proportionnée  à  leurs  revenus,  qu'ils  seront 
obligés  de  représenter  à  la  première  demande  du  ma- 
gistrat, à  condition  que  le  septier  de  froment  leur  serait 
payé  20  1.  ;  on  aurait  encore  en  évidence  une  quantité 
considérable  de  grains,  et  le  profit  de  cette  réserve  en 
assurerait  L'exécution. 

Il  y  a  dans  le  royaume  770  abbayes  d'hommes,  557 
abbayes  de  filles,  250  chapitres  ou  collégiales  environ, 
130  évéchés  et  au  moins  10  mille  couvents  reniés  ;  en 
tout .11.707  réserves;  en  les  supposant  de  500  septiers 
l'un  dans  l'autre,  c'est  un  objet  de  0  millions  de  septiers 
environ. 

Si  le  royaume  contient  1<S  millions  d'habitants,  sa  con- 
sommation en  grains  à  deux  septiers  par  personne,  tant 
seigle  que  froment,  monte  à  36  millions  de  septiers. 

Si  fou  se  procure  en  évidence  une  quantité  de  13  mil- 
lions de  septiers,  on  peut  se  reposer  sur  l'intérêt  des 
fermiers  et  des  propriétaires  pour  une  réserve  au  moins 
égale  dans  les  campagnes,  surtout  Lorsqu'on  verra  une 
police  soutenue  sur  l'exportation  des  grains.  Ce  seront 
plus  de  deux  tiers  d'année  sans  compter  le  courant.  Dés 
lors  rien  ne  peut  empêcher  qu'on  ne  s'occupe  des  moyens 
de  faciliter  le  commerce  extérieur -des  grains  ;  et  peut-être 
reconnaitra-t-on  qu'indépendamment  de  ces  précautions 
bonnes  et  nécessaires  en  elles-mêmes,  la  police  qu'on  va 
proposer  suffirait  seule  pour  prévenir  tout   inconvénient. 

Personne  ne  s'empresserait  d'acheter  des  grains  dans  ses 
années  abondantes,  sans  l'espérance  d'y  faire  un  profit. 

Lorsque  le  blé  est  abondant  il  n'y  a  de  profil  à  espérer 
dans  le  magasinage  (pie  par  la  diminution  de  la  quantité. 
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Celte  diminution  ne  peut  arriver  que  par  l'aceident 
des  récoltes,  ou  par  la  consommation  étrangère. 

L'accident  des  récoltes  est  une  espérance  incertaine, 
éloignée,  odieuse  aux  honnêtes  gens. 

La  consommation  étrangère  seule  peut  donc  encourager 
les  spéculations  abondantes  sur  les  grains. 

Le  même  édit  qui  inviterait  les  sujets  au  magasinage 
intérieur  des  grains  devrait  donc  établir  un  règlement 
général  et  irrévocable  sur  le  commerce  extérieur  des 
grains,  également  propre  à  mettre  les  spéculateurs  na- 
tionaux dans  leur  intérêt  et  à  prévenir  les  disettes  ou 
les  surhaussements  des  prix. 

Ce  règlement  devrait  avoir  son  exécution  un  an  après 
sa  publication,  et  il  serait  établi  sur  la  connaissance  de 
la  proportion  qui  existe  entre  le  prix  du  grain  et  sa 
quantité. 

Si  le  prix  hausse,  la  quantité  est  diminuée  ou  réputée 
diminuée  ;  si  le  prix  baisse  la  quantité  est  augmentée  ; 
tel  est  le  baromètre  de  toute  espèce  de  denrée. 

Ainsi  en  examinant  à  quel  prix  les  grains  se  sont  trouvés 
depuis  20  ans,  dans  les  années  où  l'on  a  été  forcé  de 
recourir  à  l'étranger  ;  leur  prix  dans  les  années  où  la 
récolte  n'a  pas  été  bonne,  sans  qu'on  ait  cependant  eu 
recours  à  l'étranger;  leur  prix  dans  les  années  communes; 
enfin  celui  des  années  abondantes,  on  connaîtra  suffi- 
samment la  proportion  du  prix  et  des  quantités. 

Cet  examen  conduirait  donc  à  connaître  à  quel  prix  il 
est  intéressant  pour  la  sûreté  publique,  que  les  grains 
ne  puissent  sortir. 

Probablement  le  prix  des  années  communes  serait 
choisi  pour  règle,  parce  que  les  récoltes  communes  suf- 
fisent au  moins  pour  la  subsistance  d'un  an  et  un  tiers, 
et  les  réserves  des  années  précédentes  ne  pouvant  être 
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réputées  moindres  de  la  quantité  suffisante  pour  la  sub- 
sistance d'un  tiers  d'année.  Ainsi  au  prix  des  années 
communes  il  est  dune  grande  probabilité  qu'il  existe 
dans  le  royaume,  outre  l'année  courante  L'approvision- 
nement de  deux  tiers  d'année.  Il  n'arrive  pas  une  lois 
dans  un  siècle  que  la  récolte  de  tous  les  grains  ne  pro- 
duise que  le  tiers  de  l'approvisionnement  national  ;  ainsi 
lorsque  les  grains  ne  pourront  sortir  au-dessus  du  prix 
des  années  communes,  on  peut  conclure  qu'au  calcul  le 
plus  bas  on  aura  l'assurance  continuelle  dune  année 
d'approvisionnement.  En  recherchant  le  prix  des  années 
communes  il  est  probable  qu'on  le  trouvera  de  16  1.  le 
septier  du  poids  de  240  livres  ou  de  1  s.    1  d.  la  livre. 

Le  prix  auquel  il  n'est  pas  dangereux  de  permettre 
l'exportation  des  grains  étant  une  Ibis  constaté,  il  convient 
de  fixer  les  ports  et  les  bureaux  des  frontières  par  lesquels 
seuls  il  serait  permis  de  les  sortir,  sous  peine  de  confis- 
cation dans  les  lieux  qui  n'auraient  pas  été  désignés. 

Il  serait  ordonné  dans  chacun  de  ees  lieux  au  magistrat 
de  taire  afficher  le  prix  commun  auquel  la  livre  de  chaque 
espèce  de  grains  aurait  été  vendue  chaque  jour  de  marché, 
d'en  envoyer  un  placard  au  bureau  des  traites  du  lieu, 
et  un  au  ministre. 

11  serait  défendu  aux  uns  et  aux  autres  de  laisser  sortir 
les  grains  lorsque,  pendant  deux  marchés,  la  livre  de 
grains  aurait  excédé  le  prix  fixé  :  supposons  de  1  s.  1  d. 
celle  de  froment  ;  1  s.  2  d.  celle  de  méleil  ;  1  s.  1  d.  celle 
de  seigle  ;  10  d.  celle  d'orge  ;  5  d.  celle  d'avoine. 

Il  leur  serait  également  défendu  d'en  empêcher  ou 
retarder  la  sortie,  sous  aucun  autre  prétexte. 

Ceux  qui  voudraient  exporter  du  grain  feraient  une 
déclaration  chez  le  magistrat  et  au  bureau  des  traites,  de 
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la  quantité  et  qualité  ;  Les  uns  et  les  autres  seraient  tenus 
d'en  envoyer  eopie  au  ministre. 

On  inscrirait  sur  un  registre  le  relevé  du  prix  des  grains 
dans  les  marchés  des  ports  et  des  frontières  et  les  décla- 
rations des  quantités  exportées  ;  et  en  combinant  ses 
connaissances  avec  les  avis  particuliers  que  les  intendants 
enverraient  chaque  semaine  des  provinces,  sur  les  prix 
de  chaque  marché  de  leurs  généralités,  sur  l'état  des 
récoltes,  sur  l'opinion  des  quantités,  sur  les  envois  qui  se 
feraient,  on  serait  en  état  de  prévenir  tout  inconvénient, 
de  modifier  même  la  règle  établie,  si  la  nécessité  le  re- 
quérait contre  toute  apparence  ;  on  connaîtrait  les  pro- 
vinces qui  ont  fourni  à  l'exportation,  ou  qui  pourraient 
y  fournir,  les  causes  d'obstruction. 

Le  règlement  serait  général  et  fort  simple,  l'admi- 
nistration très  active  ;  tout  arbitraire  serait  supprimé. 
Les  magistrats  ordinaires  autorisés  en  chaque  lieu  à 
maintenir  la  règle  épargneraient  au  ministre  toute  dis- 
cussion particulière.  Le  labourage  respirerait,  les  revenus 
publics  et  particuliers  seraient  plus  assurés  et  augmen- 
teraient certainement  en  peu  d'années,  ainsi  l'opération 
peut  être  considérée  comme  ressource  de  finance. 

L'exécution  paraît  facile,  puisqu'on  peut  se  procurer 
en  fort  peu  de  jours  les  connaissances  nécessaires  pour 
statuer  sur  la  proportion  entre  le  prix  des  grains  et  leur 
quantité.  Le  plan  une  fois  dressé  et  adopté,  rien  n'em- 
pêcherait d'exécuter  ;  si  l'année  est  abondante  le  nombre 
des  spéculateurs  sera  plus  grand  ;  si  l'année  est  mauvaise 
ou  médiocre,  l'espérance  de  la  vente  encouragera  le 
laboureur  à  semer  davantage. 

On  finira  par  deux  observations:  1°  Pour  que  le  froment 
d'une  province  de  l'intérieur  sorte  au  prix  de  1  s.  4  d.  la 
livre,  il  faut  qu'il  ne  coûte  sur  le  lieu  que  10  d.  environ, 
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ainsi   c'est  une  preuve    que    les   prix    proposés   pour    la 

sortie  ne  sont  pas  excessifs.  -  —  2°  Au  prix  où  la  sortie  des 
grains  serait  permise  aucune  nation  ne  peut  entrer  en 
concurrence  avec  nous  ;  ainsi  il  n'y  aurait  aucun  incon- 
vénient à  ne  permettre  l'exportation  que  par  des  vaisseaux 

fiançais. 


II 


Résultat  de  la  paroisse  de  champaissant,  requête  de 
Jacques  Goulet,  procureur  syndic,  portant  acceptation 
des    propositions    faites    par   Véron    de    Fortbonnais, 

pour  la  taille  proportionnelle  '. 


Aujourd'hui  dimanche  trentième  jour  du  mois  de 
septembre  mil  sept  cent  soixante-quatre,  avant  midi. 

Nous,  Jacques- A nthoine  Lemay,  notaire  royal  au 
Maine,  résidant  au  bourg  de  Saint-Cosme,  paroisse  de 
Notre-Dame  le  Vert,  soussigné. 

Nous  sommes  transporté  sous  le  balet  étant  au  devant 
de  la  principale  porte  et  entrée  de  l'église  paroissiale  de 
Champaissant, à  l'issue  de  la  grande  messe  dite  et  célébrée 
en  icelle,  requête  et  présence  de  Jacques  Goulet,  bordager, 
procureur  syndic  de  la  dite  paroisse  de  Champaissant, 
et  où  furent  présents |  Suivent  les  noms]. 

Et  plusieurs  autres,  faisant  tous  la  plus  notable  et  con- 
sidérable partie  des  fermiers  et  habitants  de  la  paroisse 
dudit  Champaissant,  lesquels  ont  déclaré  s'être  assemblés 

il)  Archives  de  L'étude  notariale  de  Saint-Cosme,  et  de  la  Société 

d'Agriculture  du  Mans.  Voir  ci-dessus  page  7;;. 
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extraordinairement  à  la  requête  dudit  procureur  syndic, 
en   conséquence    de   la   convocation   faite   le   dimanche 

vingt-trois  du  présent  mois,  au  son  de  la  cloche,  à  l'issue 
de  la  grande  messe  paroissiale,  lors  de  laquelle  convo- 
cation les  assistants  furent  invités  à  se  trouver  exactement 
à  la  présente  assemblée,  et  à  avertir  les  absents  de  s'y 
trouver,  attendu  qu'il  serait  fait  part  à  la  dite  assemblée 
d'une  proposition  remise  audit  procureur  syndic  par 
messire  François  Véron,  seigneur  de  la  terre  de  Fort- 
bonnais,  conseiller  du  roi  en  sa  cour  de  parlement  à 
Metz  et  inspecteur  général  des  Monnaies  de  France,  et 
déjà  communiquée  par  lui  aux  collecteurs  et  à  divers 
des  notables,  tant  habitants  que  propriétaires,  non  habi- 
tuellement résidants  en  la  dite  paroisse,  tendant  à  un 
arrangement  volontaire  pour  asseoir  la  taille  réellement 
et  sans  arbitraire,  ni  mélange  de  personnel,  ainsi  qu'il 
serait  plus  amplement  expliqué  lors  de  la  prochaine 
assemblée,  conformément  à  laquelle  convocation,  tous 
les  susnommés,  se  seraient  assemblés  ce  jour  à  l'issue 
de  la  messe  paroissiale,  et  qu'alors  le  susdit  procureur 
syndic  leur  aurait  fait  lecture  d'un  écrit  attaché  à  la 
minute  des  présentes,  dont  suit  la  teneur  : 

Monsieur  de  Fortbonnais,  conseiller  au  Parlement  de 
Metz  et  inspecteur  général  des  Monnaies  de  France,  ayant 
souvent  été  témoin  du  désir  général  et  particulier  des 
habitants  de  la  paroisse  de  Champaissant,  de  voir  abolir 
les  inconvénients  sans  nombre  de  l'assiette  arbitraire  des 
tailles  par  les  collecteurs,  pour  l'intérêt  réciproque  des 
propriétaires  des  terres  et  celui  des  fermiers  ;  puisque 
l'expérience  prouve  que  la  crainte  du  collecteur  refroidit 
les  fermiers  les  plus  intelligents,  souvent  même  les  pro- 
priétaires, sur  les  améliorations  et  l'entretien  du  fonds, 
sur  l'entretien  du  nombre  des  bestiaux  et  leur  qualité  ; 
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cl  même  arrête  souvent  la   concurrence  des  tenanciers 

à  L'égard  des  biens  qui  sont  à  donner  à  Terme;  de  manière 
que  les  plus  honnêtes  gens  sonl  enveloppés  malgré  eux 
dans  un  cercle  continuel  d'animosités  sourdes,  de  ven- 
geances et  d'injustices,  qui  dérangent  leur  fortune,  trou- 
blent leur  travail,  leur  vie  et  leur  conscience  ;  il  a  cherché 
dès  l'automne  dernière,  les  moyens  d'aider  la  dite  pa- 
roisse de  Champaissant  à  profiter  de  L'article  5  de  L'édil 
du  mois  d'avril  1703,  par  lequel  le  Roi  permet  aux  pa- 
roisses qui  auront  l'ait  Le  dénombrement  et  L'estimation 
des  biens  qui  les  composent,  de  répartir  provisoirement 
leurs  tailles  sur  le  pied  dudit  cadastre  sous  les  règles 
générales  qui  seront  indiquées  par  Sa  Majesté. 

En  conséquence,  après  une  reconnaissance  locale  de 
toutes  et  chacune  des  parties  d'héritages  qui  sont  com- 
prises dans  la  paroisse,  tant  par  des  personnes  expéri- 
mentées du  pays,  que  par  d'autres,  et  avoir  constaté 
qu'on  y  distingue  jusqu'à  dix  et  douze  qualités  de  terres; 
après  avoir  tiré  de  sa  féodalité  les  vérifications  qu'elle 
a  pu  lui  fournir  et  consulté  divers  documents  relatifs  à 
l'opération  pendant  l'espace  d'une  année  ;  M.  de  Fort- 
bonnais  s'est  trouvé  en  état  de  donner  aux  habitants 
assemblés  le  résultat  au  net  de  ce  travail,  qui  comprend 
149  parties  distinctes,  n°  1  à  149,  rangées  par  ordre 
alphabétique  du  nom  des  propriétaires  avec  la  conte- 
nance environ,  le  genre  de  culture,  et  le  revenu  de 
chacune,  de  manière  que  les  habitants  en  feront  très 
facilement  la  vérification,  et  qu'après  l'avoir  reconnue 
juste,  ou  en  avoir  réformé  les  erreurs  s'il  y  en  a,  ils 
pourraient  dès  cette  année  asseoir  la  taille  de  la  paroisse 
;iu  marc  la  livre  de  L'évaluation  de  chaque  partie  des 
biens  que  chacun  tient  par  désignation  de  numéros  et  de 
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propriétaires  sur  le  rôle,  observant  toutefois  pour  pré- 
venir toute  injustice  et  toute  plainte,  de  régler  que 
pendant  le  cours  de  l'année,  si  quelque  propriétaire 
croit  l'évaluation  de  son  bien  trop  forte,  et  celle  de 
quelques  autres  propriétaires  trop  faible,  il  sera  nommé 
par  l'assemblée  des  habitants  trois  experts,  parmi  les 
plus  notables,  pour  procéder  à  la  dite  estimation,  et  au 
jugement  desquels  on  s'en  rapportera  de  bonne  foi  ; 
passé  lequel  temps  la  dite  estimation  sera  close  et  arrêtée, 
attendu  que  les  augmentations  qui  pourront  survenir  par 
la  suite  sur  le  revenu  seront  le  fruit  des  améliorations. 

En  suivant  cette  méthode,  il  n'y  aurait  aucune  partie 
omise,  aucune  ne  serait  taxée  arbitrairement,  et  il  n'arri- 
verait plus  qu'un  tenancier  passant  d'une  ferme  plus 
grande  dans  une  plus  petite,  ou  d'une  plus  petite  dans 
une  plus  grande,  ou  faisant  valoir  plus  ou  moins  de 
parties  détachées,  conservât  comme  on  le  voit  journel- 
lement la  même  cote  de  taille  suivant  la  faveur  ou  l'ani- 
mosité  du  collecteur,  ou  même  simplement  parce  qu'on 
lui  connaît  du  bien  pour  répondre  même  d'une  taxe 
injuste. 

Par  la  même  raison  les  veuves  et  les  filles  ne  seront 
plus  taxées  hors  de  proportion  comme  elles  le  sont 
toutes,  par  la  raison  qu'on  ne  craint  pas  qu'elles  s'en 
vengent. 

Tous  ces  inconvénients  ont  été  observés  par  M.  de 
Fortbonnais  lorsqu'il  est  venu  à  confronter  les  rôles  des 
années  passées  avec  celui  qui  résulterait  de  l'évaluation 
actuelle,  et  il  a  remarqué  sur  celui  de  1764  une  surcharge 
effective  de  137  livres  sur  49  articles  en  portant  la  taille 
à  4  s.  11  d.  1/2  pour  livre  de  la  valeur  des  biens. 

De  ces  137  livres  il  y  en  a  46  1.  19  s.  que  l'équité  exige 
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qui  soient  réparties  sur  12  articles  trop  ménagés,  et  la 
justice  en  a  été  reconnue  en  particulier  par  quelques-uns 
de  ceux  mêmes  qui  y  sont  intéressés,  d'autant  (pie  sur 
les  12  articles  il  y  en  a  deux  de  nouveaux  tenanciers  cl 
que  sur  les  10  restants  en  examinant  divers  rôles  des 
années  précédentes  on  trouvera  (pie  ces  parties  ont  été 
souvent  et  longtemps  portées  fort  au-delà  du  taux  auquel 
elles  se  trouveront. 

Les  90  1.  1  s.  qui  manquent  pour  parfaire  les  137  1.  en 
surcharge,  seront  uniquement  supportées  par  les  biens 
appartenant  à  M.  de  Fortbonnais  dans  la  paroisse  de 
Champaissant,  attendu  les  augmentations  que  les  défri- 
chements et  les  dessèchements  faits  depuis  quelques 
années  sur  ces  biens  y  ont  procurées. 

A  cet  acte  de  justice  M.  de  Fortbonnais  désirant  joindre 
quelques  marques  utiles  de  son  amitié  pour  les  habitants 
de  la  paroisse  de  Champaissant  dont  la  mémoire  puisse 
subsister  parmi  leurs  enfants,  leur  promet  de  s'obliger 
tant  pour  lui  que  pour  les  possesseurs  de  la  terre,  fief  et 
seigneurie  de  Fortbonnais,  à  perpétuité,  de  renoncer  à 
l'usage  de  tout  privilège  dans  l'exploitation  des  terres 
qu'il  possède  actuellement,  ou  pourra  annexer  à  la  dite 
terre,  dans  retendue  de  la  paroisse  de  Champaissant, 
comme  aussi  de  répondre  aux  habitants  de  la  solidité  de 
ses  fermiers,  régisseurs  et  faisant  valoir  les  dits  biens, 
pour  le  paiement  de  la  taille  et  capitation  jusqu'à  l'expi- 
ration des  baux  actuels  ;  et  de  s'en  charger  pour  eux 
après  les  dits  baux,  de  manière  qu'ils  ne  pourront  être 
imposés  qu'à  raison  des  autres  biens  qu'ils  tiendraient 
dans  la  dite  paroisse.  Lesquelles  deux  promesses  et 
obligations  il  entend  contracter  tant  pour  lui  (pie  pour 
ses  successeurs  dans   la    propriété    de    la    terre  de   Fort- 
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bonnais,  pour  durer  aussi  longtemps  que  la  dite  impo- 
sition de  la  taille  ou  telle  autre  qui  pourrait  la  remplacer 
à  la  volonté  du  Roi  sera  assise  réellement  sur  ses  biens, 
sans  aucun  mélange  de  personnel,  d'industrie  et  d'arbi- 
traire de  collecteurs,  et  que  la  capitation  avec  les  acces- 
soires sera  réglée  comme  elle  l'est  chaque  année  au  sou 
pour  livre  de  la  taille  dans  la  dite  paroisse  ;  soit  que  les 
habitants  adoptent  le  travail  d'évaluation  joint  à  la  pré- 
sente proposition,  soit  qu'ils  le  réforment  en  tout  ou  en 
partie  pour  le  mieux  ;  s' obligeant  M.  de  Fortbonnais  de 
leur  en  passer  tel  acte  qu'ils  jugeront  à  propos,  à  la 
charge  par  eux  d'obtenir  de  M.  l'Intendant  de  la  géné- 
ralité son  approbation  de  l'acte  de  la  délibération  qu'ils 
feront  en  conséquence  ;  de  faire  homologuer  le  dit  acte 
de  délibération  à  la  juridiction  ordinaire  des  tailles,  avec 
dépôt  au  greffe  du  recensement  et  évaluation  des  terres, 
servant  de  base  à  la  dite  assiette. 

Et  ce  travail  ayant  fait  observer  à  M.  de  Fortbonnais 
la  nécessité  de  régler  provisoirement  plusieurs  articles 
pour  l'exécution  du  présent  plan,  il  propose  aux  susdits 
habitants,  dans  le  cas  où  ils  l'accepteront  : 

1°  Pour  éviter  à  chacun  le  fardeau  et  les  inconvénients 
de  la  collecte  forcée  de  présenter  requête  à  M.  l'intendant 
pour  se  faire  autoriser  à  établir  et  nommer  dans  la  pa- 
roisse un  receveur  des  impositions  sous  bonne  et  valable 
caution  par  devant  MM.  les  officiers  de  l'élection,  lequel 
receveur  au  moyen  d'une  rétribution  de  15  d.  pour  livre 
en  sus  de  chaque  cote  de  taille  seulement,  serait  tenu  de 
faire  la  recette  de  la  taille,  et  celle  de  la  capitation  sous 
la  rétribution  ordinaire  fixée  par  M.  l'Intendant  ;  de  faire 
les  diligences  nécessaires,  de  rendre  compte  tous  les  mois 
aux  syndics  de  la  recette  et  des  payements  aux  bureaux 
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des  recettes  du  Roi,  et  tous  les  trois  mois  à  L'assemblée 
des  habitants  ;  comme  aussi  pour  supplier  M.  l'Intendant 
de  charger  ledit  receveur  de  la  recel  le  du  20»"  sous  la 
même  rétribution  qu'il  accordait  ci-devant,  afin  qu'il 
n'existe  plus  dans  la  paroisse  de  taxes  d'office  qui  devien- 
draient sans  objet  et  tendraient  à  sa  surcharge. 

2°  Attendu  que  les  hors-tenants  déclarants  font  encore 
valoir  dans  la  paroisse  pour  253  1.  de  biens,  (Yen  Faire 
dresser  une  liste  détaillée  par  le  receveur,  tous  les  ans 
axant  le  département  pour  être  mise  sous  les  yeux  de 
M.  l'Intendant,  et  copie  remise  à  M.  l'Elu  vérificateur  de 
la  paroisse. 

3<>  De  continuer  l'abonnement  de  gré  à  gré  commencé 
depuis  quelques  années  avec  les  hors-tenants  qui  con- 
viendront de  ne  pas  taire  de  déclaration  ;  lesquels  seront 
imposés  seulement  sur  le  pied  de  3  s.  2  d.  pour  livre  de 
leurs  tenues,  puisque  cet  expédient  en  a  déjà  fait  rentier 
pour  193  1.  10  s.,  dont  la  paroisse  était  tellement  sur- 
chargée, attendu  que  ses  habitants  ne  font  point  valoir 
au  dehors  et  n'ont  jamais  obtenu  de  réductions  à  cet 
égard  ;  et  ce  seulement  jusqu'à  ce  qu'il  ait  été  pourvu 
par  les  supérieurs  aux  abus  multipliés  commis  au  sujet 
de  la  déclaration  de  1728,  en  laveur  des  hors-tenants. 

1"  De  régler  que  la  taxe  des  veuves  et  celle  des  hommes 
au-dessus  de  l'âge  de  72  ans,  tenant  pour  une  somme 
moindre  de  20  1.,  ne  sera  portée  qu'à  2  s.  pour  livre  de 
la  dite  tenue. 

Que  celle  des  simples  journaliers  tenant  pour  une 
somme  au-dessous  de  20  1.  ne  sera  portée  qu'à  4  s.  pour 
livre  de  la  dite  tenue. 

5"  De  régler  la  taxe  des  artisans  nécessaires,  tels  que 
maréchaux,    charrons,    bourreliers,    maçons,    couvreurs, 
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serruriers,  bouchers,  etc.  à  six  sous  pour  livre  de  l'éva- 
luation de  leur  loyer. 

Celle  des  fabricants  en  toile  et  en  étoffes  de  laine  à 
7  s.  pour  livre  de  l'estimation  de  leur  loyer. 

Celle  des  marchands  merciers  à  9  s.  pour  livre  de 
l'évaluation  de  leur  loyer. 

Celle  des  cabaretiers  et  aubergistes  à  15  s.  pour  livre 
de  l'évaluation  de  leur  loyer,  et  en  outre  pour  les  terres 
qu'ils  feront  valoir  au  prorata  de  leur  évaluation  dans  le 
cas  où  des  personnes  de  ces  états  viendraient  à  habiter 
dans  la  paroisse. 

6°  De  régler  que  les  simples  journaliers  n'exploitant 
ni  terres,  ni  maisons,  et  hébergés  par  charité  seront  mis 
au  rang  des  pauvres. 

7°  De  régler  que  les  tenanciers  sortants  ne  seront  im- 
posés, pour  l'année  de  leur  sortie,  que  pour  les  2/3  de 
la  somme  qu'ils  payaient,  et  que  le  tenancier  entrant 
sera  imposé  pour  l'autre  tiers,  excepté  sur  les  biens 
à  moitié,  à  raison  desquels  le  tenancier  sortant  ne  por- 
tera que  la  moitié  de  l'imposition,  et  le  tenancier  entrant 
l'autre  moitié,  en  avertissant  par  lesdits  fermiers  sor- 
tants, les  syndics  et  le  receveur  de  la  paroisse  avant  le 
1er  septembre. 

8°  Que  dans  le  cas  où  les  héritages  évalués  viendraient 
à  être  partagés  ou  détachés,  le  contingent  des  impositions 
sur  les  dits  héritages  sera  perçu  solidairement  sur  les 
co-partageants,  jusqu'à  ce  qu'ils  aient  fait  entre  eux  et 
produit  aux  habitants  l'éventillation  dudit  partage. 

Au  bas  duquel  écrit  se  trouvent  ces  mots  : 
«  Je  m'oblige   envers    les   habitants  de  la  paroisse  de 
Champaissant,  de  leur  passer  acte  toutes  fois  et  qualités 
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des  offres  et  promesses  qui  me  concernent,  contenus 
au  présent  mémoire  sous  les  conditions  y  portées,  c'est- 
à-dire  pour  avoir  leur  exécution  aussi  longtemps  que  la 

taille  de  la  dite  paroisse  sera  assise  réellement  et  sans 
arbitraire  sur  les  tonds  seulement,  d'après  une  évaluation 
fixe  et  consentie  par  les  habitants,  et  que  la  eapitation 
y  sera  imposée  comme  elle  l'est  actuellement  au  sou 
pour  livre  de  la  taille  ;  et  aussitôt  après  que  les  dits 
habitants  auront  fourni  à  régler  la  dite  évaluation  de 
la  manière  qui  leur  aura  paru  la  plus  équitable  pour 
être  déposée  et  homologuée  au  greffe  de  l'élection, 
et  qu'ils  auront  obtenu  l'agrément  de  M.  l'Intendant, 
tant  sur  ces  dispositions  que  sur  celles  qui  sont  re- 
latives à  l'exécution.  En  foi  de  quoi,  j'ai  signé  la 
présente  proposition  ;  au  château  de  Forlbonnais  le 
seizième  jour  de  septembre  de  l'année  mil  sept  cent 
soixante-quatre. 

Véron  de  Portbonnais  ». 

0 

Collationné  à  Saint-Cosme  le  'M)  septembre  1764,  reçu 
treize  sols. 

Lemay. 

«  Après  laquelle  lecture  les  susdits  habitants  auraient 
unanimement  reconnu  les  avantages  des  susdites  propo- 
sitions pour  la  paroisse  de  Champaissant,  et  les  auraient 
acceptées  avec  respect  et  reconnaissance,  et  auraient 
requis  le  procureur  syndic  de  faire  la  lecture  du  projet 
d'évaluation,  lequel  après  avoir  été  mûrement  examiné 
d'après  la  connaissance  que  chacun  a  des  héritages  qu'il 
tient  et  de  ceux  des  voisins  aurait  été  trouvé  juste  et 
proportionnel,  en    conséquence   de   quoi    après   que    1rs 
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collecteurs  nommés  pour  la  présente  année  ont  déclaré 
que  ledit   rôle   d'évaluation   leur   paraissait   conforme  à 
l'équité,  et  pouvait  servir  de  base  à  l'assiette  de  la  taille 
suivant  leur  conscience,  il  aurait  été  délibéré  que  ledit 
rôle  serait  signé  par  les  syndic  et  collecteurs  en  présence 
des  habitants  et  paraphé  à  chaque  page  pour  qu'il   n'y 
puisse  être  rien  changé,  et  restera  attaché  à  la  minute 
des  présentes  pour  servir  de  modèle  aux  copies  qui  seront 
nécessaires.  Et  que  dans  le  cas  où  quelques  propriétaires 
croiraient  l'évaluation  de  leurs  biens  portée   à  un  trop 
haut   prix   dans   le   présent   recensement,  sur  la  plainte 
qu'ils  en  formeront  à   l'assemblée  des  habitants,  il  sera 
nommé  trois  des  principaux  de  ladite  paroisse  pour  en 
faire  l'estimation  à  laquelle  on  s'en  rapportera  de  bonne 
foi  de  part  et  d'autre.  Il  aurait  ensuite  été  convenu  que 
requête  serait  présentée  à  Monseigneur  l'Intendant  pour 
le    supplier   d'approuver   le   présent   arrangement    pour 
ôter  l'arbitraire  de  la  taille.  Comme  aussi  de  permettre 
que  la  paroisse  se  nomme  un  receveur   sous   bonne  et 
valable  caution  par  devant  l'élection,  sous  la  rétribution 
de  quinze  deniers  pour  livre  en  sus  de  chaque  cote  en 
ce  compris  les  six  deniers  accordés  par  sa  Majesté,  lequel 
sous  son  bon  plaisir,  ferait  également   la   recette  de  la 
capitation    et    du   vingtième    sous   les   droits    ordinaires 
réglés   par   Monseigneur   l'Intendant   les   suppliant  à  ce 
moyen  de  supprimer  la  taxe  d'office  accordée   pour   la 
recette  du  vingtième,   d'avoir  pour  agréable  que  la  liste 
des  hors  tenants  déclarants,   lui  soit  présentée  tous  les 
ans,  avec  la  valeur  de  ce  qu'ils  exploitent,  et  le  lieu  de 
leur   domicile   pour   être  la    paroisse  soulagée  de  ladite 
somme    sur   les   impositions,    ajoutant   de  très  humbles 
supplications  pour  obtenir  de  sa  grandeur  la  continuation 
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de  la  gratification  de  cenl  livres  accordée  L'année  dernière, 
attendu  que  les  orges  n'ont  pas  pu  être  semées  cette  année 

dans  la  paroisse  à  cause  de  l'intempérie  des  saisons,  cl 
que  les  l'oins  y  ont  élé  moins  abondants  que  l'année 
dernière  par  la  même  raison,  à  Laquelle  requête  sérail 
jointe  eopie  de  la  présente  délibération  el  les  susdits 
habitants  auraient  en  outre  autorisé  el  chargé  le  susdit 
procureur  syndic  de  faire  homologuer  la  présente  déli- 
bération par  devant  Messieurs  les  présidents  élus  de 
L'élection  du  Mans,  pour  servir  dorénavant  à  l'assiette 
des  tailles  dans  la  paroisse  de  Champaissant,  provisoi- 
rement el  sous  les  règles  générales  qu'il  plairait  au  roi 
de  prescrire  dans  la  suite,  pour  L'authenticité  de  laquelle 
délibération  nous  soussigné  avons  été  requis  par  ledit 
Jacques  Goulet  et  susdits  habitants  de  leur  dresser  acte 
du  résultat  ei-dessus,  ce  que  nous  leur  avons  octroyé, 
après  que  tous  les  sus  établis  ont  déclaré  agréer  et  ap- 
prouver les  propositions  avantageuses  faites  par  mondit 
seigneur  de  Fortbonnais,  et  qu'ils  ont  tous  trouvé  l'esti- 
mation ci-jointe  de  tous  les  biens  de  la  dite  paroisse 
bien  el  équilablemcnl  l'aile. 

Dont  nous  les  avons  tous  jugés  de  leur  consentement 
après  lecture  laite  à  haute  et  intelligible  voix,  (le  l'ait  et 
arrêté  sous  le  ballet  de  ladite  église,  en  présence  du 
sfeur  Toussaint  Bottereau,  marchand,  demeurant  ville 
de  Bonnétable  et  de  Me  (maries  Moirerie,  avocat  au  siège 
présidial  du  Mans,  y  demeurant  paroisse  du  petit  Saint- 
Pierre,  témoins  à  ce  requis  et  appelés  avec  nous  notaire 
soussignés,  aussi  bien  que  lesdils  habitants  fors  ceux  qui 
ne  signent,  de  ce  par  nous  enquis,  suivant  L'ordonnance. 
(Suivent  les  signatures.  | 
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III 


Résultat  des  habitants  de  champaissant  par  lequel  ils 
confirment  l'évaluation  faite  l'année  précédente  des 
biens  de  leur  paroisse,  requête  de  Jacques  Goulet, 
procureur  syndic  pour  la  taille  proportionnelle  '. 


Aujourd'hui  dimanche  vingt-neuvième  jour  du  mois 
de  septembre  mil  sept  cent  soixante-cinq  avant  midi. 

Nous  Jacques-Anthoine  Lemay,  notaire  royal  au  Maine, 
résidant  au  bourg  de  Saint-Cosme  paroisse  de  Notre- 
Dame  de  Yair,  soussigné,  nous  sommes  transporté  sous 
le  ballet  étant  au-devant  de  la  principale  porte  et  entrée 
de  l'église  paroissiale  de  Champaissant,  à  l'issue  de  la 
grande  messe  dite  et  célébrée  en  icelle,  requête  et  pré- 
sence de  Jacques  Goulet,  bordager,  procureur  syndic  de 
la  dite  paroisse  de  Champaissant  et  où  furent  présents  : 
|  Suivent  les  noms.] 

Et  plusieurs  autres  faisant  la  plus  notable  et  considé- 
rable partie  des  fermiers  et  habitants  de  la  paroisse  dudit 
Champaissant,  lesquels  ont  déclaré  s'être  assemblés  extra- 
ordinairement  à  la  requête  dudit  procureur  syndic,  en 
conséquence  de  la  convocation  faite  le  dimanche  vingt- 
deux  du  présent  mois  au  son  de  la  cloche,  à  l'issue  de 
la  grande  messe  paroissiale  lors  de  laquelle  convocation 
les  assistants  furent  invités  à  se  trouver  exactement  à  la 
présente  assemblée  et  à  avertir  les  absents  de  s'y  trouver, 
dans  laquelle  présente  assemblée  ledit  procureur  syndic 

(1>  Archives  de  l'étude  notariale  de  Saint-Cosme.  Voir  ci-dessus 
page  73. 
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aurait  dit  en  notre  présence  aux  susdits  habitants:  L'année 
dernière  nous  sommes  convenus  outre  nous  par  notre 
délibération  du  trente  septembre,  d'une  évaluation  pro- 
portionnelle de  toutes  les  parties  d'héritage  distinctes, 
sises  dans  notre  paroisse  de  C.hampaissanl,  après  en 
avoir  l'ait  lecture  dans  la  dite  assemblée,  et  interpellé  un 
chacun  de  dire  son  avis  à  chaque  article,  elle  l'ut  trouvée 
équitable,  attendu  (pie  les  petites  tenues  y  sont  évaluées 
moins  rigoureusement  (pie  les  tenues  moyennes  et  celles- 
ci  moins  (pie  les  tenues  composées,  à  raison  du  plus  ou 
moins  de  ressources  (prou  trouve  à  les  exploiter  au-delà 
de  la  subsistance. 

Nous  convînmes  donc  qu'on  commencerait  à  prélever 
sur  la  taille  de  la  paroisse  ce  (pie  les  ouvriers  journaliers 
et  hors  tenants  pourraient  en  payer  et  (pie  le  surplus 
serait  imposé  au  marc  la  livre  sur  tous  les  héritages  sans 
arbitraire,  ni  personnel,  et  sans  égard  au  propre,  attendu 
que  la  propriété  paye  déjà  les  vingtièmes  et  au  prorata 
de  L'évaluation. 

Nous  réglâmes  en  conséquence  (pie  les  veuves  et  les 
vieillards  de  soixante-dix  ans,  ne  payeraient  (pie  deux 
sols  pour  livre  de  leur  tenue  de  vingt  livres  et  au-dessous  ; 
les  journaliers  quatre  sols  pour  livre,  les  hors  tenants 
trois  sols  deux  deniers,  jusqu'à  ce  qu'il  ail  été  pourvu 
par  les  supérieurs  aux  abus  commis  au  sujet  des  trois 
tenances. 

Les  ouvriers  et  artisans  sédentaires  nécessaires,  six  sols 
pour  livre  seulement  de  leurs  tenues  de  maison,  à  moins 
qu'exploitant  des  terres,  ils  ne  rentrassent  dans  la  classe 
des  autres  habitants. 

Nous  réglâmes  (pie  cette  année  il  serait  tenu  une  as- 
semblée générale  indiquée  dans  la  l'orme  ordinaire  pour 
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rectifier  nos  erreurs  s'il  y  en  avait,  et  nous  en  rapporter 
de  bonne  foi  en  cas  de  discord,  à  trois  notables  que 
nous  choisirions  parmi  nous,  afin  d'arrêter  à  toujours 
notre  évaluation  et  d'obtenir  la  consolidation  de  ces 
arrangements,  pour  ôter  tout  arbitraire  et  personnel 
jusqu'à  ce  qu'il  plaise  à  Sa  Majesté  d'y  pourvoir  par  un 
règlement  général. 

Nous  convînmes  que  les  fermiers  sortants  ne  payeraient 
que  les  deux  tiers  de  la  somme  à  laquelle  ils  étaient 
imposés  dans  l'année  qui  suit  leur  sortie,  et  que  les 
fermiers  entrants  payeraient  l'autre  tiers. 

Enfin  que  dans  le  cas  où  les  héritages  évalués  vien- 
draient à  être  partagés  et  tenus  séparément,  les  tenanciers 
des  co-partageurs  payeraient  solidairement  à  raison  de 
chaque  héritage  divisé,  jusqu'à  ce  qu'ils  eussent  produit 
d'accord  entre  eux  l'éventillatioii  dudit  partage,  au  syndic 
des  habitants,  avant  le  premier  septembre,  afin  d'en  tenir 
registre. 

Le  syndic  et  les  collecteurs  furent  en  conséquence 
autorisés  à  présenter  requête  à  Monseigneur  l'Intendant 
pour  obtenir  de  lui  la  permission  de  faire  ainsi  notre 
répartition,  dès  l'année  dernière  il  eut  la  bonté  de  nom- 
mer un  commissaire  pour  régler  notre  rôle  conformément 
à  notre  arrangement  et  il  nous  accorda  même  une  grati- 
fication de  cent  livres  pour  marque  de  satisfaction. 

Nous  ne  rappelons  point  une  disposition  de  notre 
délibération,  pour  établir  un  commis  à  la  collecte  et 
éviter  ainsi  le  trouble  de  la  collecte  forcée.  Monseigneur 
l'Intendant  ne  l'a  point  approuvée  et  elle  n'a  point  eu 
lieu,  attendu  que  notre  paroisse  ne  serait  pas  assez  forte 
pour  donner  des  honoraires  suffisants  sans  augmenter 
les  charges  de  la  paroisse,  mais  si  les  paroisses  voisines 
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parvenaient    à   faire   le   même   arrangement    que    nous, 

nous  pourrons  espérer  de  sa  boulé  qu'il  les  réunirai! 
sous  une  même  collecte,  de  manière  qu'un  seul  homme 
pourrait  faire  ladite  collecte  sans  qu'il  en  coûtai  plus 
que  le  prix  ordinaire,  et  cependant  il  en  retirerait  un 
émolument  suffisant  pour  s'y  donner  tout  entier,  sous 
bonne  caution. 

('/est  pour  remplir  l'engagement  que  nous  avons  pris 
les  uns  vis-à-vis  des  autres,  (pie  nous  avons  annoncé 
dans  les  formes  ordinaires,  la  présente  assemblée  géné- 
rale, afin  (pie  s'il  y  a  des  erreurs  dans  notre  évaluation 
elles  soient  rectifiées  par  arbitre  et  (pie  si  chacun  est 
content,  nous  confirmions  de  nouveau  notre  arrangement 
de  répartition,  en  autorisant  le  syndic  et  trois  notables 
d'entre  nous  à  supplier  Monseigneur  l'Intendant,  au  nom 
de  tous,  de  nous  continuer  sa  protection  pour  consolider 
un  avantage  que  nous  avons  connu  et  goûté  par  expé- 
rience, et  à  présenter  sans  frais  toutes  requêtes  néces- 
saires à  l'effet  de  le  rendre  stable  pour  l'avenir,  et 
d'assurer  ainsi  la  tranquillité  de  tous  et  de  chacun  de 
nous  en  particulier. 

Sur  quoi  tous  et  chacun  desdils  habitants  ci-dessus 
établis,  ont  déclaré  unanimement  approuver  le  recense- 
ment qu'ils  ont  arrêté  l'année  dernière,  et  n'y  vouloir 
rien  changer,  et  en  conséquence  autorisent  ledit  syndic 
avec  lesdits  Pierre-Etienne  Hardouin,  René  Liger  l'aine 
et  Jean  Senée  à  supplier  Monseigneur  l'Intendant  de 
continuer  à  la  paroisse  de  Champaissant  sa  protection  et 
de  consolider  l'arrangement  fait  de  concert  entre  lesdits 
habitants  pour  l'assiette  de  la  taille  dans  ladite  paroisse 
conformément  à  ladite  délibération  du  trente  septembre 
de    l'année    dernière    et    à   ce  qui   s'est   pratiqué  dans  la 
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présente  année,  el  à  présenter  sans  Irais  toutes  requêtes 
nécessaires  pour  la  rendre  stable  à  l'avenir,  dont  du  tout 
nous  avons  jugé  ledit  procureur  syndic  et  habitants  de 
leur  consentement  après  lecture. 

Fait  et  passé  sous  le  balet  de  ladite  église  en  présence 
des  sieurs  Julien  Couin,  maître  chirurgien  et  Michel 
Baroux,  huissier  royal,  demeurant  à  Notre-Dame,  témoins 
à  ce  requis  et  appelés  avec"  nous  notaire  soussignés,  ainsi 
que  lesdits  habitants,  fors  ceux  qui  ne  signent,  de  ce  par 
nous  requis [Suivent  les  signatures.  ] 


IV 


Lettre  de  Fortbonnais,  adressée  à  la  Société  d'Agri- 
culture du  Mans,  sur  l'abolition  de  la  taille  et  l'éta- 
blissement d'un  impôt  proportionnel  dans  la  paroisse 
de  Champaissant  1. 


A  Paris,  le  25  novembre  1764.  ' 

Messieurs, 

Occupés  comme  vous  l'êtes  sous  les  auspices  du  gou- 
vernement, des  moyens  de  perfectionner  et  d'encourager 
l'agriculture,  Fart  par  excellence,  puisqu'il  est  le  fon- 
dement du  bonheur  des  citoyens  et  de  la  prospérité 
publique,  vous  avez  acquis  par  vos  travaux  et  vos 
lumières  le  droit  de  juger  des  essais  de  vos  concitoyens, 

(1)  Ms.  in-f»  de  11  pages.  Archives  de  la  Société  d'Agriculture, 
Sciences  et  Arts  de  la  Sarthe.  Voir  ci-dessus  pages  71  et  87. 
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en  mémo  temps  que  vous  leur  donnez  celui  d'y  recourir 
pour  les  aider  à  se  rectifier,  ou  bien  à  étendre  les  avan- 
tages de  ce  qui  esl  utile. 

C'est  sous  ce  double  point  de  vue  que  j'ai  l'honneur 
de  vous  communiquer  une  opération  que  j'ai  entreprise 
el  exécutée  dans  la  paroisse  de  Champaissant  où  ma 
terre  est  située.  Son  objet  est  d'exciter  l'industrie  du  colon 
en  lui  procurant  la  sûreté  réelle  et  celle  d'opinion  qui 
n'est  pas  moins  puissante  dans  ses  effets  :  et  par  des 
conséquences  indispensables  d'augmenter  la  consom- 
mation des  denrées,  le  revenu  des  propriétés,  l'aisance 
de  tous,  et  la  Facilité  des  recouvrements. 

Le  moyen,  c'est  l'abolition  de  l'arbitraire  de  la  taille 
dans  les  campagnes. 

Dès  les  premiers  pas  que  vous  avez  faits,  Messieurs, 
dans  la  carrière  que  vous  parcourez,  vous  avez  consacré 
dans  vos  mémoires  deux  maximes  fondamentales  d'une 
agriculture  florissante,  la  nécessité  de  la  liberté  du  com- 
merce des  «grains  el  celle  de  l'abolition  de  l'arbitraire 
dans  l'imposition.  Vous  avez  reconnu  que  sans  ces  deux 
moyens  réunis,  vos  travaux  se  réduiraient  à  des  spécu- 
lations impuissantes,  justifiées  par  quelques  pratiques 
éphémères,  qui  ne  serviraient  qu'à  constater  le  mauvais 
usage  que  nous  taisons  des  dons  de  la  Providence. 

Votre  vœu  et  celui  de  tous  les  propriétaires  sur  la 
liberté  du  commerce  des  grains  a  élé  rempli  par  le  gou- 
vernement, et  sa  bienfaisance  a  annoncé  en  diverses 
occasions  combien  il  s'est  occupé  du  second. 

Par  sa  nature  il  esl  évidemment  beaucoup  plus  difficile 
à  exécuter.  Les  diverses  méthodes  connues  el  pratiquées 
jusqu'ici  pour  y  arriver  ont  été  des  ouvrages  particuliers; 
ces  ouvrages  ont  eu  leurs  progrés  el  des  progrès  successifs  ; 
et   les  usages  locaux  conlrarienl    souvent    l'exécution   de 
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ce  qui  a  été  utile  et  facile  dans  d'autres  endroits.  Si  par 
exemple  on  transportait  la  franchise  des  terres  nobles 
des  Pays  du  Languedoc,  dans  celles  de  nos  provinces 
qui  ont  été  longtemps  frontières  des  Romains  ou  des 
Francs,  où  les  bénéfices  militaires  et  les  francs  pro- 
priétaires étaient  fort  multipliés,  et  où  par  conséquent 
les  terres  nobles  et  hommagées  se  rencontrent  à  chaque 
pas,  comme  dans  notre  Maine,  il  est  constant,  ou  que  la 
même  somme  d'imposition,  dont  l'Etat  a  besoin,  ne 
pourrait  être  payée,  ou  bien  que  ce  qui  resterait  de  terres 
contribuables  en  serait  surchargé. 

Une  loi  générale  trouve  donc  de  grands  obstacles,  dans 
les  combinaisons  mêmes,  qu'une  exécution  moins  étendue, 
dirigée  par  le  consentement  et  l'intérêt  d'une  petite 
société,  a  justifiées  par  le  succès,  et  d'ordinaire  la  sagesse 
d'un  gouvernement  embrassant  d'un  coup  d'ceil  l'en- 
semble des  choses,  se  résoud  avec  peine  à  donner  des 
lois  où  elle  reconnaît  quelques  imperfections  de  détail. 

Il  est  cependant  contre  la  marche  ordinaire  de  la  nature 
et  au-dessus  des  forces  de  l'esprit  humain,  qu'un  ouvrage 
très  compliqué  puisse  être  porté  à  la  perfection  sans 
passer  par  divers  degrés.  Ces  degrés  ne  peuvent  être 
parcourus  sans  un  grand  intervalle  de  temps  ;  et  si  l'on 
veut  épargner  un  temps  précieux,  il  est  indispensable  de 
multiplier  les  forces  ou  la  dépense. 

De  ces  principes  évidents  naissent  les  objections  ordi- 
naires contre  un  cadastre,  le  seul  ouvrage  parfait  que 
l'on  puisse  proposer  en  fait  d'impositions.  Il  comprend 
un  arpentage  exact  de  toutes  les  terres,  la  distinction 
précise  et  infinie  des  qualités  productives  de  chaque 
arpent,  enfin  son  produit  net  relativement  aux  frais  que 
sa  culture  exige,  et  à  la  valeur  des  denrées  en  chaque 
lieu  sur  le  pied  commun  d'un  nombre  d'années. 
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L'immensité  d'une  pareille  opération,  sa  difficulté,  sa 
lenteur,  ou  sa  dépense  effrayent  au  premier  coup  d'oeil, 
ei  l'on  ne  peut  réfléchir  sans  chagrin,  qu'un  si  bel  ouvrage 
porté  à  sa  perfection  dans  une  extrémité  du  royaume, 
y  aurait  reçu  du  temps  et  des  vicissitudes  ordinaires  des 
choses,  des  atteintes  capables  d'exiger  sa  réforme  avant 
qu'il  fut  établi  à  L'autre  extrémité. 

L'arbitraire  subsiste  cependant,  Messieurs,  et  vous  en 
connaissez  trop  bien  les  ravages  pour  que  j'entreprenne 
de  vous  les  exposer.  J'en  ai  été  plus  pénétré  à  mesure 
que  j'ai  plus  réfléchi  sur  mon  intérêt  particulier  et  sur 
les  différents  devoirs  que  j'ai  à  remplir.  Agité  du  désir 
d'y  trouver  un  remède,  je  me  suis  persuadé  que  la  sollici- 
tude du  gouvernemenf  ne  pouvait  avoir  sur  cette  matière 
que  deux  objets  :  un  bien  présent  et  essentiel,  c'est-à-dire 
l'abc lition  de  L'arbitraire  de  l'assiette:  et  une  combinaison 
vaste  et  dés  lors  éloignée,  c'est-à-dire  la  balance  entre 
les  diverses  provinces  de  l'Etat.  En  partant  de  cette  base, 
il  semble  que  le  premier  point  est  un  des  éléments  propres 
à  conduire  au  second  si  désirable  pour  nos  pays  de  taille 
arbitraire,  sujets  aux  grandes  gabelles,  et  aux  droits  des 
aides.  Mais  nous  reposant  des  événements  futurs  sur 
L'affection  du  père  commun  qui  nous  gouverne,  et  laissant 
à  pari  ces  spéculations  transcendantes  auxquelles  l'œil 
d'un  particulier  atteint  avec  peine,  n'est-il  aucun  expédient 
pour  approcher  de  L'objet  qui  nous  est  sensible  et  dont 
nos  besoins  pressants  nous  t'ont  désirer  la  présence  ? 

Si  les  terres  de  la  province  étaient  arpentées  avec  la  der- 
nière précision,  nous  saurions  avec  un  peu  plus  d'exac- 
titude combien  la  nature  a  peu  favorisé  notre  province, 
dont  une  partie  ne  présente  cpie  le  triste  aspect  de  vastes 
bruyères.  L'arbitraire  de  la  taille  n'en  serait  pas  moins 
un  obstacle  aux  expériences  coûteuses  qui  solliciteraient 
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la  nature  de  développer  des  germes  inconnus  dans  ces 
terrains  arides.  Dans  nos  meilleures  terres,  le  laboureur 
n'en  serait  pas  plus  invité  à  choisir  les  semences  les  plus 
propres  à  produire  la  meilleure  qualité  de  grain,  à  pré- 
férer les  espèces  de  bétail  les  plus  productives,  à  aug- 
menter leur  nombre  et  multiplier  les  engrais,  à  écono- 
miser le  terrain,  soit  en  procurant  un  écoulement  aux 
eaux,  soit  en  défrichant  la  profondeur  énorme  de  ces 
haies  appelées  chaintres,  qui  dérobe  les  moissons  à  l'in- 
fluence féconde  de  l'air  et  du  soleil.  Tant  que  la  répu- 
tation d'être  en  état  de  faire  les  avances  d'une  bonne 
culture,  sera  la  matière  d'une  augmentation  de  taxe, 
tant  que  les  facultés  cachées  seront  l'objet  d'un  impôt, 
l'agriculture  restera  dans  son  engourdissement.  Ce  n'est 
donc  pas  la  connaissance  précise  de  l'étendue  qui  saura 
la  réveiller,  qui  fera  valoir  les  propriétés,  qui  facilitera 
les  recouvrements  du  prince.  Et  en  effet  le  seigneur 
foncier  plus  directement  intéressé  à  connaître  l'étendue 
des  héritages  qui  relèvent  de  lui,  se  contente  de  la  décla- 
ration vraisemblable  et  connue  par  la  notoriété,  qui  lui 
en  est  faite  ;  c'est  sur  la  valeur  du  fonds  que  les  lots  et 
ventes  se  payent,  et  non  sur  la  quantité  des  arpents  qui 
se  vendent. 

Egalement  l'imposition  se  paye  par  le  tenancier  sur  le 
produit  net  du  fonds  qu'il  cultive,  c'est-à-dire  sa  subsis- 
tance et  ses  dépenses  prélevées. 

Si  l'imposition  s'étend  au-delà  de  sa  juste  proportion, 
il  faut  que  cet  excédent  se  prenne  sur  les  dépenses  ;  car 
le  colon  a  conclu  un  forfait  avec  le  propriétaire.  Si  la 
somme  destinée  à  la  dépense  de  la  culture  est  entamée, 
le  produit  tombe  ;  au  bout  d'un  petit  nombre  d'années  la 
subsistance  même  est  impossible,  le  cultivateur  mendie, 
le  propriétaire  est  sans  revenu,  et  l'imposition  du  prince 
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se  rejette  sur  d'autres  qu'elle  réduit  à  la  même  position. 

Il  suffit  donc  au  cultivateur  de  connaître  le  danger  dont 
il  est  menacé  par  L'arbitraire  de  L'assiette,  pour  mettre 
les  risques  de  son  côté  dans  le  forfait  qu'il  passe  avec  Le 
propriétaire.  Il  est  doue  évident  que  non  seulement 
L'imposition  du  tenancier  est  une  déduction  faite  sur  Le 
revenu  du  propriétaire,  mais  que  le  vice  de  la  manière 
d'imposer,  est  et  doit  être  entièrement  à  la  charge  de  ce 
propriétaire. 

Ces  vérités  communes,  et  peut-être  trop  Longuement 
exposées,  conduisent  à  deux  conséquences  qui  ne  sont 
pas  moins  évidentes. 

1°  Si  le  produit  net  de  chaque  portion  d'héritage  est 
connu,  nous  avons  la  base  réelle  de  l'imposition  ;  ainsi 
c'est  ce  produit  net  ou  ce  (pion  appelle  le  revenu  qu'il 
est  important  de  constater.  La  déclaration  de  la  conte- 
nance du  terrain  et  du  genre  de  culture  auquel  il  est 
propre,  est  utile,  parce  qu'elle  désigne  le  titre  sur  lequel 
porte  la  valeur,  et  sert  de  renseignement  pour  les  vrai- 
semblances ;  mais  c'est  toujours  dans  L'évaluation  que  la 
précision  est  nécessaire. 

2"  Le  propriétaire  n'a  pas  un  intérêt  moins  pressant  à 
rétablissement  d'une  base  fixe  de  l'imposition  que  le 
cultivateur.  Celui-ci  y  trouvera  le  repos  de  sa  vie,  la 
sûreté  du  fruit  de  ses  peines,  l'autre  y  trouve  l'amélio- 
ration de  sa  propriété,  l'augmentation  de  son  revenu, 
et  toutes  les  douceurs  que  produit  l'accroissement  de 
l'aisance  parmi  les  hommes  privilégiés  que  le  hazard  a 
destinés  à  jouir  du  travail  des  autres  hommes.  Tout 
compensé,  la  balance  est  en  faveur  des  propriétaires,  et 
si  quelque  illusion  nous  empêche  d'apprécier  au  juste 
notre  intérêt  à  la  réforme,  c'est  (pie  nous  voyons  le 
cultivateur  plus  directement    en    proie    au   jeu    dur    des 
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passions  sans  nous  apercevoir  que  nous  payons  ce 
spectacle  dangereux. 

Arrivé  à  ce  terme  simple  de  l'évaluation  des  propriétés 
pour  remède  aux  maux  de  l'arbitraire,  nous  ne  voyons 
plus  d'obstacle  autour  de  nous  ;  nous  connaissons  tous 
nos  propriétés,  nous  connaissons  celles  de  nos  voisins. 
Manquerions-nous  de  cette  équité  naturelle  qui  com- 
mence avec  notre  existence  et  dont  la  conscience  juge 
sévèrement  toutes  les  infractions?  Mais  non  ;  les  hommes 
rassemblés  se  respectent,  les  hommes  les  plus  injustes  au 
fond  de  leur  âme  corrompue,  ne  veulent  pas  le  paraître, 
et  un  fait  constaté  par  la  notoriété  publique  ne  sera  point 
altéré  dans  l'assemblée  de  ceux  qui  en  joignent  la  plus 
intime  connaissance  à  un  intérêt  direct  pour  la  vérité.  Il 
serait  trop  humiliant  d'être  contredit,  la  preuve  en  serait 
trop  facile,  et  nous  ne  devons  pas  ce  me  semble  confondre 
une  confession  publique  avec  ces  occasions  délicates  où 
un  inquisiteur  insidieux  entouré  de  délateurs  cachés  et 
ignorants,  mettait  quelquefois  le  propriétaire  dans  la 
nécessité  d'opposer  l'art  à  la  ruse,  pour  la  défense  de  son 
patrimoine.  Il  s'agit  ici  de  le  conserver  et  de  l'accroître, 
en  venant  au  secours  des  hommes  qui  lui  assurent  une 
valeur  ;  des  hommes  qui  nous  touchent  par  l'intérêt  le 
plus  voisin,  et  qu'ont  sur  nous  tous  les  droits  de  l'huma- 
nité et  de  la  religion. 

Qui  nous  arrête  donc  ?  La  bonté  prévoyante  du  sou- 
verain nous  invite  d'agir  ;  l'article  5  de  son  édit  du  mois 
d'avril  1763  s'en  rapporte  aux  paroisses  mêmes  pour 
l'estimation  et  le  dénombrement  des  terres  qui  les  com- 
posent, et  leur  permet  de  répartir,  aussitôt  après,  leurs 
impositions  sur  le  pied  de  cette  estimation. 

Par  le  même  article  Sa  Majesté  prévient  toutes  les 
alarmes  ;  elle  promet  solennellement  que  la  somme  du 
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vingtième  ne  pourra  être  augmentée  dans  chaque  pa- 
roisse. Les  enregistrements  des  édits  subséquents  onl 
même  étendu  la  fixation  jusqu'aux  eoles  particulières. 

Après  un  pareil  engagement  réste-t-il  quelque  intérêt 
à  opposer  à  un  antre  intérêt  ?  Rempli  de  celle  confiance, 
je  conçus  le  dessein  de  tenter  l'exécution  dans  la  paroisse 
de  Champaissani  ;  elle  est  d'une  petite  étendue,  et  sans 
en  rien  laisser  transpirer,  je  pris  pour  la  justesse  de  ces 
essais  des  précautions  dont  L'expérience  m'a  prouvé 
l'inutilité  superflue. 

La  confrontation  des  états  du  vingtième  et  du  rôle  des 
tailles  paraît  suffire  pour  procurer  un  état  complet  des 
propriétaires,  de  chaque  portion  d'héritage  distincte  et 
séparée  à  laquelle  on  applique  un  numéro  pour  pins 
grande  exactitude  à  mesure  qu'on  l'inscrit. 

L'on  procure  la  connaissance  de  ce  qui  manque  à 
l'antre,  à  l'exception  des  biens  ecclésiastiques  que  les 
bénéficiers  font  valoir,  et  quelque  étendue  que  soit  une 
paroisse,  il  est  certain  que  ces  articles  ne  peuvent  être 
ignorés. 

On  a  donc  acquis  dés  celte  première  opération  la  notice 
des  propriétaires,  des  diverses  branches  de  leurs  pro- 
priétés, de  leurs  fermiers,  de  ce  ([lie  paye  chaque  pro- 
priété à  raison  de  la  taille.  Il  est  nécessaire  de  laisser  sur 
cet  état  quelques  colonnes  pour  marquer  la  taille  payée 
les  trois  aimées  précédentes  par  les  tenanciers  de  chaque 
propriété. 

Il  est  facile  ensuite  de  rédiger  en  trois  classes  tontes 
ces  propriétés  ;  celle  des  biens  ecclésiastiques,  celle  des 
personnes  nobles  on  privilégiées,  celle  des  personnes 
taillables. 

Sur  ce  nouvel  état  on  peut  laisser  un  blanc  suffisant 
pour  remplir  les  contenances  environ  de  chaque   partie 
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d'héritage,  désignée  par  son  nom  ou  son  canton  autant 
qu'il  est  possible.  Cette  contenance  est  connue,  et  n'est 
pas  un  mystère  ;  la  vérification  à  l'œil  sur  les  lieux  dans 
les  cas  douteux  où  l'on  manquerait  de  renseignements 
n'est  pas  une  chose  longue  et  coûteuse. 

Mais  le  point  essentiel  est  la  comparaison  entre  les 
évaluations  que  fournit  le  vingtième  et  celles  que  four- 
nissent les  différentes  cotes  de  tailles  à  raison  d'un  même 
fermage.  C'est  à  cette  comparaison  que  commencent  les 
questions,  les  détails,  les  examens  de  chaque  partie  ;  car 
on  apprécie  assez  juste  dans  chaque  lieu  à  combien  pour 
livre  du  revenu  général  monte  l'imposition  générale,  et 
c'est  une  base  pour  arriver  à  la  répartition  particulière. 

En  effet  si  l'on  forme  une  évaluation  moyenne  com- 
posée de  la  valeur  indiquée  par  le  vingtième  et  par 
chacune  des  cotes  de  tailles  assises  sur  un  bien  pendant 
quatre  années,  on  aura  déjà  une  approximation  assez 
raisonnable  pour  procéder  à  une  vérification,  et  à  la 
découverte  de  la  vérité  des  proportions.  Les  cas  où  cette 
première  évaluation  moyenne  ne  donnerait  pas  même 
une  approximation,  sont  particuliers  et  si  connus  par 
leur  cause,  qu'ils  attirent  une  attention  particulière. 

Toutes  les  fois  que  l'on  rencontrera  des  cotes  à  l'assiette 
desquelles  les  passions  n'auront  pas  eu  de  part,  on  sera 
étonné  de  leur  justesse;  on  les  verra  reformer  le  vingtième 
en  plus  ou  en  moins,  suivant  qu'il  est  affaibli  ou  forcé, 
et  l'on  ne  saura  se  dispenser  de  convenir  que  les  gens 
de  campagne  sont  de  bons  appréciateurs  lorsqu'ils  le 
veulent.  On  ne  le  sera  pas  moins  de  les  voir  instruits  de 
la  portée  des  contre  lettres  ou  des  pots  de  vin,  malgré  le 
secret  profond  qu'observent  les  parties  intéressées  sur 
ces  sortes  de  conventions. 

On  sent  assez  combien  une  personne  zélée,  équitable 
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et  active  peut  sur  les  lieux  porter  de  Lumière  dans  ces 

détails.  Il  se  trouve  en  chaque  endroit  des  hommes 
intelligents,  très  au  l'ait  du  pays,  et  qui  sous  une  écorce 
rude  et  grossière  pratiquent  des  vertus  dont  on  parle 
dans  les  villes. 

Ceux  que  je  connaissais  tels  m'ont  servi  de  guides  ; 
après  avoir  cherché  avec  eux  à  établir  par  toutes  sortes 
de  moyens  une  évaluation  rigoureuse,  j'en  consultai 
d'autres,  anciens  et  notables,  et  je  tachai  de  me  mettre 
au  fait  du  fort  et  du  faible  de  chaque  tenue. 

Ma  dernière  opération  a  été  de  diminuer  sur  les  éva- 
luations des  grosses  fermes  environ  un  douzième  ;  sur 
celles  du  second  ordre  un  dixième  à  un  huitième,  suivant 
qu'elles  étaient  affermées  plus  ou  moins  chèrement  ;  sur 
les  petites  tenues  ou  les  terres  détachées  un  sixième  et 
même  un  cinquième  suivant  les  circonstances  ;  sur  les 
moulins  la  diminution  a  été  d'un  quart. 

Ces  déductions  m'ont  paru  justes  pour  tenir  compte 
des  réparations  et  des  avaries  ordinaires  dont  la  somme 
doit  être  défalquée  du  produit  net.  La  proportion  que 
j'y  ai  observée  m'a  été  indiquée  par  la  différence  des 
ressources  qui  existent  pour  le  colon  et  le  propriétaire 
entre  une  grosse  ferme  et  une  petite,  et  par  une  expérience 
très  propre  à  la  constater.  J'ai  trouvé  qu'il  fut  fait  il  y  a 
vingt-quatre  ans  dans  cette  paroisse,  une  évaluation  des 
terres  à  l'occasion  d'une  taxe  pour  la  subsistance  des 
pauvres,  en  conséquence  d'un  arrêt  du  Parlement  du 
30  décembre  1710.  Les  2/3  de  celte  taxe  devaient  être 
supportés  par  les  fermiers  et  l'autre  tiers  par  les  pro- 
priétaires. 

Celte  évaluation  faite  par  les  habitants  entre  eux  est 
fort  incomplète,  mais  elle  étail  assez  juste  dans  les  temps 
à  l'égard  des  parties  qui  y  sont   comprises.  Depuis  cette 
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époque  je  vois  que  les  grosses  fermes  ont  plus  augmenté 
de  revenu  que  les  médiocres  ;  que  les  petites  sont  au 
même  point,  et  même  que  quelques-unes  ont  baissé. 
L'augmentation  moyenne  des  fermages  m'a  paru  être 
d'environ  douze  pour  cent,  ce  qui  est  considérable  vu 
l'accroissement  des  impositions  directes  sur  le  cultivateur 
et  les  non-valeurs  éprouvées  à  l'occasion  des  guerres  et 
autres  fléaux,  ou  ce  qui  revient  au  même  l'augmentation 
des  frais  et  des  avances  de  la  culture. 

Tel  est  à  peu  près  en  abrégé  la  marche  que  j'ai  suivie, 
et  lorsque  je  crus  pouvoir  terminer  mes  recherches  sur 
les  terres  et  sur  les  maisons,  je  passai  à  l'article  du 
compoix,  c'est-à-dire  de  la  portion  de  l'imposition  sur 
les  personnes  dont  le  revenu  est  fondé  sur  leur  industrie. 
Son  activité  bienfaisante  s'effarouche  aisément  et  se 
dérobe  par  la  fuite  aux  regards  trop  curieux.  Il  n'est 
donc  pas  moins  intéressant  de  la  rassurer  par  une  base 
fixe,  que  la  culture  elle-même  qui  l'alimente  à  la  fois  et 
en  retire  de  si  puissants  secours.  Je  vérifiai  dans  la  cam- 
pagne ce  que  j'avais  souvent  observé  dans  les  villes,  que 
les  loyers  ne  seraient  point  une  mauvaise  base  d'impo- 
sition proportionnelle. 

Je  trouvai  que  la  plus  chère  maison  du  village  était 
à  30  livres  de  loyer  ;  et  après  avoir  établi  sur  ce  pied  la 
proportion  de  l'impôt  la  plus  forte,  je  descendis  aux 
classes  qui  me  parurent  les  plus  dignes  de  ménagement. 
J'y  employai  même  des  professions  qui  n'existent  pas 
dans  la  paroisse  afin  d'établir  les  principes  pour  l'avenir. 

L'unique  résultat  utile  que  présente  cette  petite  com- 
binaison, c'est  qu'un  compoix  doit  être  dressé  sur  les 
circonstances  locales  de  chaque  lieu  et  non  sur  des  règles 
générales,  car  le  même  taux  proposé  à  Champaissant 
serait    insoutenable  à    un  quart  de  lieue  de  là,  dans  le 
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bourg  de  Saint-Cosme.  Je  me  hâtai  de  dresser  un  projet 
de  rôle  pour  la  taille  sur  le  pied  des  évaluations,  afin  de 
le  comparer  au  rôle  de  l'année  courante.  Je  reconnus 
avec  plaisir  que  presque  toute  l'augmentation  portail 
sur  mes  fermiers,  sans  qu'ils  pussent  se  plaindre  que 
je  les  sacrifiais  à  une  ostentation  d'équité.  Je  prévins 
deux  propriétaires  absents,  don!  les  fermiers  se  trouvaient 
un  peu  augmentés  par  cet  arrangement  :  je  leur  exposai 
les  faits  et  le  résultat)  et  j'eus  lieu  d'être  aussi  touché 
de  leur  patriotisme  (pie  de  leur  confiance. 

Mais  en  commençant  ce  rôle  j'éprouvai  une  difficulté 
considérable  à  l'égard  des  hors-tenants.  La  déclaration 
de  172<S  permet  à  ceux  qui  tiennent  des  terres  dans 
une  paroisse  où  ils  n'ont  pas  leur  domicile,  de  faire 
signifier  chaque  année,  avant  le  lrl  septembre,  dans  cette 
paroisse  la  quantité  et  la  valeur  des  terres  qu'ils  y  ex- 
ploiteront, et  qu'ils  entendent  être  taxés  dans  celle  de 
leur  domicile,  sous  la  Condition  d'en  faire  leur  déclaration 
au  greffe  de  l'élection. 

Les  abus  de  l'arbitraire  ont  produit  cette  loi,  parce  que 
les  hors-tenants  se  trouvaient  imposés  hors  de  toute 
proportion  par  des  étrangers. 

Mais  il  en  a  résulté  divers  abus.  La  plupart  des  hors- 
tenants  ne  sont  point  imposés  dans  les  paroisses  de  leur 
domicile  à  raison  des  hors-tenues,  parce  que  les  col- 
lecteurs craignent  (pie  celle  charge  ne  reste  sur  les 
paroisses,  lorsque  les  hors-tenues  cesseront.  Les  hors- 
tenants  commettent  d'ailleurs  très  souvent  l'infidélité  de 
ne  taire  signifier  leur  exploitation  qu'à  la  paroisse  où  ils 
tiennent,  et  non  à  celle  du  domicile.  Par  un  autre  abus 
les  huissiers  ne  délivrent  les  originaux  des  significations 
qu'après   le  déparlement  :    la   signification    verbale   est    à 
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peine  entendue  lorsqu'elle  se  fait  et  de  toutes  manières,  il 
est  impossible  à  une  paroisse  de  faire  des  représentations 
à  cet  égard,  quand  même  elle  le  pourrait,  il  ne  serait 
guère  possible  dans  le  fait,  d'entrer  pendant  le  dépar- 
lement dans  le  détail  embarrassant  et  minutieux  de  ces 
compensations  réciproques. 

La  petite  paroisse  de  Champaissant  vit  il  y  a  quelques 
années  pour  740  1.  de  ses  biens  exploités  par  des  hors- 
tenants,  et  n'ayant  obtenu  à  cette  occasion  que  50  1.  de 
diminution,  il  s'y  trouvait  une  surcharge  effective  de  135  1. 
à  répartir  sur  les  habitants.  Cet  exemple  réveilla  ;  on 
trouva  plusieurs  hors-tenants  en  fraude,  on  n'en  abusa 
point  ;  mais  ils  furent  taxés  modérément,  et  comme  ce 
sont  presque  toutes  petites  portions  de  terres  détachées, 
ces  hors-tenants  reconnurent  que  les  frais  de  la  décla- 
ration ou  de  leur  déplacement  équivalaient  à  l'impôt.  Il 
s'est  donc  formé  une  espèce  de  convention  qui  s'exécute 
de  bonne  foi  ;  la  majeure  partie  de  ces  hors-tenants  ne 
fait  plus  de  déclaration,  sous  la  condition  qu'ils  seront 
taxés  sur  le  pied  d'environ  3  s.  6  d.  pour  livre. 

Il  a  donc  fallu  suivre  un  usage  auquel  les  parties 
trouvent  un  intérêt  réciproque,  mais  qui  n'est  que  relatif 
vis-à-vis  des  habitants  de  Champaissant,  car  il  est  évident 
que  les  étrangers  exploitant  les  terres  de  la  paroisse  y 
sont  bien  mieux  traités  que  les  domiciliés,  dont  la  taille 
revient  à   l  s.  11  d.  1/2  pour  livre. 

C'est  le  résultat  que  me  produisit  l'égail  de  la  taille  sur 
les  terres,  après  avoir  commencé  par  compter  ce  que  les 
hors-tenants  en  acquittaient,  et  soustrait  du  revenu  gé- 
néral les  parties  exploitées  par  les  privilégiés. 

De  manière  que  si  tous  les  produits  sans  exception 
étaient  imposés  et  soumis  au  même  taux,  la  taille  ne  re- 
viendrait pas  à  4  s.  3  d.  pour  livre  au  lieu  de  4  s.  11  d.  1/2. 
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On  conçoit  que  si  l'arbitraire  de  la  taille  n'existait  plus, 
la  déclaration  de  172<S  deviendrait  sans  objet  ;  que  les 
biens  contribuables  d'une  paroisse  se  trouvant  taxés  éga- 
lement, la  même  imposition  en  serait  plus  modérée  pour 
le  général,  enfin  que  l'impôt  se  pourrait  payer  sans  em- 
ballas dans  le  lieu  où  la  terre  est  située,  comme  cela  se 
pratique  pour  le  vingtième. 

Ce  projet  de  rôle  ne  me  servit  pas  seulement  à  con- 
naître la  position  où  eel  arrangement  mettrait  les  contri- 
buables, il  me  prouva  encore  la  supériorité  de  cette 
méthode  sur  toute  autre  ;  car  chaque  taillable  étant  taxé 
à  raison  de  ses  tenues,  en  rapportant  à  son  article  chacun 
des  numéros  qu'il  exploite  et  son  évaluation,  il  serait 
facile  avec  le  rôle  d'éventillation  sous  les  yeux,  non  seu- 
lement de  vérifier  la  justesse  de  la  quotité,  mais  encore 
de  découvrir  la  plus  légère  omission. 

m 

Lorsque  l'exécution  des  détails  me  parut  répondre 
raisonnablement  a  l'ensemble  que  je  m'étais  tracé,  j'en- 
voyai chercher  le  syndic  de  la  paroisse,  je  le  mis  au  t'ait 
de  mon  plan,  des  moyens  dont  je  m'étais  servi  pour  le 
remplir,  et  je  lui  remis  la  proposition  dont  j'ai  l'honneur 
de  vous  envoyer  la  copie. 

Le  dimanche  suivant  rassemblée  fut  indiquée  en  la 
Toi  me  ordinaire  pour  la  huitaine  :  on  expliqua  seulement 
en  L>ros  aux  habitants  l'objet  qui  y  sciait  agité,  afin  qu'ils 
s'y  rendissent  tous  exactement,  même  les  veuves.  .le 
défendis  à  mes  fermiers  de  s'y  trouver,  afin  (pie  rien  ne 
put  altérer  la  franchise  des  opinions  ;  il  n'y  en  eut  pas 
deux,  le  plan  parut  unanimement  remplir  ce  (pie  chacun 
désirait  depuis  longtemps.  Le  syndic  procéda  ensuite 
à  la  lecture  du  rôle  d'évaluation,  interpellant  chaque 
tenancier  à  son  article  pour  savoir  s'il  le  trouvait  juste  ; 
quelques-uns  de  ceux  à  qui  il  en  coûtait  quelque  chose. 
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convinrent  de  bonne  foi  qu'ils  n'avaient  rien  à  opposer  ; 
les  autres  dirent  que  pour  être  fixés  ils  n'avaient  pas  de 
regret  de  payer  davantage,  car  j'avais  donné  au  syndic 
la  liste  de  ceux  qui  se  trouveraient  augmentés  par  cet 
arrangement.  Enfin  après  que  les  collecteurs  nommés 
pour  l'année  eurent  déclaré  qu'ils  regardaient  un  rôle 
fait  sur  ce  pied  comme  équitable,  suivant  leur  âme  et 
conscience,  l'acte  de  délibération  fut  dressé  et  signé  avec 
de  grandes  marques  de  satisfaction. 

Vous  verrez,  Messieurs,  dans  la  proposition  les  pré- 
cautions que  j'ai  cru  nécessaires  pour  la  solidité  et 
l'exactitude  de  l'exécution  pour  l'avenir. 

La  plus  essentielle  sans  contredit  est  la  liberté  pendant 
un  an  de  réclamer  à  l'assemblée  des  habitants  contre  les 
inégalités  et  les  disproportions  •  qui  pourraient  se  ren- 
contrer entre  ces  évaluations,  afin  que  l'assemblée 
nomme  trois  notables  au  jugement  desquels  on  s'en 
rapportera  de  bonne  foi.  Le  terme  peut  même  sans 
inconvénient  être  étendu  d'une  année  dans  des  paroisses 
un  peu  considérables  ;  car  personne  ne  voudrait  dans 
une  opération  d'équité  ou  plusieurs  agents  ont  été  em- 
ployés, se  charger  de  répondre  des  erreurs.  Mais  il  ne 
paraîtrait  pas  non  plus  fort  utile  que  ce  terme  excédât 
deux  années. 

Un  autre  point  de  vue  très  intéressant  pour  le  soula- 
gement des  campagnes,  et  que  j'ai  compris  dans  ce  plan, 
c'est  l'abolition  de  la  collecte  forcée.  On  connaît  la  pe- 
santeur de  cette  charge,  et  elle  redouble  à  l'égard  des 
riches  fermiers  qui  y  passent  plus  souvent  que  les  autres. 
Ce  sont  cependant  les  plus  précieux  à  l'Etat,  puisque  ce 
sont  les  seuls  capables  de  faire  les  avances  de  la  pro- 
duction ;  leur  temps  est  donc  plus  cher  en  proportion 
de  ce  qu'il  est  plus  utile,  et  la  Société  perd    avec   eux 
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toutes  les  fois  qu  ils  sont  détournés  de  l'assiduité  qu'exi- 
gent leurs  travaux. 

Ce  Fardeau  est  encore  un  de  ceux  que  le  cultivateur 
apprécie,  lorsqu'il  conclut  son  forfait  avec  le  propriétaire; 
il  faut  évidemment  qu'il  soit  dédommagé  de  la  perte 
dune  ou  de  deux  années  de  son  travail  sur  dix,  et  qui 
paye  ce  dédommagement,  si  ce  n'est  la  terre  qu'il  exploite, 
et  dès  lors  le  propriétaire  (\u  fond  en  diminution  de 
revenu. 

Cette  charge  quelquefois  accablante  est  encore  attachée 
à  l'arbitraire  de  l'imposition,  sous  ce  régime,  si  l'asséieur 
et  le  collecteur  sont  des  personnes  différentes,  et  que 
l'assiette  soit  faite  sans  proportion,  le  receveur  de  la 
communauté  ne  pourra  taire  son  recouvrement  ;  le  mal 
est  conséquent  et  peut-être  plus  que  le  bien  !  Qu'est-il 
cependant  résulté  de  la  pratique  actuelle  ?  Qu'un  fermier 
est  imposé  non  pas  suivant  ce  qui  est  juste,  mais  suivant 
ce  qu'il  peut  payer,  même  injustement. 

Dans  une  petite  paroisse  les  6  d.  pour  livre  accordés 
actuellement  pour  la  collecte,  ne  suffiraient  pas  pour 
déterminer  un  habitant  en  état  de  donner  caution  à  se 
charger  du  recouvrement. Tout  compensé  il  m'a  paru  que 
9  d.  pour  livre  en  sus  des  (\  d.  formeraient  un  petit 
revenu  fixe  capable  d'engager  un  bon  habitant  à  se 
charger  de  ce  soin,  qui  ne  le  priverait  pas  d'une  autre 
occupation.  Ce  serait  à  la  vérité  une  augmentation  sur 
l'impôt  ;  mais  ayant  rassemblé  ce  qu'il  en  coûte  aux 
collecteurs  pour  faire  ce  recouvrement,  lorsqu'ils  peuvent 
engager  quelqu'un  à  les  en  soulager,  j'ai  trouvé  qu'il  y 
avait  une  grande  économie  pour  eux,  indépendamment 
de  la  tranquillité.  Cependant  dans  l'état  actuel  des  choses, 
mon  intention  a  toujours  été  de  leur  faire  ce  petit  présent, 
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content  d'établir  s'il  était  possible  un  exemple  qui  por- 
terait à  trouver  quelque  tempérament  meilleur. 

En  effet,  M.  l'Intendant  a  observé  que  si  la  paroisse  de 
Saint-Cosme  adoptait  une  pareille  méthode,  il  serait 
possible  de  réunir  la  collecte  des  deux  communautés 
sous  un  même  receveur,  dont  le  sort  serait  honnête  sans 
aucune  augmentation  pour  les  contribuables. 

Cette  vue  de  sa  part  vous  annonce,  Messieurs,  l'intérêt 
qu'il  a  bien  voulu  prendre  à  cet  essai,  dont  j'eus  l'honneur 
de  lui  envoyer  le  plan  pour  le  soumettre  à  ses  lumières 
et  lui  demander  son  agrément,  aussitôt  que  l'exécution 
locale  me  parut  assurée. 

Il  a  eu  la  bonté  de  m'accorder  au  département  une 
conférence  en  présence  de  MM.  les  officiers  de  l'élection, 
d'entrer  dans  tous  les  détails  de  l'opération,  d'examiner 
les  difficultés,  de  balancer  les  solutions,  et  après  avoir 
résumé  le  tout  avec  autant  d'énergie  et  de  clarté  que  de 
justesse,  il  se  détermina  à  favoriser  cet  essai  en  couvrant, 
par  la  nomination  d'un  commissaire,  les  formes  que  les 
principes  de  cette  opération  pouvaient  contrarier.  En 
effet  ces  formes  ont  été  établies  relativement  à  des  abus 
dont  le  changement  de  principes  détruit  la  racine  ;  et 
malheureusement  la  plupart  ayant  plutôt  été  introduites 
pour  corriger  un  mal  présent  que  pour  établir  l'harmonie 
d'un  ensemble,  il  en  résulte  qu'elles  ne  sont  pas  compa- 
tibles avec  un  meilleur  ordre.  Aussi  MM!  les  officiers  de 
l'élection  n'opposèrent-ils  rien  contre  le  fond,  ils  l'approu- 
vèrent même  comme  citoyens,  comme  propriétaires 
éclairés  ;  mais  également  instruits  du  régime  qui  leur  est 
confié,  ils  constatèrent  que  leur  volonté  était  enchaînée 
par  les  règles  actuelles. 

Ces  objections  ne  portant  que  sur  les  formes  actuelles, 
je  crois,  Messieurs,  devoir  vous  en    épargner   le    détail. 
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Ce  qu'il  vous  est  intéressant  de  savoir,  c'est  que  L'homme 
d'état  bienfaisant,  en  conservant  à  des  règles  respectables 
les  égards  qu'elles  méritent,  tendit  une  main  secourable 
à  des  efforts  qui  pouvaient  produire  de  bons  fruits. 

M.  de  L'Escalopier  accorda  en  outre  à  la  paroisse  une 
gratification  de  100  1.  en  laveur  de  l'esprit  de  paix  et 
d'équité  qui  y  règne,  et  voulut  bien  sacrifier  la  taxe 
d'office  du  préposé  du  vingtième  à  l'harmonie  du  plan. 

Quand  même  vous  auiiez  ignoré,  Messieurs,  les  noms 
des  temps  et  des  lieux,  nos  premiers  regards  se  seraient 
portés  vers  le  respectable  magistrat  auquel  l'admi- 
nistration de  notre  province  est  confiée,  et  après  avoir 
récité  les  laits  il  ne  me  reste  plus  lien  à  dire  qui  n'ait 
clé  prévenu.  .le  ne  dois  point  mêler  l'expression  de  ma 
reconnaissance  personnelle  dans  une  matière  publique 
où  la  gratitude  de  chaque  propriétaire  est  engagée. 

Nous  sommes  donc  assurés.  Messieurs,  de  tous  les 
encouragements  (pie  notre  zèle  pourra  désirer.  Qui  sérail 
plus  (pie  vous  à  portée  de  l'exciter,  lorsque  vos  lumières 
auront  perfectionné  l'empiète  imparfaite  dont  je  vous  fais 
l'hommage.  Ici  tout  sollicite  votre  activité,  l'intérêt  de  la 
propriété,  celui  de  la  province,  de  l'Etat,  de  l'humanité  ! 
Vous  irez  au-devant  des  vues  annoncées  par  le  gouver- 
nement ;  les  expériences  particulières  laites  dans  son 
esprit,  ne  peuvent  manquer  de  recevoir  la  solidité  dont 
elles  ont  besoin  pour  être  multipliées,  cl  elles  fourniront 
un  corps  d'observations  pratiques  propres  à  servir  de 
base  à  une  législation  générale. 

Les  deux  engagements  particuliers  (pie  j'ai  pris  avec  la 
paroisse,  en  renonçant  pour  moi  et  pour  mes  successeurs 
à  tout  privilège  d'exploitation  dans  la  paroisse  et  en  me 
chargeant   de  répondre  à   l'imposition   de  mes   fermiers, 
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ces  deux  engagements,  dis-je,  n'intéressent  pas  le  fond 
du  plan. 

J'avoue  que  dans  l'ordre  de  la  nature  et  de  la  raison, 
je  fais  aussi  peu  de  cas  du  privilège  d'exploitation  inconnu 
chez  d'autres  nations  aussi  sages  que  la  notre,  que  je 
les  respecte  dans  l'ordre  de  la  Constitution  et  dans  l'ordre 
hiérarchique,  introduit  par  le  législateur.  Mais  lorsqu'on 
est  intérieurement  bien  persuadé  que  les  dispenses  ac- 
cordées par  la  loi,  n'éteignent  pas  l'obligation  de  ce  qu'on 
croit  juste  à  son  propre  tribunal  ;  lorsqu'on  ne  fait  pas 
valoir,  et  qu'on  est  célibataire,  il  y  a  trop  peu  de  mérite 
à  renoncer  pour  ses  successeurs,  pour  ne  pas  concevoir 
que  des  raisons  suffisantes  peuvent  dispenser  beaucoup 
de  personnes  de  suivre  un  avis  différent.  Ceux  qui  me 
remplaceront  dans  cette  propriété  trouveront,  si  je  le 
puis,  dans  le  spectacle  du  bonheur  de  tous  ceux  qui  les 
environnent,  le  dédommagement  d'une  petite  fondation 
en  faveur  du  public. 

A  l'égard  de  rengagement  de  répondre  de  la  solidité 
de  mes  fermiers,  c'est  une  affaire  de  calcul.  Persuadé 
que  c'est  un  mauvais  principe,  en  morale  et  en  économie, 
de  laisser  peu  de  proportion  entre  le  salaire  et  la  peine, 
je  cherche  avant  tout  des  fermiers  riches.  Je  suis  de  plus 
bien  assuré  que  l'imposition  sera  toujours  payée  par 
préférence  à  ma  rente.  Le  risque  de  mon  engagement 
est  donc  nul.  Mais  connaissant  combien  le  cultivateur 
apprécie  son  repos  et  sa  sûreté,  j'ai  compté  trouver  un 
avantage  réel  à  les  lui  procurer.  Le  fait  a  justifié  ma 
spéculation.  Je  ne  dissimule  point  que  depuis  cette  opé- 
ration, on  m'offre  à  la  fin  des  baux  qui  s'éteindront  dans 
deux  ans,  une  augmentation  considérable  sous  cette 
clause.  Je  la  crois  également  utile  aux  recouvrements 
puisque  je    vois    le    payement    du    vingtième    fait    sans 
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contrainte,  et  par  préférence  <•  la  renie  sur  Laquelle  il  es! 

déduit. 

Il  me  reste  seulement,  Messieurs,  à  vous  proposer  la 
solution  de  plusieurs  questions  intéressantes  relatives  à 
L'évaluation  ou  à  l'impôt  territorial. 

Les  termes  bien  composées  consistent  d'ordinaire  dans 
une  certaine  quantité  de  prés  et  de  pacages  proportionnée 
à  la  quantité  des  terres  Labourables.  Ils  sont  destinés 
au  double  usage  de  procurer  aux  terres  de  L'engrais, 
de  servir  à  L'entretien  des  bœufs  et  des  chevaux  de  har- 
nais, et  de  servir  à  la  subsistance  du  laboureur  en  lui 
procurant  des  laitages.  Ne  serait-ce  pas  faire  un  double 
emploi,  après  avoir  évalué  les  terres  labourables  sur  le 
pied  du  fermage  qu'elles  produisent  dévaluer  ees  prés 
qui  leur  servent  à  produire,  sur  le  même  pied  qu'ils 
seraient  appréciés  si  le  loin  en  était  vendu  au  prix  courant 
des  marehés  du  pays. 

Si  c'est  un  double  emploi,  n'en  résulle-t-il  pas  qu'entre 
deux  quantités  égales  (Tune  même  qualité  de  terre,  la 
proportion  de  pré  doit  introduire  une  différence  dans 
l'évaluation. 

Dés  lors  la  différence  principale  entre  une  grande  et 
une  petite  terme,  ne  eonsislerait-elle  pas  dans  la  ressource 
de  la  multiplication  du  nourri,  parla  facilité  de  consacrer 
une  partie  des  terres  aux  prairies  artificielles,  surtout 
dans  nos  pays  où  l'usage  de  la  marne  est  peu  commun. 

Or  le  moyen  de  production  étant  arrêté  par  l'arbitraire 
de  l'imposition,  n'est-ce  pas  une  démonstration  qu'il 
attaque  la  propriété  plus  que  L'impôt  même  ? 

Serait-il  équitable  d'établir  une  comparaison  entre  les 
prés  qui  entrent  dans  la  composition  des  fermes,  pour 
évaluer  les  prairies  naturelles  et  fauehables  distraites  ou 
séparées  de  la  composition  des  termes,  et   dont    le  loin 
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esl  vendu,  et  non  consommé  en  nourri  ?  Mais  ne  con- 
viendrait-il pas,  dans  une  pareille  évaluation  (lavoir 
égard  à  la  baisse,  que  la  multiplication  des  prairies 
artificielles  ne  peut  manquer  d'opérer  sur  le  produit 
des  prairies  naturelles,  comme  cela  est  arrivé  en  Angle- 
terre ? 

Il  se  paye  un  droit  de  cinq  pour  cent  à  Poissy  sur  la 
vente  du  bétail  ;  c'est  le  vendeur  qui  en  fait  l'avance, 
soit  qu'il  vende  à  perte  ou  à  profit,  au  comptant  ou  à 
crédit.  Deux  sortes  de  personnes  y  conduisent  du  bétail  : 
les  herbagers  qui  sont  de  véritables  cultivateurs  puisqu'ils 
exploitent  un  fond  qui  serait  d'ordinaire  mauvais  en 
prairie  fauchable,  à  proportion  de  ce  qu'il  est  plus  propre 
au  nourri  ;  et  les  marchands  qui  vont  de  foire  en  foire, 
de  marchés  en  marchés,  acheter  pour  revendre  aux 
nourriciers,  ou  qui  ramassent  chez  les  laboureurs  et 
autres  fermiers  le  bétail  gras  pour  le  conduire  à  Poissy 
dans  l'espérance  d'y  gagner.  La  question  n'est  pas  de 
savoir  s'il  est  plus  utile  à  l'herbager  de  payer  un  droit 
certain  et  fixe  dans  sa  paroisse  où  d'en  payer  un  seu- 
lement lorsqu'il  vend  son  produit,  et  même  en  rapportant 
quelquefois  le  payement  de  sa  vente  ;  mais  de  savoir,  si 
ce  payement  ne  doit  pas  être  réputé  une  addition  à 
l'impôt  territorial,  payé  directement  par  le  cultivateur, 
soit  qu'il  vende  lui-même,  soit  qu'il  vende  à  un  marchand 
qui  déduit  le  droit  sur  l'appréciation  de  la  marchandise, 
droit  d'autant  plus  direct  en  apparence,  que  la  fixation 
du  prix  de  la  viande  à  Paris  toujours  au  même  taux, 
met  l'acheteur  dans  l'impossibilité  de  sortir  de  certaines 
limites,  et  dés  lors  prive  le  possesseur  du  bétail  du  béné- 
fice de  la  concurrence. 

Si  ce  droit  peut  être  réputé  territorial,  n'en  doit-on  pas 
conclure  que  les   paroisses    dont  une  partie  du   produit 
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consiste  en  nourri,  payent  plus  que  les  nulles  lorsque  la 
taille  y  est  au  même  taux  pour  livre  du  fermage  que 
dans  les  autres  ? 

Et  par  une  dernière  conséquence,  serait-il  injuste  que 
l'herbager,  soit  à  raison  de  ce  droit,  soit  à  raison  du 
risque  de  sa  culture  qui  n'éprouve  jamais  de  pertes 
médiocres,  et  qui  n'a  pas  la  ressource  de  pouvoir  retarder 
la  vente  de  ses  productions,  serait-il  injuste,  dis-je,  que 
l'herbager  par  ces  considérations  payât  dans  une  pro- 
portion un  peu  moindre  que  les  autres  tenanciers,  ou 
que  l'évaluation  de  ces  sortes  de  tonds  fut  faite  sous 
une  déduction  plus  forte  de  quelque  chose,  que  celle  des 
autres  biens  ?  La  proportion  d'un  cinquième  serait-elle 
trop  forte  ? 

L'autorité  de  votre  opinion,  Messieurs,  servirait  à  lever 
une  infinité  de  doutes  sur  ces  objets  essentiels,  sur 
lesquels  aucune  loi  ne  s'est  expliquée,  du  moins  à  ma 
connaissance. 

.lai  l'honneur  d'être  avec  respect 
Messieurs, 

Votre  très  humble  et  très  obéissant 
serviteur 

Dr:  Fortbonnais. 

Dans  le  moment  même.  Messieurs,  je  reçois  de  notre 
province,  une  objection  dont  on  me  demande  la  solution. 

Quelques  personnes,  dit-on,  en  paraissant  approuver 
la  méthode,  insinuent  qu'il  s'y  rencontre  cependant  un 
très  grand  vice. 

Un  fermier  a  perdu  des  bestiaux,  il  a  élé  grêlé,  sa 
récolte  n'a  rien  rendu,  ces  accidents  le  rendent  insolvable. 
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cependant  son  impôt  reste  le  même,  car  il  est  réglé  sur 
sa  tenue. 

Il  faudra  donc  l'exécuter  ;  le  propriétaire  perdra  son 
fermier,  et  la  paroisse  éprouvera  peut-être  un  rejet. 

Par  l'assiette  arbitraire  le  collecteur  prévient  ces  évé- 
nements, et  ménage  pour  son  propre  intérêt  celui  qui 
n'est  pas  en  état  de  payer. 

J'ai  tâché  de  ne  pas  énerver  l'objection,  et  la  réponse 
ne  me  paraît  pas  difficile  : 

1°  On  peut  demander  si  c'est  bien  sérieusement  qu'on 
oppose  un  cas  rare  et  particulier  à  un  bien  général  ?  et 
s'il  n'y  a  pas  actuellement  des  rejets  causés  uniquement 
par  l'arbitraire  ? 

2°  Que  contiennent  les  doléances  que  chaque  paroisse 
présente  tous  les  ans  ? 

Le  récit  des  accidents  généraux  ou  particuliers  qu'elle 
a  éprouvés. 

Or  c'est  un  accident  très  notable  que  tel  fermier  payant 
taux  (?)  soit  devenu  insolvable  par  incendie,  par  mortalité, 
ou  tel  autre  accident,  où  qu'il  soit  réduit  à  l'impuissance 
de  payer  la  même  somme,  qu'il  y  ait  vacance  de  terre, 
etc. 

Si  ces  accidents  sont  constatés ,  l'administration  y  a 
égard,  et  l'indemnité  qu'elle  accorde  est  destinée  au 
soulagement  des  malheureux  ;  si  l'accident  est  général, 
la  répartition  du  soulagement  est  générale  ;  il  ne  paraît 
pas  que  la  nouvelle  méthode  change  rien  à  cet  égard. 

Ces  sortes  d'indemnités  ou  de  gratifications,  sont  très 
différentes  des  diminutions  du  corps  de  la  taille  qui  sont 
nécessairement  partagées  entre  tous  les  biens  sujets  à 
l'imposition. 

Tout  consiste  donc  à  énoncer  dans  les  doléances  les 
non-valeurs  générales  ou  particulières  qui  sont  survenues; 
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si  elles  n'étaient  pas  énoncées  elles  ne  pourraient  être  ni 
vérifiées  ni  écoulées. 

Mais,  dira-t-on,  si  ces  non-valeurs  ne  paraissent  pas 
assez  considérables  à  L'administration'  pour  exiger  une 
indemnité,  celui  dont  L'aisance  en  est  affectée  périra 
faute  de  secours. 

Non  :  L'administration  ordonnera  pour  cette  fois  le  rejet 
de  telle  somme  sur  la  paroisse,  en  faveur  des  parties 
désignées  dans  les  doléances  des  habitants. 

En  ce  cas,  répliquera-t-on,  jamais  les  habitants  ne 
feront  mention  des  non-valeurs,  dont  l'importance  ne 
scia  pas  assez  grande  pour  leur  procurer  une  indemnité. 

Je  réponds  qu'il  est  bon  qu'ils  soient  difficiles  à  cet 
égard  ;  mais  qu'étant  solidaires,  ils  n'iront  pas  contre 
leur  Intérêt  qui  leur  défend  de  rendre  un  habitant  insol- 
vable. Et  je  linis  par  faire  une  question  à  mon  tour  : 
Lequel  est  le  plus  utile  de  ces  deux  moyens,  qu'un  ha- 
bitant soit  soulagé  par  l'administration  sur  L'exposé  des 
autres  habitants,  ou  qu'un  collecteur,  pour  soulager  un 
voisin  qu'il  aime,  en  ruine  un  autre  qu'il  n'aime  pas? 


Nouvelle  forme  de  l'imposition  de  la  taille  dans  les 

paroisses  de  Contres  et  de  Champaissant,  élection  du 
Mans  ». 


L'arbitraire  de  l'assiette  des  tailles  par  les  collecteurs 
décourage  les  taillables  et  dégrade  L'agriculture. 

(1   Gazette  du  Commerce,  de  V Agriculture-  et  des  Finances,  année 

1707,  21)  janvier.  Voir  ci-dessus,  page  cS9. 
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Les  habitants  de  ees  deux  paroisses,  désirant  de  s'en 
délivrer  aux  termes  de  ledit  d'avril  1763,  le  syndic  et  les 
principaux  habitants,  au  nombre  d'une  douzaine  dans 
chacune,  se  sont  réunis  pour  y  travailler. 

Ils  ont  demandé  à  chacun  la  déclaration,  savoir  :  de 
chaque  position  d'héritage  distinct  et  séparé- qu'il  exploite. 

Le  nom  du  lien  où  elle  est  située. 

Le  nom  du  propriétaire. 

La  contenance  environ. 

La  nature  des  cultures. 

La  valeur  du  fermage  ou  le  revenu,  taille  et  accessoires 
payés. 

Ces  déclarations  faites,  on  les  a  examinées  entre  les 
notables  ;  ensuite  ils  ont  fait  leurs  observations  aux 
déclarants,  relativement  au  défaut  de  proportion. 

Ces  explications  achevées  on  a  rédigé  le  tableau  de 
toutes  ces  déclarations  rectifiées  par  ordre  alphabétique 
du  nom  des  propriétaires,  et  on  a  mis  un  numéro  vis-à-vis 
de  chaque  portion  d'héritage  distincte  et  séparée  avec  les 
autres  parties  de  la  déclaration,  conformément  au  modèle 
ci-joint. 

Dans  le  Maine  la  somme  de  la  taille  est  fixée  pour 
chaque  paroisse  par  un  égail,  ou  répartition  de  la  masse 
de  la  taille,  dont  on  ignore  l'origine  ;  les  augmentations 
et  les  diminutions  se  répartissent  au  marc  la  livre  ;  mais 
les  gratifications  s'accordent  suivant  les  besoins  locaux. 

Ainsi  par  l'addition  de  la  somme  de  toutes  ces  décla- 
rations, il  fut  reconnu  que  la  taille  fixée,  montait  environ 
à  5  s.  pour  livre  de  la  valeur  déclarée  des  biens  taillables  ; 
sauf  l'inégalité  d'exploitations  privilégiées  dans  l'une  et 
dans  l'autre. 

Mais  les  hors-tenants  faisant  déclaration  au  greffe  de 
l'élection  en  vertu  de  la  déclaration  de  1728,  changeaient 
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totalement  celle  proportion,  surtout   lorsque   les   petites 

paroisses  se  trouvent  voisines  des  villes  ou  des  gros 
bourgs,  car  au  moyen  de  la  signification  que  font  ces 
hors-tenants,  ils  sont  censés  taxés  dans  la  paroisse  de 
leur  domicile  ;  et  celle  où  ils  exploitent  des  biens,  a  la 
même  somme  de  taille,  à  répartir  sur  les  taillables,  que  si 
ees  étrangers  ne  diminuaient  pas  leurs  exploitations. 

Exemple. 

Les  biens  évalués  de  Contres,   non  compris  la  dîme  et 

le  domaine  du  curé  qu'il  l'ail  valoir,  montent  à  .~>.7(.)  1  I. 
10  s.,  la  taille  iixe  y  monte  à  1.526  1.  pour  le  Roi.  Mais 
les  habitants  du  bourg  de  Saint-Cosme  exploitent  en 
(loutres  pour  640  1.  de  rente,  et  Contres  n'exploite  en 
Saint-Cosme  que  pour  83  1.  Par  conséquent  voilà  7)7)7  I. 
de  biens  évalués  en  Contres,  qui  ne  contribueront  pas  au 
payement  des  1.526  1.  sans  (pie  Saint-Cosme  paye  un  sou 
de  plus  à  raison  du  bénéfice  qu'il  l'ail  sur  Contres. 

En  Champaissant  le  total  des  biens  évalués  monte 
à  7.7.")(S  1.  y  compris  la  dîme  cl  le  domaine  de  la  cure 
qui  sont  affermés.  La  taille  lixe  y  moule  à  1.680  1.  pour 
le  Roi. 

Les  habitants  de  Saint-Cosme  y  exploitent  pour  (S  12  1. 
et  ceux  de  Champaissant  n'exploitent  en  Saint-Cosme 
(pie  pour  1(.)()  1.  Par  conséquent,  voilà  pour  646  1.  de  renie 
de  biens  de  Champaissant  qui  ne  contribueront  pas  au 
payement  des  1.680  1.,  et  dont  Saint-Cosme  bénéficie 
en  plein. 

Cela  bien  constaté,  les  habitants  de  Champaissant  et 
de  Contres,  pour  alléger  leur  fardeau,  ont  averti  chacun 
de  leur  côté  les  hors-tenants  domiciliés  a  Saint-Cosme, 
de  l'évaluation  laite  de  leurs  tenues  et  leur  ont  promis 
de   ne  les  taxer  qu'à  3  s.  6  d.  pour    livre    s'ils   voulaient 
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cesser  de  faire  des  déclarations  au  greffe,  ce  qui  emporte 

des  irais  et  deux  significations,   avec  des  formes  strictes. 

L'effet  de  cet  arrangement  a  été  que  pour  1767,  les 
hors-tenants  de  Saint-Cosme  n'ont  déclaré  que  pour  170  1. 
en  Contres,  au  lieu  de  640  1.,  et  pour  155  1.  en  Chain- 
paissant,  au  lieu  de  842  1. 

Les  notables  ont  ensuite  reconnu  qu'une  taxe  égale, 
à  proportion  de  la  valeur,  ne  serait  pas  équitable  ;  ils 
ont  estimé  que  les  tenues  de  26  1.  et  au-dessous  ne 
devaient  payer  que  4  s.  pour  livre  ;  celles  de  26  à  40, 
4  s.  6  d.  pour  livre,  et  que  les  fermes  composées  au- 
dessus  de  40  1.  devaient  payer  le  surplus  de  l'imposition 
au  marc  la  livre. 

Comme  la  classe  des  tenues  au-dessous  de  26  1.  contient 
les  maisons  avec  un  peu  plus  ou  un  peu  moins  de  terre, 
ou  sans  terre,  elles  sont  occupées  ou  par  des  journaliers 
ou  par  des  artisans  sédentaires,  on  trouve  juste  d'imposer 
à  4  s.  6  d.  ces  tenues  lorsqu'elles  sont  occupées  par  des 
artisans  sédentaires,  moins  pauvres  que  les  journaliers. 

Ce  plan  dressé,  les  babitants  s'assemblèrent  dans  la 
forme  ordinaire.  On  lut  le  rôle  d'évaluation,  on  le  discuta 
et  quand  on  fut  d'accord,  on  l'arrêta,  et  le  résultat  fut 
dressé  devant  notaire.  On  y  inséra  que  l'année  suivante 
on  s'assemblerait  de  même  pour  rectifier  les  erreurs,  et 
qu'en  cas  de  contestation  on  s'en  rapporterait  au  jugement 
de  trois  notables  nommés  par  l'assemblée. 

On  ajouta  qu'en  cas  de  partage  des  héritages  évalués 
sous  un  numéro  les  co-partageants  seraient  solidaires 
jusqu'à  ce  qu'ils  eussent  produit  de  concert  l'éventillation 
au  syndic. 

On  s'assembla  la  deuxième  année,  on  écoula  les 
plaintes  ;  quelques-unes  furent  admises,  d'autres  rejetées 
par  les  babitants  ;  on  chargea  trois  notables  de  présenter 
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requête  à  La  Cour  des  Aides  pour  l'homologation,  avec 
dépôt  des  actes  e!  évaluation  au  greffe  de  L'élection,  ce 
qui  a  été  accordé. 

Depuis  deux  ans  que  cela  existe,  les  habitants  sont 
tranquilles  ;  si  un  Fermier  quitte  un  numéro  la  taille  de 
ce  numéro  passe  sans  difficulté  à  son  successeur  ;  ^n 
n'ennivre  plus  les  collecteurs  pendant  deux  mois  ;  plus 
de  procès.  Les  recouvrements  sont  accélérés  d'un  tiers, 
comme  L'a  vérifié  M.  de  L'Escalopier,  en  personne,  à 
Champaissant,  et  il  n'y  a  pas  eu  de  frais  dans  ces  dvux 
paroisses. 

A  Champaissant  les  déclarations  du  vingtième  portent 
la  valeur  des  biens  Laïques  à  5.520  L,  L'évaluation  des 
laillahles  les  a  portés  à  6.204  1. 

A  Contres  les  déclarations  du  vingtième  portent  la 
valeur  des  biens  Laïques  à  4.180  1.,  l'évaluation  des 
laillahles  les  a  portés  à  5,206  1. 

('elle  comparaison  des  rôles  du  vingtième  et  de  celui 
des  évaluations  a  t'ait  découvrira  Contres  une  autre  sorte 
d'abus  sur  Lequel  M.  de  L'Escalopier  n'a  pas  eu  le  temps 
de  statuer  en  laveur  de  celte  pauvre  paroisse  qui  en  a 
grand  besoin. 

'Foules  les  terres  contenues  au  rôle  du  vingtième  de 
Contres,  sont  certainement  de  son  ressort  et  devraient 
y  paver  leur  part  de  la  taille  ;  mais  depuis  quinze  ans 
divers  particuliers  de  Sainl-Cosinc  ont  englobé  dans  leurs 
fermes,  sises  en  Saint-Cosme,  des  terres  de  la  paroisse 
de  Contres,  et  y  payant  vingtièmes,  ils  oui  simplement 
t'ait  signifier  aux  habitants  ces  réunions  dont  ils  enten- 
daient payer  taille  en  Saint-Cosme,  sans  obtenir  de  ju- 
gement à  L'élection.  A  ce  moyen  Contres  a  perdu  619  1. 
de   rente  de  ses  terres  et   la  taille  v  est  restée  la  même  : 
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tandis  que  Saint-Cosme  a  bénéficié  de  cela  sans  élre 
augmenté.  Ces  019  1.  à  5  s.  pour  livre,  taux  commun  du 
pays,  font  154  1.  dont  Contres  est  surchargé  très  réelle- 
ment ;  aussi  la  taille  des  fermes  composées  y  monte-t-elle 
cette  année,  où  elle  n'a  point  eu  de  gratification,  à  5  s. 
11  d.  et  demi  pour  livre  de  l'évaluation,  y  compris  les 
6  d.  pour  livre  des  collecteurs. 

Les  évaluations  de  ces  deux  paroisses  sont  sur  le  pied 
de  la  valeur  il  y  a  quinze  ans,  et  depuis  cette  époque  les 
biens  y  ont  augmenté  au  delà  du  dixième  qui  se  paye  ; 
mais  on  a  dû  avoir  égard  au  casuel  des  revenus,  et  dans 
les  pays  maigres  et  médiocres,  ce  casuel  sera  encore 
plus  fort. 


VI 


Explication    des    principes    énoncés    dans    la    gazette 
au    sujet    de    l'arrangement    des  tailles  !. 


Je  m'empresse,  Messieurs,  de  répondre  à  l'invitation 
faite  dans  votre  Gazette,  n°  41,  par  un  habitant  de  la 
paroisse  de  Saint-Denis,  qui  désirerait  connaître  plus 
particulièrement  les  principes  et  les  motifs  des  dispo- 
sitions qui  sont  énoncées  dans  votre  Gazette  n°  6  de 
cette  année,  au  sujet  de  l'arrangement  des  tailles  dans 
les  paroisses  de  Contres  et  de  Champaissant,  et  princi- 
palement en  quoi  il  diffère  de  la  taille  tariffée  et  propor- 

(1)  Journal  de  V Agriculture,  du  Commerce  et  des  Finances,  juin 
1707,  j).  176-199.  —  Cette  réponse  a  bien  été  écrite  par  Fortbonnais, 
ainsi  que  le  prouvent  ses  lettres  du  3  et  du  10  juin  1767,  adressées 
à  son  père.  Voir  ci-dessus  p.  89-91. 


APPENDICE  fôl 


tionnelle.  Tout  bon  patriote  doit  saisir  avec  empressemenl 
l'occasion  de  rendre  hommage  à  L'exemple  noble,  autant 
qu'habile,  que  donnent  le  digne  curé  et  le  seigneur  de 
celle  heureuse  communauté  ;  et  celle  matière  est  si  inté- 
ressante,  qu'elle  semble  ne  pouvoir  être  trop  débattue 
dans  vos  utiles  journaux  ou  gazettes. 

La  taille  tariffée  et  proportionnelle  a  été  mise,  il  y  a 
vingt-cinq  à  trente  ans,  dans  la  majeure  partie  de  la 
Généralité  de  Tours.  Les  commissaires  venaient  sur  les 
lieux,  et  prenaient  des  principaux  habitants  des  instruc- 
tions sur  le  détail  de  tous  les  biens-fonds  situés  dans  la 
paroisse,  pour  connaître  leur  nature  et  leur  valeur,  les 
propriétaires  ou  les  tenanciers  qui  les  exploitaient,  ensuite 
ils  recherchaient  combien  chaque  possesseur  ou  exploitant 
entretenait  de  bestiaux  de  chaque  espèce,  le  commerce 
qu'il  pouvait  taire  indépendamment  de  sa  culture  ;  s'il  y 
avait  des  marchands  ou  des  artisans,  ce  qu'ils  pouvaient 
gagner  ;  s'il  y  avait  des  propriétaires  résidant  sur  leurs 
biens,  ce  qu'ils  pouvaient  posséder  de  biens-fonds  hors 
de  la  paroisse,  OU  de  contrats  de  constitution  ;  même 
inquisition  à  l'égard  des  fermiers,  propriétaires  de  fonds 
ou  de  contrats.  Lorsqu'on  ne  pouvait  découvrir  ces  pro- 
priétés, on  sommait  le  possesseur  (Vcn  faire  la  décla- 
ration, et  soit  qu'il  refusât  de  répondre,  soit  que  sa 
déclaration  fut  suspecte,  on  le  taxait  arbitrairement. 

Le  commissaire,  de  retour  de  sa  tournée,  dressait  en 
conséquence  ses  rôles  ;  souvent  il  mandait  les  syndics, 
collecteurs,  et  les  principaux  habitants,  lorsqu'il  avait 
besoin  de  nouvelles  instructions  ;  enfin  on  imposait  à 
part  la  propriété  des  fonds  situés  dans  la  paroisse  où 
résidait  le  taillable,  l'exploitation  de  ces  fonds,  les  bestiaux 
employés  à  celte  exploitation,  le  commerce  ou  L'industrie, 
la  propriété  des  fonds  situés  dans  d'autres  paroisses,  et 
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celles  des  renies  constituées  ;  chacune  de  ces  choses  avait 
son  taux  fixé  ;  chaque  article  du  rôle  portait  tous  ces 
détails,  avec  son  évaluation  et  sa  taxe. 

L'année  suivante  on  perfectionnait  le  travail  par  voie 
de  perquisitions,  et  quelquefois  de  délations;  enfin  les 
changements  et  mutations  de  toute  espèce,  renouvelaient 
annuellement  ce  grand  ouvrage  aux  dépens  des  commu- 
nautés. 

Sur  le  cri  unanime  de  tous  les  ordres  des  trois  pro- 
vinces, l'administration  consentit  peu  d'années  après, 
que  les  choses  rentrassent  dans  l'ordre  commun  et 
ancien,  malgré  ses  inconvénients  dont  chacun  ne  laisse 
pas  de  désirer  la  fin.  Mais  il  est  bien  difficile  de  l'espérer, 
si  Ton  ne  remonte  au  véritable  principe  du  mal,  et  les 
ahus  ne  feront  que  se  modifier  différemment  ;  c'est  ce 
que  je  tâcherai  d'indiquer. 

Quoique  le  simple  exposé  de  cette  forme  d'asseoir 
l'impôt,  semhle  suffire  pour  expliquer  l'opposition  qu'elle 
a  enracinée  dans  les  esprits,  et  même  la  terreur  qu'elle  a 
répandue,  après  avoir  été  désirée  en  quelques  endroits, 
pour  se  dérober  aux  malheurs  de  l'arbitraire,  voici  les 
principaux  motifs  de  la  réclamation  générale  : 

1°  Suivant  le  caractère  et  les  qualités  personnelles  des 
commissaires,  la  taille  s'est  trouvée  souvent  assise  aussi 
inégalement  que  sous  le  régime  de  l'arbitraire  ;  et  par 
malheur,  lorsque  le  gouvernement  donne  à  un  homme 
le  pouvoir  absolu  d'autoriser  sa  propre  erreur,  il  se 
charge  directement  du  reproche. 

2"  Celte  opération  coûtait  beaucoup  aux  paroisses,  et 
se  renouvelait  annuellement,  de  manière  que  l'admi- 
nistration et  les  peuples  étaient  dans  une  égale  dépen- 
dance des  commissaires. 

3"  Il  était  insoutenable  de  séparer  le  produit  de  la  terre, 
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de  celui  des  bestiaux  ;  car  le  prix  d'un  fermage  de 
300  livres,  n'esi  tel,  qu'à  raison  des  diverses  utilités  que 
le  fermier  peut  retirer  du  fonds  qu'il  exploite.  Or,  dans 
plusieurs  parties  de  cette  généralité,  l'unique  ressource 
esl  la  nourriture  du  bétail,  soil  pour  la  boucherie,  soil 
pour  tirer  des  laitages,  soil  pour  former  des  élevés,  cl 
enfin  la  volaille  qui  fait  partie  essentielle  de  la  basse-cour. 
Aussi  depuis  la  suppression  de  celle  taille,  le  trèfle,  la 
luzerne  cl  le  sainfoin  ont-ils  été  cultivés  en  assez  grande 
abondance,  ce  (pie  les  fermiers  ne  faisaient  pas,  décou- 
ragés par  la  taxe  du  bétail,  quoique  modique.  Certai- 
nement cela  ressemble  à  un  double  emploi,  et  c'en  est 
un  effectif. 

1"  Dans  le  genre  de  culture  de  ces  provinces,  c'est 
presque  toujours  un  double1  emploi  de  séparer  dans  une 
ferme,  la  valeur  du  commerce  du  fermier,  de  la  valeur 
de  son  exploitation  dont  ce  commerce  fait  souvent  une 
paitie  essentielle.  Si  (railleurs  chaque  fermier  était  obligé 
de  conduire  lui-même  ses  denrées  au  marché,  ce  serait 
multiplier  les  frais  de  chacun,  et  la  perle  du  temps.  Il 
est  donc  utile  qu'un  fermier  puisse  s'arranger  avec  son 
voisin  pour  lui  épargner  un  voyage,  sans  être  imposé  à 
celte  occasion  ;  car,  ou  bien  il  ne  le  fera  pas,  ou  bien  il 
s'en  prévaudra  sur  l'appréciation  de  la  denrée  de  ce 
voisin.  La  distinction  des  espèces  dégénérerait  en  inqui- 
sition, en  minutie,  ou  en  arbitraire. 

5°  Les  campagnes  ont  été  désertées  par  une  multitude 
de  bourgeois  aisés,  qui  y  faisaient  valoir  avec  plus  de 
capitaux  cl  d'intelligence,  (pie  des  fermiers  ordinaires  ne 
le  peuvent  faire  ;  qui  dépensaient  sur  les  lieux,  secou- 
raient les  malheureux,  et  donnaient  du  travail  aux 
pauvres,  de  la  filature  aux  femmes.  Souvent  par  la 
division   des  fortunes,   les  enfants  embrassaient   l'état  de 
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fermier  des  grosses  terres,  et  les  faisaient  mieux  valoir. 
Le  titre  de  Conseiller  du  Roi  est  si  commun,  qu'un  grand 
nombre  de  ces  personnes  ont  trouvé  facilement  dans  les 
villes  à  troquer  un  loisir  occupé,  contre  une  inutilité 
titrée  ;  et  tous  appauvris  par  la  dépense  de  ce  séjour,  ne 
sont  pas  en  état  de  contribuer,  autant  qu'ils  le  faisaient, 
au  maintien  de  la  République. 

Enfin  les  gens  de  commerce  qui  s'ingéniaient  pour 
ouvrir  des  débouchés  aux  denrées,  ont  été  également 
repoussés  dans  les  villes  par  cette  méthode.  Ces  deux 
maux  ne  sont  pas  encore  réparés. 

Il  est  vrai  que  la  taille  tariffée  n'a  pas  été  admise  dans 
toutes  les  généralités,  sur  des  principes  aussi  rigoureux. 
Dans  plusieurs  la  taxe  sur  les  bestiaux  est  confondue 
avec  celle  de  l'exploitation. 

Dans  d'autres  on  a  espéré  borner  l'arbitraire  des 
commissaires,  en  classant  les  terres  de  chaque  commu- 
nauté en  trois  colonnes,  de  bonnes,  médiocres  et  mau- 
vaises ;  de  manière  que  l'évaluation  de  chacune  de  ces 
classes  est  fixe  en  général.  Mais  diverses  observations 
se  présentent  sur  ces  trois  classes  générales. 

1°  Il  faut  commencer  par  supposer  que  chaque  pièce 
de  terre  de  la  composition  d'un  héritage,  est  classée 
justement  et  sans  faveur. 

2°  Dans  les  pays  montagneux  la  division  en  trois 
classes  est  certainement  insuffisante,  inégale,  et  suscep- 
tible d'un  grand  nombre  de  discussions  fort  longues, 
autant  que  délicates  ;  car  la  distinction  par  les  qualités 
du  sol,  serait  bien  épineuse  et  bien  savante  ;  celle  par 
le  produit  des  récoltes,  suppose  un  calcul  très  juste  des 
frais,  qui  varient  beaucoup.  Ainsi  pour  se  contenter  d'un 
à  peu  près,  peut-être  est-il  fâcheux  de  recourir  à  une 
opération    longue,    dispendieuse,    également   inquiétante 
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pour  le  fermier,  qui  craint  que  son  propriétaire  ne  veuille 
se  prévaloir  de  ees  élusses  pour  hausser  le  prix,  el  pour 
le  propriétaire,  qui  entend  toujours  son  fermier  déprécier 

le  fonds. 

3°  Dans  le  genre  de  culture  de  diverses  provinces,  ce 
peut  être  souvent  un  double  emploi  d'apprécier  la  terre 
labourée,  et  le  pré  qui  entre  dans  la  composition  de  la 
ferme,  et  dont  le  fermier  n'a  pas  droit,  pour  L'ordinaire, 
de  vendre  le  foin,  car  celle  terre  n'est  le  plus  souvent, 
dans  la  première  OU  la  seconde  classe,  qu'à  raison  du 
fumier  procuré  par  la  consommation  du  loin  ;  elle  n'a  été 
bien  ameublie  par  de  fréquents  labours,  que  parce  que  le 
pré  a  nourri  plus  ou  de  meilleurs  animaux  de  tirage. 

Dans  les  paroisses  de  Champaissant  et  de  (loutres,  il 
était  d'autant  plus  facile  de  reconnaître  l'inconvénient 
des  trois  classes,  qu'il  s'y  trouve  des  terres  labourables 
détachées,  louées  3  livres,  (>  livres,  (.)  livres,  12  livres, 
1.")  Livres,  18  livres,  et  jusqu'à  21  livres  Le  journal,  faisant 
les  deux  tiers  de  l'arpent.  Voilà  donc  sep!  qualités  de 
terres  liés  caractérisées  par  le  fait,  sans  compter  les  inter- 
médiaires. Sur  les  prés  et  pâtures,  les  variétés  ne  sont 
pas  moins  considérables. 

Cette  observation  très  importante  a  conduit  à  conclure 
(pie  le  moyen  général  le  plus  simple,  serait  en  même 
temps  le  plus  équitable  ;  que  la  valeur  du  fermage  com- 
prenait nécessairement  toutes  les  classes  et  les  différences 
possibles.  Or  rien  n'est  si  bien  connu  des  habitants  de 
la  campagne  que  la  valeur  courante  du  fermage  d'un 
héritage  situé  dans  la  communauté  ;  par  eux-mêmes  ou 
par  leurs  parents  et  amis,  ils  en  connaissent  le  fort  et  le 
faible;  ils  estiment  fort  juste  te  profit  ou  la  perte  qu'un 
fermier  peut  faire  suivant  le  prix  auquel  le  bail  est  porté. 
(/est  même  de  cette  connaissance,  de  sa  facilité  et  de  sa 
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nécessité  que  les  partisans  de  l'arbitraire,  s'il  en  reste 
encore  quelques-uns  de  désintéressés,  tirent  leur  principal 
argument  en  sa  faveur.  Mais  ces  personnes  ne  prouvent 
rien  autre  chose,  sinon  que  les  hommes  manquent  plutôt 
de  la  volonté  que  des  moyens  d'être  justes,  et  que  l'ex- 
pédient unique  pour  captiver  leur  volonté  dans  l'assiette 
de  la  taille  est  tout  à  fait  à  leur  portée. 

On  s'est  donc  déterminé  à  prendre  la  valeur  du  fermage 
des  biens  pour  base  de  l'imposition,  et  dans  les  endroits 
mêmes  où  l'usage  des  exploitations  à  moitié  existe,  cette 
méthode  serait  également  praticable  au  jugement  des 
gens  de  la  campagne,  parce  que  jamais  l'universalité  des 
biens  d'une  paroisse  n'est  à  moitié  ;  il  y  a  toujours  des 
comparaisons  qui  peuvent  servir  de  règle  ;  et  enfin  il  n'y 
a  pas  un  seul  métayer  qui  ne  sache  ce  qu'il  pourrait 
donner  de  ferme  réglée  de  son  héritage  et  de  celui  du 
voisin. 

Voilà  une  première  différence  de  la  nouvelle  méthode, 
et  elle  paraît  avoir  quelques  avantages  du  côté  de  la 
simplicité,  de  la  facilité  et  de  la  célérité  de  l'exécution. 

Mais  pour  fixer  cette  valeur,  on  a  pris  pour  base  la 
valeur  courante  des  fermages,  il  y  a  12  à  15  ans.  Car  si 
l'on  taxe  une  exploitation  risquable  sur  le  pied  rigoureux 
du  fermage  actuel,  non  seulement  on  taxe  trop  en  beau- 
coup de  rencontres,  mais  encore  il  est  évident  que  jamais 
les  opérations  n'auraient  de  fin  ni  d'assiette  ;  car  il  y  a 
des  changements  journaliers  en  plus  et  en  moins  dans 
les  baux.  Ici  le  contribuable  envisage  une  petite  ressource 
en  cas  d'événements  malheureux  ;  le  propriétaire  ne  peut 
se  plaindre  qu'on  veuille  compter  trop  strictement  avec 
son  fermier  ;  le  gouvernement  y  gagne  parce  qu'il  sait  où 
commencerait  la  misère,  et  enfin  il  a  la  satisfaction  de  voir 
améliorer,  parce  que  les  travaux  sont  à  l'abri  de  L'impôt. 
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Voilà  peut-être  une  seconde  différence  très  importante 
pour  le  succès  de  toute  méthode  quelconque.  L'arbitraire 
fatigue  le  cultivateur,  il  se  prêtera  avec  candeur  à  tout 
ce  qui  pourra  l'en  soulager,  pourvu  que  la  seule  chose 
qui]  désire  soil  clairemcni  L'unique  objet  des  opérations. 

Pour  l'ordre  et  la  reconnaissance  des  objets,  Indépen- 
damment du  nom  de  l'héritage  (car  dans  le  pays  chaque 
champ  même  porte  communément  son  nom  particulier) 
ou  à  défaut  du  nom  de  lieu  où  L'héritage  est  situé,  on  a 
démontré  la  quantité  environ  de  journaux  de  terre  em- 
ployés i\  chaque  nature  de  culture.  La  précision  sur  cet 
objet  n'a  pas  paru  devoir  être  plus  grande  que  ne  L'exigent 
les  seigneurs  féodaux,  et  par  le  même  principe  ;  car 
Lorsqu'on  leur  présente  un  contrat  à  ensaisiner,  ce  n'esl 
pas  à  raison  de  la  mesure  du  terrain  qu'ils  perçoivent 
les  lods  et  ventes,  c'est  en  proportion  de  la  valeur  du 
fonds.  Egalement  si  tel  héritage  déclaré  de  trente  jours 
de  terre  Labourable  est  évalué  et  reconnu  pour  300  livres 
quand  même  l'arpentage  en  ferait  trouver  33  ou  34 jour- 
naux, peu  importe  à  L'assiette  de  l'imposition,  puisque 
la  valeur  du  fonds  n'en  sera  pas  augmentée  sur  cela  (u). 

(a)  11  n'est  peut-être  pas  inutile  d'observer  en  cette  occasion  une 
des  émises  de  la  terreur  qu'inspire  L'arpentage.  Les  fiefs  ont  été 
très  mal  tenus  depuis  plusieurs  siècles,  la  dénomination  des  cofi- 
nances a  souvent  varié  ;  celle  qui  a.  pour  base  le  boisseau  de 
semence  employé  sur  un  certain  espace  de  terrain  a  varié  autant 
que  la  continance  même  des  boisseaux,  et  autres  mesures  de  grains. 
Ainsi  il  est  évident  qu'il  se  trouverait  une  étendue  de  terrain  plus 
grande,  (pie  les  déclarations  féodales  ne  le  portent.  Or,  le  seigneur 
réclamerait  à  divers  titres  cet  excédent  comme  usurpé,  et  à  lui 
appartenant,  et  par  ce  moyen  la  perte  de  tous  les  vassaux  serait 
immense.  Cette  observation  mérite  des  égards,  puisqu'il  est  de 
principe  de  perpétuer  les  erreurs  reconnues  à  cet  égard,  pour 
éviter  cette  difficulté. 
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Le  coup  d'œil  des  cultivateurs  est  assez  juste  sur  ce  point, 
je  l'ai  vérifié  en  plus  d'une  rencontre.  D'ailleurs  les 
personnes  qui  attachent  à  l'arpentage  exact  des  terres 
plus  d'importance  que  je  n'y  en  trouve  dans  cette  méthode 
où  les  habitants  font  pour  eux-mêmes  et  se  contrôlent, 
pourraient  avoir  raison  si  les  préposés  du  Prince  agis- 
saient en  son  nom  et  pour  son  compte  ;  car  alors  la 
Communauté  aurait  un  intérêt  commun  à  établir  la 
vérité  comme  le  déclarant  de  mauvaise  foi.  Elles  pour- 
raient encore  avoir  raison  si  l'on  procédait  par  classes 
de  terre  à  leur  évaluation.  Or  l'objet  a  été  d'arriver  au 
but  en  écartant  les  longueurs,  les  dépenses  et  en  ména- 
geant des  préjugés  très  forts.  C'est  une  troisième  diffé- 
rence essentielle. 

Les  habitants  font  eux-mêmes,  ce  qui  se  fait  dans 
l'autre  forme  au  nom  et  sous  l'autorité  du  commissaire. 
C'est  une  quatrième  différence  fondamentale.  En  cas  de 
dispute  entre  les  contribuables,  les  habitants  nomment 
trois  notables  pour  se  transporter  sur  les  lieux,  et  on 
s'en  rapporte  de  bonne  foi  à  leur  décision.  Ainsi  s'il  y  a 
faute  ou  erreur  dans  le  résultat,  elle  ne  peut  jamais  être 
imputée  à  l'autorité  ;  et  si  elle  est  réclamée,  ce  ne  peut 
jamais  être  que  par  une  révision  d'équité,  demandée  et 
sollicitée  par  les  contribuables  eux-mêmes.  Jusques-là  on 
doit  les  regarder  comme  les  seuls  arbitres  non  suspects  ; 
ils  parleront  parce  qu'ils  y  auront  intérêt  ;  ils  seront 
exacts,  parce  qu'entre  égaux  il  y  a  un  respect  humain 
sur  les  choses  où  chacun  est  en  état  de  contredire  aux 
yeux  de  tous. 

Le  seul  cas  où  un  commissaire  serait  nécessaire,  serait 
celui  où  un  petit  nombre  de  puissants  contrariant  la 
volonté  générale  d'une  communauté,  elle  s'adresserait  à 
l'administration  pour  être  procédé  au  résultat  sous  les 
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veux  de  son  délégué,  mais  toujours  par  L'organe  même 
des  notables  nommés  par  L'assemblée  des  habitants,  ei 

de  concert  avec  elle.  De  manière  que  le  commissaire  ne 
déviait  faire  autre  chose  pour  remplir  sa  mission,  qu'au- 
toriser le  choix  régulier  des  habitants  pour  L'expertise  ei 
le  prononcé  des  experts.  Les  liais  seraient  donc  très 
modiques  et  le  travail  fort  court  ;  car  il  ne  roulerait  (pie 
sur  les  objets  en  discussion,  les  autres  étant  d'accord. 

Une  cinquième  différence,  c'est  que  le  dénombrement 
et  L'évaluation  de  chaque  portion  d'héritage  distinct  et 
séparé,  sont  inscrits  sous  le  nom  du  propriétaire  qui 
change  moins  souvent  que  les  fermiers  ;  et  que  chaque 
portion  d'héritage  distinct  est  accompagnée  d'un  numéro 
invariable.  Ainsi  la  taille  esl  portée  par  celui  qui  exploite 
tels  et  tels  numéros,  quel  qu'il  soit,  à  moins  qu'il  n'ait 
fait  apparoir  de  son  privilège  dans  les  formes  usitées. 

Dès  lors,  rien  de  plus  simple  (pie  ces  rôles  qui  consis- 
tent dans  le  nom  et  qualités  des  taillables,  les  numéros 
qu'ils  exploitent,  la  valeur  de  chacun  en  chiffre,  le  taux 
de  l'imposition  pour  livre,  et  la  somme,  ('/est  l'esprit  et 
la  lettre  des  anciennes  ordonnances  qui  n'ont  pu  subsister 
dans  les  principes  de  l'arbitraire. 

Le  premier  rôle  une  fois  l'ail  est  le  guide  des  suivants, 
puisqu'il  ne  s'agit  plus  que  de  connaître  les  changements 
et  mutations  de  fermiers  comme  dans  l'étal  actuel.  Or 
chacun  a  intérêt  d'en  avertir  très  régulièrement,  puisque 
la  taille  augmente  ou  diminue  à  raison  du  montant  de 
l'exploitation.  On  a  remarqué  (pie  celle  disposition  a 
Infiniment  flatté  les  cultivateurs  :  et  ils  n'ont  pas  aujour- 
d'hui besoin  de  secours  pour  savoir  d'avance  ce  qu'ils 
ont  à  payer  sur  le  pied  de  la  taille  fixée. 

Toutes  personnes  au  fait  des  rôles  actuels  sonl  donc 
en  état  de  dresser  ceux-ci,  qui   n'onl   de  différence   (pie 
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de  porter  l'indication  du  motif  de  la  taxe  parce  qu'elle 
n'est  plus  aveugle.  C'est  doue  une  grande  économie  et 
une  grande  simplicité  en  faveur  de  cette  méthode  ;  et  on 
ne  s'en  tirerait  pas  aisément  par  une  autre  dans  nos 
provinces  où  les  propriétés  sont  extrêmement  divisées, 
où  la  plus  petite  communauté  ne  porte  pas  moins  de  00 
à  70  taillables  qui  exploitent  quelquefois  150  domaines 
séparés  et  distincts, les  uns  composés,  les  autres  seulement 
d'un  jour,  d'un  demi-jour,  d'un  huitième.  Aussi  la  taille 
tariffée  y  exigeait-elle  annuellement  un  très  grand  travail. 

On  a  vu  dans  l'exposé  des  opérations  de  Champaissant 
et  de  Contres  la  précaution  bien  simple,  prise  en  cas  de 
partage  des  héritages  dénombrés  et  évalués.  Tout  consiste 
à  avoir  un  registre  sur  lequel  chaque  numéro  est  inscrit, 
et  auquel  on  laisse  une  ou  deux  pages  de  blanc;  à  chaque 
partage  de  ce  numéro  par  vente  ou  autrement,  on  écrit 
le  nom  du  nouveau  possesseur,  la  portion  qu'il  possède, 
et  la  valeur  suivant  l'évantillation  des  parties  ;  il  faut 
toujours  que  le  total  de  la  première  évaluation  se  trouve 
pour  la  taille.  Il  n'est  pas  une  seule  paroisse  où  le  syndic 
ne  puisse  tenir  ce  registre,  et  MM.  les  Curés  auraient 
sûrement  l'humanité  d'y  veiller.  Il  se  passe  des  années 
entières  sans  changement,  ainsi  ce  détail  n'est  pas  em- 
barrassant. On  conçoit  en  même  temps  de  quelle  res- 
source ces  registres  pourraient  être  un  jour  pour  les 
féodalités  embarrassées. 

Une  sixième  différence  consiste  en  ce  que  l'industrie 
même  n'est  pas  taxée  arbitrairement,  et  qu'il  ne  reste 
aucune  trace  du  personnel  de  la  taille  qui  est  inséparable 
de  l'arbitraire,  et  incompatible  avec  la  réalité  de  l'impôt. 
En  effet,  dans  tous  les  pays  encadastrés  et  de  taille  réelle,- 
il  n'est  pas  mention  du  personnel  à  l'égard  des  possesseurs 
de  fonds,  et  chez  les  Romains,  de  qui  nous  tenons  celle 
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police,  cl'  qu'on  appelait  personalia  mimera  n'avait  aucun 

rapport  au  tribut  uniquement  assis  sur  le  Tonds.  Ces 
charges  consistaient  en  corvées  et  autres  fonctions  per- 
sonnelles. 

Dans  les  pays  appelés  d'Election,  la  taille  fixée  sous 
Charles  VII,  fut  purement  personnelle  et  assise  à  raison 
du  profit  censé  fait  sur  les  exploitations  des  fonds  ;  elle 
ne  montait  qu'à  1<S  mille  livres  ou  2  mille  marcs  d'argent 
fin,  équivalant  à  109. 000  livres  actuelles  environ. 

Le  gouvernement  en  a  connu  l'abus  et  l'insuffisance  ; 
dans  le  l'ait,  on  s'est  rapproché  du  réel,  puisque  plus 
des  neuf  dixièmes  de  la  (aille  et  de  la  capitation  des 
cultivateurs,  ne  peuvent  se  considérer  aujourd'hui  par 
tout  homme  qui  fait  usage  des  plus  simples  notions  du 
calcul,  autrement  que  comme  impositions  assises  sur  les 
fonds  exploités,  et  à  la  déduction  du  revenu  net  des  pro- 
priétaires. Mais  les  principes  mal  assurés  de  ce  chan- 
gement graduel  ont  produit  une  taille  mixte  ;  et  si  Ton  y 
veut  faire  quelque  réflexion,  c'est  de  ce  mixte  que  pro- 
cèdent les  embarras,  les  vices,  les  rigueurs  et  les  incon- 
séquences de  la  taille. 

En  vain  les  règlements  se  sont  multipliés,  on  a  tourne 
autour  du  siège  du  mal  sans  l'attaquer,  et  peut-être  sans 
le  connaître;  dès  lors  en  bornant  son  attention  à  quelques 
sinus  de  la  plaie,  on  n'a  pu  empêcher  qu'il  ne  s'en  formât 
d'autres  incessamment  et  dans  les  parties  mêmes  qu'on 
présumait  guéries. 

Peut-être  même  en  discutant  les  effets  de  la  taille  mixte, 
serait-il  permis  de  douter  à  son  égard  des  vues  réelles 
du  gouvernement.  Car  très  sûrement  son  intention  n'était 
pas  en  associant  la  realite  au  personnel,  de  rendre  la 
propriété  plus  défavorable  dans  tes  endroits  que  dans 
les  pays  où   de   tous  les   temps  la  taille   était    réelle.    Sa 
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volonté  est  même  évidente  à  cet  égard,  puisque  la  taille, 
par  un  usage  très  ancien,  est  fixée  pour  chaque  commu- 
nauté dans  la  plupart  des  généralités  ;  or,  ces  fixations 
supposent  :  1°  un  rapport  au  moins  d'approximation 
entre  l'impôt  et  les  fonds  réels  considérés  comme  base 
unique,  puisque  le  personnel  variant  sans  cesse  n'est  pas 
susceptible  de  fixation.  2°  Que  le  mélange  du  personnel 
n'a  jamais  été  regardé  comme  un  objet  qui  intéressât 
directement  la  perception  du  revenu  public,  mais  seu- 
lement la  convenance  arbitraire  des  contribuables. 

Il  en  faut  donc  conclure  que  l'objet  de  l'Etat  est  rempli, 
toutes  les  fois  que  la  somme  fixée  se  trouvera  répartie 
proportionnellement  au  gré  des  contribuables. 

D'après  ces  réflexions,  l'abolition  du  personnel  de  la 
taille  a  conduit  à  deux  dispositions.  L'une  concerne 
l'industrie  ;  l'autre  la  propriété  du  taillable  ;  toutes  deux 
sont  dignes  d'un  grand  examen. 

L'homme  industrieux,  c'est-à-dire  vivant  de  l'emploi 
de  son  temps  au  service  d'autrui,  est  dans  les  campagnes 
un  journalier,  un  artisan,  un  aubergiste,  un  marchand, 
un  chirurgien,  un  notaire. 

Toutes  ces  personnes  tiennent  un  loyer  proportionné 
d'ordinaire  à  l'aisance  que  leur  procure  leur  industrie  ; 
ainsi  leur  taxe  peut  être  assez  raisonnablement  établie  à 
tant  par  livre  de  la  valeur  de  la  location  des  maisons 
qu'elles  occupent  ;  et  pour  plus  de  proportion  chacune  de 
ces  classes  peut  avoir  son  taux  particulier  relatif  à  l'utilité 
générale  de  son  travail.  Mais  ce  taux  ne  peut  être  arbitré 
dans  chaque  lieu  que  sur  le  fait  local,  car  dans  un  bourg 
où  il  y  a  du  commerce  et  un  grand  passage,  les  loyers 
sont  plus  chers  que  dans  un  village  au  milieu  des  terres. 
D'un  autre  côté,  il  y  a  plus  de  consommation,  les  denrées 
se   vendent   mieux,   les  salaires  sont  plus  forts,  l'emploi 
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du  temps  et  de  l'industrie  plus  assuré. Toutes  ces  nuances 
sont  donc  locales,  et  il  n'y  a  que  le  principe  d'asseoir  la 
taxe  en  proportion  du  prix  des  loyers  qui  puisse  être 
rendu  général.  Il  semble  qu'on  peut  ajouter  que  cette 
taxe  doit  être  fort  modérée  par  diverses  raisons.  1"  Lin- 
certitude  du  profit  de  ces  professions.  2°  L'utilité  dont 
elles  sont  à  la  production,  aux  cultivateurs,  aux  pro- 
priétaires. 3°  La  consommation  locale  qu'elles  procurent 
cl  qui  facilite  les  recouvrements.  1"  Le  renchérissement 
nécessaire  des  salaires  de  ces  professions  indispensables, 
à  mesure  (pie  leur  maintien  se  renchérit  dans  la  campagne  ; 
au  lieu  (pie  lorsque  l'impôt  est  modéré,  la  concurrence 
le  tait  porter  en  entier  sur  le  superflu  que  chaque  pro- 
fession relire  toujours  en  sus  de  sa  subsistance  rigoureuse 
et  proportionnellement  à  sa  difficulté. 

La  disposition  qui  concerne  la  propriété  a  consisté  à 
ne  point  la  taxer  à  part  de  l'exploitation,  et  cela  a  été 
fondé  sui'  plusieurs  mol  ils. 

La  taille  étant  iixée  pour  chaque  communauté  et  mon- 
tant à  tant  pour  livre  de  l'évaluation,  il  est  évident  que 
la  taxe  à  part  de  la  propriété  devient  une  diminution  de 
la  taxe  de  l'exploitation  dans  la  paroisse  ;  à  moins  qu'on 
n'eut  intention  d'augmenter  l'impôt  à  raison  de  la  taxe 
de  la  propriété,  ce  qui  n'est  pas  certainement,  et  ne  serait 
pas  compatible  avec  la  fixation  établie,  puisque  chaque 
année  le  nombre  et  la  force  des  propriétaires  exploitants 
peut  changer.  La  combinaison  serait  fautive  d'ailleurs  ; 
car  si  l'on  augmentait  la  taille  de  la  communauté  à  raison 
du  plus  imposé  sur  le  propriétaire  exploitant,  ce  plus 
imposé  deviendrait  une  diminution  réelle  de  son  revenu, 
et  dés  lors  il  faudrait  en  faire  distraction  sur  la  perception 
des  vingtièmes  qui  sont  la  véritable  taxe  de  la  propriété, 
et  ([iion  a  très  sagement  substitués  à  une  augmentation 
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d'impôt  sur  l'exploitation,  c'est-à-dire,  sur  la  production. 

Mais  si  le  plus  imposé  du  propriétaire  laillable  exploi- 
tant, n'est  considéré  que  comme  une  diminution  de  la 
taxe  d'exploitation  des  simples  fermiers,  je  ne  vois  qu'un 
calcul  minutieux,  embarrassant,  très  peu  utile  à  ceux 
qu'on  prétendait  favoriser,  et  d'où  naissent  de  grands 
inconvénients.  1°  C'est  charger  la  propriété  des  taillables 
résidant  sur  leur  fonds,  pour  soulager  les  taillables  non 
résidant  et  celle  des  privilégiés.  Or  il  ne  paraît  pas  dans 
les  principes  du  droit  naturel,  ni  dans  ceux  d'un  bon 
gouvernement  qu'une  propriété  soit  moins  favorable 
qu'une  autre  aux  yeux  du  législateur.  2°  Si  c'est  la  per- 
sonne qu'on  poursuit,  on  prétend  donc  la  punir  de  .l'acte 
le  plus  favorable  à  la  société  en  général,  et  à  la  commu- 
nauté en  particulier.  On  ose  avancer  que  la  terre  ne 
rendra  jamais  plus  qu'entre  les  mains  du  propriétaire 
exploitant,  que  les  pauvres  n'auront  d'emploi  assuré  que 
par  eux  ;  que  d'eux  seuls  et  des  médiocres  surtout  on 
peut  attendre  la  régénération  des  campagnes.  Invitons-les 
donc  à  porter  des  capitaux,  à  y  établir  des  consommations 
promptes  et  réglées,  à  quitter  le  séjour  des  villes,  au 
moins  pendant  une  partie  de  l'année. 

Dans  le  canton  particulier  où  ces  essais  ont  été  faits, 
une  forte  raison  se  trouve  encore  militer  en  faveur  du 
propriétaire  taillable  exploitant.  Les  biens  hommages  y 
sont  excessivement  communs  ;  or  le  droit  de  franc-fief 
est  un  vingtième  perpétuel  sur  le  propriétaire  taillable 
en  sus  des  autres  impositions  qu'il  paye,  et  souvent  fait 
au-delà,  s'il  arrive  plusieurs  mutations  en  20  ans,  sans 
compter  les  rachats.  Ainsi  ajouter  une  taxe  de  taille  à 
raison  de  sa  propriété  lorsqu'il  l'exploite  pour  en  tirer 
plus  de  parti,  ce  serait  lui  ôter  toute  ressource,  ainsi 
que    toute    émulation.    Ces   sortes   de    biens    sont    déjà 
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difficiles  à  vendre  à  raison  de  leur  nature,  à  peine  en 
offre-t-on  le  denier  20,  lorsque  les  nulles  se  vendent  au 
denier  25  el  au  denier  .'>().  Cette  propriété  esl  donc  1res 
défavorable,  el  sous  ce  seul  aspect,  elle  serait  digne  d'une 
exception  générale  dans  un  pays  où  elle  esl  très  commune. 
S'il  élail  l'ail  un  calcul  de  ce  que  les  seigneurs  perdent  à 
l'occasion  de  ce  droit  de  franc-fief  par  la  rareté  des 
mouvances,  et  le  bas  prix  des  venditions,  el  de  ce  que 
le  Roi  perd  annuellement  par  cette  double  combinaison 
dans  la  partie  des  contrôles  et  des  insinuations,  on  en 
serait  étonné.  A  l'aide  de  cette  découverte,  peut-être  se 
passionnerait-on  moins  pour  les  Institutions  du  régime 
féodal  ;  et  si  l'on  vient  à  examiner,  il  est  vraisemblable 
que  dans  un  siècle  éclairé,  on  envisagera  les  principes 
introduits  par  le  besoin  des  temps  d'anarchie,  du  côté  de 
la  force  publique  et  de  l'amélioration  du  Fonds  national. 
Enfin  le  dernier  motif  de  celle  disposition  a  été  de 
donner  aux  gens  de  campagne  un  attrait  pour  devenir 
propriétaires  ;  au  lieu  que  le  plus  imposé  de  la  propriété 
les  en  dégoûte  ou  les  en  détourne.  S'ils  ont  l'ambition 
de  devenir  propriétaires,  la  population  sera  plus  nom- 
breuse dans  la  campagne  ;  ils  vivront  plus  frugalement 
pour  amasser  ;  ils  s'habitueront  à  travailler  avec  plus 
d'action  ;  c'est  ce  (pion  remarque  d'une  manière  carac- 
térisée parmi  ceux  qui  sont  dans  ce  cas.  Ils  sont  d'ailleurs 
plus  honnêtes  gens,  parce  qu'ils  ont  quelque  chose  a 
perdre  ;  ils  ont  plus  de  crédit  pour  les  avances  de  la 
culture  lorsqu'ils  deviennent  fermiers  d'autrui  :  on  leur 
Confie  les  fermes  à  de  meilleures  conditions  el  pour  un 
temps  plus  long.  Les  mouvances  des  seigneurs  en  sont 
plus  fréquentes  ;  les  biens  se  vendent  mieux  ;  le  contrôle 
et  L'insinuation  produisent  davantage. 
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Ainsi  pour  résumer,  on  croit  avoir  prouvé  que  le  plus 
imposé  à  raison  de  la  propriété  du  taillable  exploitant 
son  fonds,  ne  peut  en  aucun  cas  être  utile  aux  revenus 
de  l'État,  qu'il  y  nuit  très  réellement,  qu'il  nuit  à  l'amé- 
lioration des  campagnes  ;  qu'il  en  éloigne  le  seul  homme 
qui  puisse  y  contribuer,  c'est-à-dire  le  propriétaire  mé- 
diocre ;  qu'il  détruit  toute  égalité  de  traitements  entre 
les  propriétés,  qu'en  diverses  circonstances  il  opprime. 
Or  ce  plus  imposé  est  une  annexe  nécessaire  du  personnel 
de  la  taille,  comme  ce  personnel  est  inséparable  de  l'ar- 
bitraire. 

On  n'a  point  compris  les  rentiers  dans  les  essais  de 
Champaissant  et  de  Contres  ;  parce  que  par  malheur 
nous  ne  connaissons  point  ces  gens-là  dans  nos  cam- 
pagnes. Eh  plût  à  Dieu  que  la  douceur  d'un  bon  régime 
nous  en  attirât  de  grandes  colonies  ;  le  Roi  et  son  peuple 
seraient  trop  riches  ! 

Ces  rentiers  payeraient  à  raison  de  leurs  consom- 
mations, de  leurs  loyers,  de  la  retenue  des  vingtièmes  ; 
voilà  pour  ce  qui  concerne  le  service  direct  de  l'Etat. 

Dans  les  campagnes  ils  feraient  circuler  l'argent  ;  ils 
soutiendraient  la  valeur  des  denrées  dans  le  lieu  de  la 
production,  et  feraient  passer  directement  dans  les  mains 
du  cultivateur,  le  profit  qui  est  retenu  par  les  agents 
intermédiaires  employés  pour  son  service  et  celui  du 
consommateur  des  villes  ;  le  recouvrement  de  l'impôt 
territorial  ne  languirait  plus  ;  l'argent  mieux  distribué 
baisserait  de  prix  ;  le  revenu  des  terres  et  le  produit  du 
travail  industrieux  seraient  moins  casuels  ;  le  capital  des 
fonds  augmenterait  et  faciliterait  la  libération  des  débi- 
teurs ;  enfin  par  la  force  des  choses  les  rentiers  devien- 
draient nécessairement  propriétaires  pour  leur  propre 
intérêt  ;  et  pour  bannir  l'ennui  insoutenable  de  la  soli- 
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tude  des  campagnes,  Lorsqu'on  n'en  partage  pas  les 
travaux  et  les  plaisirs,  les  espérances  et  les  craintes, 
par  des  occupations  champêtres. 

On  ne  présente  point  un  tableau  enfanté  par  L'imagi- 
nation ;  ce  sont  des  résultats  calculés  et  sensibles  de  la 
suppression  du  personnel  de  La  taille.  Or  le  calcul  étant 
une  chose  physique,  il  serait  extraordinaire  qu'il  y  eut 
des  Français  capables  de  supposer  que  les  résultats  d'un 
calcul  doivent  être  différents  chez  eux  que  dans  les 
autres  pays  (b). 

Ces  essais  ont  été  entrepris,  sans  mission,  sans  Intérêt, 
on  n'a  consulté  (pie  son  cœur  et  sa  conviction  ;  mais  on 
a  tâché  de  se  rendre  compte  des  opérations,  et  on  en 
développe  avec  plaisir  les  motifs,  pour  indiquer  les 
moyens  de  perfectionner  aux  personnes  bien  inten- 
tionnées qui  croiront  devoir  au  bien  publie  de  s'exercer 
dans  le  même  genre.  On  se  fera  même  un  devoir  de 
répondre  exactement  aux  objections  qui  pourraient  être 
proposées  par  la  voie  de  la  Gazette  ou  du  Journal,  des- 
tinés à  ces  matières. 

ib)  Peut-être  eetle  suppression  du  personnel  est-elle  l'unique 
moyeu  légal  et  eouséqueut  de  taire  jouir  les  défrichements  des 
faveurs  qui  leur  ont  été  si  justement  accordées  :  comme  l'éva- 
luation du  fonds  parait  être  la  seule  base,  non  arbitraire,  du  juge- 
ment sur  un  taux. Tant  qu'un  collecteur  peut  justifier  le  plus  imposé, 
par  L'opinion  qu'il  a  dans  sa  conscience  des  facultés  intérieures  du 
taillable,  ou  de  la  valeur  de  son  exploitation,  il  est  impossible  de 
juger  sous  la  plus  intime  connaissance,  1"  des  facultés  intérieures 
et  pécuniaires;  2«du  fonds  exploité.  Quelle  Coule  d'observations  se 
présente  sur  la  nécessité  de  ces  preuves,  sur  leur  nature,  sur  leur 
forme,  sur  les  conséquences  directes  et  relatives  qui  en  résultent  ! 
('/est  en  outre  la  matière  la  plus  épineuse,  la  plus  délicate,  et  la 
plus  effrayante  qui  puisse  être  soumise  nu  jugement  des  hommes. 
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La  suite  naturelle  et  le  complément  de  l'opération  serait 
la  suppression  de  la  collecte  forcée.  Il  ne  s'agirait  que  de 
réunir  sous  une  même  collecte,  deux  ou  trois  communes 
limitrophes,  dans  lesquelles  les  émoluments  accoutumés 
des  collectes  de  taille  et  de  vingtième  pussent  produire 
par  leur  réunion  4  à  500  livres.  On  ne  manquerait  point 
alors  de  bourgeois  de  campagne  propriétaires  de  fonds, 
et  en  état  de  se  cautionner  eux-mêmes,  qui  pour  un 
pareil  revenu  s'adonneraient  à  ce  recouvrement  pour 
toute  occupation.  On  se  contente  d'indiquer  l'objet 
général  qui  mériterait  quelques  détails  sur  les  mesures 
relatives  à  l'exécution.  La  collecte  forcée  désole  et  ruine 
tour  à  tour  les  bons  fermiers  de  chaque  paroisse  dans 
un  petit  cercle  d'années  ;  elle  leur  donne  en  même 
temps  une  prédominance  indispensable,  d'où  naissent 
les  haines,  les  oppressions,  les  procès  et  le  plus  grand 
obstacle  peut-être  à  la  suppression  volontaire  des  répar- 
titions arbitraires.  C'est  après  elles  le  plus  grand  fléau 
des  campagnes,  et  cet  avantage  réunirait  tous  les  vœux, 
puisque  les  gros  taillables  y  trouveraient  la  décharge 
d'un  fardeau  très  onéreux,  et  les  médiocres  la  justice  et 
l'égalité  qu'ils  réclament  en  vain.  Ce  serait  enfin  lever  le 
second  obstacle  qui  s'oppose  à  la  résidence  d'un  grand 
nombre  de  propriétaires  aisés  sur  leurs  fonds.  Dans  une 
véritable  monarchie,  cette  espèce  d'hiérarchie  que  la 
décence  de  préjugé  introduit  entre  les  citoyens  par  une 
convention  tacite,  tient  beaucoup  plus  aux  mœurs  pu- 
bliques qu'il  ne  paraît  au  premier  coup  d'œil,  et  dès  lors 
elle  fait  partie  essentielle  de  la  force,  ainsi  que  de  la 
douceur  du  gouvernement.  Tout  se  détériore,  lorsque 
tout  se  confond. 
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VII 


Règlement   de  culture   et  d'exploitation   du  domaine 

DE    FORTBONNAIS   '■ 


Instruction  générale  pour  les  labours  à  Fortbonnais. 

Il  est  censé  que  les  laboureurs  Savent  leur  art,  ainsi 
l'objet  de  cette  instruction  n'est  pas  la  pratique  même 
du  labourage.  Sur  cet  objet  je  me  borne  seulement  à  leur 
recommander  en  général  : 

1°  De  ne  laisser  jamais  d'entier  sous  aucun  prétexte. 

2°  De  labourer  toujours  à  la  plus  petite  rais  possible. 

3°  De  curer  proprement  sans  dégarnir  les  raises  de 
terre. 

4°  De  courber  ou  bomber  les  planches  d'une  manière 
insensible,  qui  n'élève  pas  trop  le  milieu,  et  qui  laisse 
couler  l'eau  dans  les  raises. 

.")"  De  composer  toujours  les  planches  d\\n  nombre 
impair  parce  qu'à  ce  moyen  ils  éviteront  de  laisser  un 
entier  pour  former  l'angencement  de  la  rais  du  milieu. 

(')"  De  Labourer  si  droit  qu'on  croie  les  rais  tracés  au 
cordeau  ;  cela  est  essentiel  pour  l'écoulement  de  l'eau, 
pour  la  nourriture  du  blé  et  l'égalité  de  la  semence. 

Des  planches.  Les  planches  doivent  être  plus  ou 
moins  Larges  suivant  la  nature  du  sol.  Dans  celui  où  l'eau 
se  filtre  facilement  on  peut  les  faire  plus  Larges  :  il  y  a 
de  l'économie  parce  que  les  raises  sont  sujettes  à  produire 
moins,  à  cause  du  séjour  de  l'eau. 

(1)  Archives  de  la  Société  d'Agriculture  du  Mans.  Communication 
Faite  par  Fortbonnais  le  25  juin  1771.  Voir  ci-dessus,  p.  101. 
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Dans  les  terres  où  l'eau  séjourne  sur  la  superficie  et 
s'écoule  difficilement,  il  faut  des  planches  plus  étroites 
pour  multiplier  les  couloirs. 

Les  plus  étroites  planches  paraissent  devoir  être  de 
9  rais  et  les  plus  larges  de  21  rais.  Lorsque  le  terrain 
présente  une  rampe  rapide,  il  ne  convient  pas  de  former 
les  planches  dans  le  sens  de  cette  pente,  cela  dégraisserait 
la  terre  et  dans  de  violentes  chutes  d'eau,  les  racines  du 
blé  se  découvriraient,  surtout  si  la  terre  est  légère.  Le 
meilleur  usage  est  de* traverser  la  pente,  sauf  à  pratiquer 
des  essiers  ou  couloirs  placés  de  sorte  à  éviter  l'inon- 
dation des  endroits  où  l'eau  pourrait  séjourner. 

Des  essiers.  —  Les  essiers  doivent  être  faits  proprement 
à  la  charrue  sauf  à  faciliter  les  pentes  aux  extrémités  par 
quelques  coups  de  bêche  ;  mais  il  ne  faut  jamais  en 
aucun  cas  que  la  revue  des  essiers  soit  mise  sur  les 
planches,  elle  enterre  trop  le  blé,  et  il  ne  lève  pas,  et 
presque  toujours  cette  revue  du  fonds  est  plus  { 
et  compacte  que 

En  général  les  essiers  doivent  suivre   diagonallement 
la  pente  du  terrain  et  lorsque  son  inégalité  requiert  des 
embranchements  il  ne  faut  pas  craindre  d'en 
puisque  c'est  sauver  plus  qu'on  ne  perd. 

Si  après  le  blé  levé  on  aperçoit  la  nécessité  d'un  nouvel 
essier,  il  faut  sans  balancer  le  pratiquer,  parce  que  l'eau 
en  ferait  périr  plus  que  l'essier  nécessaire  ne  le  pourrait 
faire.  L'eau  qui  séjourne  est  la  mort  du  grain  et  de  toute 
production  de  la  terre.  Lorsque  la  jetée  des  fossés  se 
trouve  du  côté  où  aboutissent  les  essiers,  il  faut  faire 
deux  dalles  en  perçant  l'arry,  sans  cette  attention  le  fossé 
devient  inutile.   Pour   faire  les   essiers  à  propos   il  faut 

(1)  En  cet  endroit  le  papier  du  manuscrit  est  déchiré  ainsi  que 
dans  quelques  autres  lignes  suivantes. 
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examiner  le  terrain  dans  le  temps  de  leurs  jachères, 
pendant  les  pluies  de  l'hiver,  observer  où  les  eaux  séjour- 
nent, quelle  est  leur  pente  naturelle,  et  comment  on 
peut  les  écouler. 

Quoiqu'une  pièce  de  terre  soit  en  jachère,  il  n'importe 
pas  moins  d'y  pratiquer  des  écoulements,  afin  que  la 
terre  ne  contracte  pas  de  froideur.  C'est  une  attention 
que  je  recommande  particulièrement. 

/)r.s"  cottaisons.  —  Mon  intention  est  de  l'amener  insen- 
siblement mes  terres  au  tiers,  mais  sans  renoncer  aux 
trèfles,  dont  il  ne  sera  fait  alors  (prune  première  coupe. 
Dans  les  années  tardives  on  fera  consommer  par  les 
bestiaux,  en  vert,  la  pièce  qui  aura  besoin  d'être  labourée 
la  première  et  ainsi  de  suite,  se  souvenant  toujours  que 
l'objet  capital  est  de  semer  de  bonne  heure,  les  bestiaux 
peuvent  vivre  avec  la  paille  et  l'homme  ne  peut  vivre 
sans  pain.  Mais  ayant  deux  sortes  de  terres,  mon  projet 
n'est  pas  de  les  mettre  également  trèfles. 

Dans  les  terres  fortes  qui  ont  besoin  d'ameublissement 
cl  de  labours  multipliés,  mon  intention  est  de  donner 
immédiatement  après  la  récolte  des  mars  un  bon  labour 
à  plat,  ensuite  i\vu\  autres  au  printemps  suivant  et  de 
semer  ou  des  pois  ou  de  la  vesce.  Mais  l'objet  de  celte 
culture  étant  d'étouffer  les  herbes  et  de  diviser  la  terre, 
il  faut  sans  difficulté  faire  couper  en  vert  et  avant  la 
maturité  plutôt  que  de  retarder  d'un  seul  jour,  le  labour 
qu'il  est  indispensable  d'y  donner,  à  plus  toile  raison  si 
la  semence  a  mal  levé  et  (pie  l'herbe  domine,  il  faudra 
primer  ce  labour  ;  ce  serait  une  faute  impardonnable  de 
compromettre  la  semence  (\u  blé  pour  une  chélive  récolte 
de  légumes. 

Passé  cette  année  et  la  suivante  il  n'y  aura  plus  de 
retours. 
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Saisons  des  labours.  —  Je  viens  d'expliquer  que  les 
terres  fortes  destinées  à  blé  seront  labourées  à  plat  avant 
l'hiver,  ensuite  deux  fois  au  printemps  et  traversées  pour 
y  mettre  des  légumes  si  le  cas  y  échoit.  Mais  règle  géné- 
rale elles  devront  être  labourées  vers  le  20  d'août  de 
nouveau,  soit  que  la  récolte  des  légumes  soit  mûre  ou 
non,  afin  de  pouvoir  leur  donner  au  besoin  un  troisième 
labour  en  septembre  ou  premiers  jours  d'octobre,  si  la 
saison  le  permet.  Pour  l'arrangement  des  cottaisons,  il 
ne  s'en  trouvera  jamais  plus  de  7  journaux  de  fortes  à  la 
fois  sur  28. 

Les  terres  plus  douces  destinées  pour  blé  auront  eu 
une  semence  de  trèfle  par  dessus  les  mars,  les  unes  seront 
mangées  en  vert,  les  autres  fauchées,  ainsi  les  premières 
commenceront  à  être  labourées  pour  le  blé  à  la  fin  de 
mai  et  les  autres  tout  de  suite  à  deux  charrues. 

Les  trois  autres  labours  subséquents  se  feront  à  un 
mois  de  distance,  si  la  saison  le  permet,  de  manière 
qu'à  la  fin  de  septembre  ou  au  commencement  d'octobre 
au  plus  tard  tout  sera  en  état  de  recevoir  la  semence 
qui  ne  doit  jamais  passer  le  10  octobre  au  moins  pour 
les  terres  qui  ne  sont  pas  très  fortes,  car  celles-là  doivent 
être  semées  les  dernières,  attendu  qu'elles  peuvent  mieux 
se  défendre  et  attendre  sans  danger. 

A  l'égard  des  terres  destinées  aux  mars,  elles  doivent 
être  labourées  aussitôt  les  semailles  finies. 

Au  printemps  un  second  labour,  et  lorsque  cela  se 
pourra  un  troisième.  Pour  cet  effet  il  faut  commencer 
à  labourer  dès  février  s'il  se  peut,  surtout  pour  les 
avoines  qui  ne  sauraient  être  semées  trop  tôt. 

Mon  intention  est  de  ne  plus  faire  de  blé  mars  seul, 
mais  un  méteil  d'orge  et  de  blé  mars.  Lorsque  la  saison 
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le  permet,  ce  grain  ne  doit  pas  être  semé  plus  tard  que 
les  premiers  jours  d'avril. 

A  l'égard  des  orges,  il  faut  suivre  les  aimées,  mais 
primer  doil  être  la  régie  générale. 

L'observation  la  plus  importante  sur  le  labour  c'est  de 
n'en  jamais  faire  dans  La  boue,  ee  serait  du  temps  perdu 
et  gâter  la  terre.  Une  seconde  attention,  e'est  que  trois 
labours  en  saison  convenable  valent  mieux  (pie  six  faits 
à  contre-temps. 

Une  autre  régie  nécessaire  c'est  de  labourer  quelque 
dure  (pie  soit  la  terre  Lorsque  le  temps  des  labours  esl 
arrivé,  sauf  à  ne  pas  foncer,  les  premières  pluies  péné- 
treront mieux  et  les  trois  labours  suivants  seront  bons 
et  faciles,  c'est  la  principale  raison  pour  en  pouvoir 
faire  quatre. 

Une  troisième  observation  c'est  de  foncer  un  peu  les 
labours  avant  l'hiver  pour  renouveler  la  terre  et  l'amé- 
liorer pendant  l'hiver.  Mais  ceux  qui  se  font  au  printemps 
et  en  été,  il  faut  bien  se  garder  d'excéder  la  profondeur 
de  la  bonne  terre. 

Après  le  deuxième  labour  il  convient  de  briser  les 
mottes  soit  avec  la  herse  de  fer,  soit  avec  le  rouleau 
suivant  les  circonstances. 

Des  fumiers.  — Pour  (pie  les  labours  et  les  semailles  se 
puissent  faire  en  temps  prescrit,  il  faut  (pie  le  transport 
des  fumiers  ne  soit  jamais  en  retard,  si  les  circonstances 
du  temps  ,   il    faut   les  étendre  sur  les 

trèfles,  ils  en  pousseront  plus  proniplcment  et  les  pluies 
du  printemps  en  feront  pénétrer  les  fils  dans  la  terre,  en 
ce  cas  il  en  faut  huit  charretées  au  lieu  de  six  par  journal. 
Lorsqu'on  n'aura  pu  les  transporter  en  hiver,  ce  qui  est 
plus  commode  pour  ne  pas  déranger  les  labours,  il  faut 
les  transporter  au  printemps,    de  manière   qu'ils    soient 
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enterrés  au  premier  labour  ou  au  moins  dans  le  second 
si  par  accident  ils  n'ont  pu  l'être  au  premier.  Mais  ce 
cas  doit  être  rare  et  ne  peut  être  excusé  que  par  l'impos- 
sibilité absolue  de  faire  autrement. 

Ce  qu'il  est  important  d'observer  pour  les  fumiers, 
c'est  d'employer  les  plus  chauds  et  les  pailles  longues 
non  consommées  dans  les  terres  fortes,  et  le  fumier  le 
plus  gras  dans  les  terres  plus  légères. 

C'est  une  erreur  de  croire  que  plus  il  y  a  de  fumier 
plus  la  terre  rapporte  de  grain  ;  la  très  grande  quantité 
a  des  inconvénients  très  considérables.  Six  charretées 
suffisent  au  journal  de  terre  bien  labourée  en  saisons 
convenables,  mais  la  qualité  n'est  pas  indifférente  et  c'est 
là  l'attention  à  avoir.  Au  défaut  du  fumier  des  étables 
on  peut  employer  dans  la  terre  argileuse  la  fiante  de 
pigeon  et  la  semer  comme  le  blé,  immédiatement  après 
et  avant  de  herser  ;  la  dose  est  de  4  bons  boisseaux  de 
Saint-Cosme  par  journal. 

Des  semences.  —  110  1.  de  blé  de  semence  d'hiver 
suffisent  en  semant  sur  raise  avant  le  10  octobre,  mais 
lorsqu'on  sème  plus  tard  il  faut  120  1.  et  même  plus  si 
c'est  après  la  Toussaint. 

Au  printemps  il  faut  semer  plus  dru  parce  que  les 
sécheresses  sont  sujettes  à  faire  périr  partie  de  la  semence, 
rarement  les  mars  versent,  cela  arrive  souvent  aux  blés 
d'hiver. 

Il  faut  chauler  ponctuellement  toutes  les  semences 
suivant  la  méthode  que  j'ai  donnée,  tant  des  blés  d'hiver 
que  des  marsages. 

Mon  intention  est  toujours  de  semer  du  blé  rouge  dans 
les  terres  fortes,  et  le  reste  en  blé  blanc  de  Beaumont  et 
de  Pologne,  jusqu'à  ce  que  j'aie  essayé  s'il  ne  conviendrait 
pas  de  mêler  toutes  ces  semences  et  en  quelle  proportion. 
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A  L'égard  des  mars  la  moitié  sera  toujours  en  avoine, 
le  1  1  en  mouture  d'orge  el  de  blé  mars,  el  l'autre  1  1 
eu  orge. 

Des  chevaux.  —  Il  y  aura  toujours  cinq  hèles  pour  le 
service  du  labour  du  domaine,  dont  une  sera  princi- 
palement destinée  à  monter  pour  les  voyages  nécessaires, 
les  quatre  autres  ne  le  seront  jamais  par  qui  que  ee  soit 
et  sous  aucun  prétexte. 

Leur  nourriture.  —  Je  défends  expressément  aux  la- 
boureurs de  laisser  panser  les  chevaux  par  d'autres  que 
par  eux.  La  ration  d'avoine  doit  être,  dans  le  fort  du 
travail,  d'une  mesure  et  demie  el  d'une  mesure  et  demie 
de  paille  hachée  à  chaque  repas.  Dans  le  courant,  demie 
mesure  d'avoine  suffît  avec  une  mesure  de  paille  hachée. 

Une  botte  et  demie  de  loin  par  jour  dans  le  tort  du 
travail,  et  3  1  dans  le  courant,  sans  compter  la  paille.  Le 
fourrage  des  pois,  des  vesces,  etc.,  remplacera  le  foin 
dans  les  occasions,  ainsi  (pie  la  pâture,  comme  les  pois 
remplaceront  l'avoine  ainsi  que  les  déchets  de  blé  et 
Forge  ;  lorsque  les  hèles  seront  au  vert  avec  travail  ou 
avec  peu  de  travail,  on  économisera  également  l'avoine  ; 
pourquoi  ils  doivent  prendre  les  choses  par  compte  afin 
de  se  souvenir  de  la  consommation  prescrite. 

Les  boites  de  paille  sont  ici  une  fois  trop  grosses  et  plus 
fortes  qu'à  Paris,  de  manière  (pie  l'on  ne  peut  régler  la 
consommation.  Les  chevaux  de  carrosse  n'en  mangent 
que  deux  qui  ne  sont  pas  plus  grosses  (prune  des  vôtres. 
Il  faudra  se  régler  là-dessus,  cl  en  général-  économiser 
tout  ce  qui  est  au-delà  du  besoin. 

Instruction  générale  pour  ma  régie. 
Ordre  des  écritures.  —  Il  faut   d'abord   distinguer  avec 
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soin  les  dépenses  relatives  à  l'entretien  de  Fortbonnais, 
de  celles  qui  sonl  relatives  aux  domaines  que  j'exploite. 

Chacune  a  son  livre  de  dépense  à  part. 

Les  écritures  relatives  aux  domaines  exploités  con- 
sistent en  plusieurs  registres  ou  feuilles  qui  ont  leur 
intitulé  spécial. 

1°  Un  journal  où  s'écrit  jour  par  jour  ce  que  chacun 
a  fait,  le  nom  des  journaliers  employés  lorsqu'il  y  en  a, 
et  l'emploi  de  leur  temps,  les  chevaux  qui  ont  travaillé, 
le  tout  sommairement  mais  exactement. 

2°  Le  livre  général  des  dépenses  de  la  ferme  à  mesure 
qu'on  paye. 

Mais  comme  il  est  des  dépenses  qui  ne  se  payent  pas 
sur  l'heure  et  seulement  sur  mémoires,  il  y  a  une  feuille 
pour  chacun  de  ces  fournissements  où  l'on  écrit  par  date 
ce  qui  leur  a  été  demandé,  tels  que  charron,  bourrelier, 
maréchal,  marchand  mercier,  boucher,  etc. 

Or,  pour  n'avoir  aucune  équivoque  sur  les  articles  et 
prévenir  toute  dépense  inutile  ou  inconnue,  chaque 
ouvrier  est  prévenu  qu'il  ne  sera  payé  de  ce  qu'il  aura 
fait  et  fourni  qu'en  rapportant  un  ordre  par  écrit  daté 
et  signé  de  celui  qui  tient  les  registres  ;  c'est  à  lui  que 
tout  le  monde  chez  moi  doit  s'adresser  en  ma  présence 
comme  en  mon  absence. 

3°  Quoique  toutes  les  dépenses  doivent  être  portées 
sur  le  livre  général  dont  on  vient  de  parler,  afin  de  mieux 
connaître  ce  que  chaque  partie  de  l'exploitation  coûte  et 
produit,  il  y  a  d'autres  petits  livres  ou  simplement  des 
feuilles  où  l'on  écrit  d'un  côté  les  dépenses,  de  l'autre 
les  recettes. 

Savoir  : 

Pour  la  laiterie. 

Pour  la  bergerie. 
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Pour  les  établis. 

Pour  les  porcs. 

Ou  voit  à  ce  moyen  Le  profit  ou  la  perte  de  chaque 
objet. 

En  outre  pour  connaître  avec  précision  les  dépenses 
du  ménage  il  y  a  un  livre  OÙ  elles  doivent  être  inscrites 
particulièrement,  quoique  déjà  portées  au  livre  général 
des  dépenses. 

1"  Un  registre  où  se  portent  toutes  les  recettes  quel- 
conques en  argent. 

Tous  les  15  jours  on  arrête  le  livre  des  dépenses,  soit 
de  Fortbonnais,  soit  du  domaine,  et  la  soustraction  s'en 
t'ait  sur  le  livre  des  recettes  afin  de  voir  ce  qui  reste 
d'argent  net. 

On  doit  menvoyer  ces  extraits  de  dépenses  et  de 
recettes. 

J'ai  soin  de  laisser  un  tableau  des  recettes  à  faire  et 
des  dépenses  prévues,  et  suivant  la  rentrée  plus  ou  moins 
exacte  des  fonds,  les  ouvrages  d'agrément  ou  moins  né- 
cessaires doivent  être  suspendus  ou  remis,  de  manière 
que  l'utile  et  l'indispensable  aient  toujours  leur  cours. 
Toute  celte  marche  est  facile  à  comprendre  et  à  observer. 

5°  11  y  a  un  registre  pour  le  produit  de  chaque  espèce 
de  grains. 

Et  un  pour  inscrire  sa  vente  et  sa  consommation. 

Le  grain  doit  être  mis  net  à  la  grange  et  mesuré  comble  ; 
de  là  il  est  apporté  en  sacs  par  voilure  aux  greniers  du 
château,  où  il  est  mesuré  ras,  comme  pour  la  vente, 
(l'est  en  cet  état  qu'il  est  inscrit,  et  le  journal  du  domaine 
fait  mention  des  2  mesures  tant  de  la  grange  (pie  des 
greniers  pour  le  service  de  contrôle. 

()"  Il  y  a  un  grenier  à  la  ferme  du  domaine,  où  il  ne 
doit  y  avoir  que  le  grain  destiné  pour  semences,   l'avoine 
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courante  pour  les  chevaux,  ce  qui  est  destiné  aux  cochons. 

On  tient  une  feuille  séparée  de  ce  qui  entre  à  ce  grenier 
espèce  par  espèce. 

Des  trois  greniers  du  château,  il  y  en  a  un  destiné  pour 
les  seigles,  orges  et  moutures,  c'est  là  que  le  meunier 
doit  venir  chercher  le  grain  pour  le  ménage,  et  la  farine 
en  est  portée  au  grenier  de  la  ferme  où  il  doit  y  avoir 
toujours  20  boisseaux  de  farine,  afin  qu'elle  ait  le  temps 
de  resuer  et  de  n'éprouver  aucun  retard  soit  des  grandes 
eaux,  soit  des  gelées,  ou  des  sécheresses  qui  suspendent 
l'action  des  moulins. 

Enfin  il  y  a  un  inventaire  des  outils  et  machines,  où 
l'on  écrit  ceux  qu'on  achète. 

Détails  : 

Ecurie.  —  Il  y  a  neuf  chevaux  à  la  ferme  dont  2  doivent 
être  vendus  étant  de  trop. 

La  conservation  de  ces  animaux  est  une  partie  d'atten- 
tion très  capitale  tant  pour  l'économie  que  pour  la  sûreté 
des  travaux. 

La  main  est  une  des  principales  attentions  à  observer  ; 
ainsi  il  faut  voir  chaque  jour  comment  les  deux  labou- 
reurs procèdent  au  pansement,  au  curage,  tant  qu'on  y 
regarde  on  est  assuré  que  tout  est  fait  comme  il  doit 
l'être,  et  dès  qu'on  n'y  veille  pas  on  peut  présumer  le 
contraire. 

La  nourriture  des  chevaux  doit  être  réglée,  et  suivie 
avec  la  plus  scrupuleuse  exactitude,  car  la  dépense  n'a 
aucune  borne  sans  cela,  et  lorsque  des  .charretiers  im- 
prudents ont  eu  la  liberté  de  regorger  leurs  bêtes  dans 
un  temps,  la  provision  faite  manque  tout  à  coup,  il  faut 
ou  bien  l'acheter  à  des  prix  énormes  qui  emportent  tout 
le  bénéfice  de  l'exploitation,  ou  suspendre  les  travaux 
dans  des  moments  pressés,  ce  qui  produit  de  mauvais 
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labours  et  de  mauvaises  récoltes,  ou  bien  crever  les  bétes, 
autre  ruine. 

Pour  éviter  ces  excès,  il  y  a  un  règlement  particulier 
pour  l'écurie,  qu'il  Faut  faire  observer  de  point  en  point, 
c'est-à-dire  des  râlions  de  chaque  chose  marquées  soit 
pour  le  repos  soit  pour  le  travail. 

Avoine.  Il  Faut  donner  L'avoine  aux  laboureurs  à 
chaque  repas  et  remettre  la  clef  du  coffre  à  la  ferme 
à  chaque  lois  à  Marie. 

Foin.  Il  doit  être  bottelé  par  bottes  de  2  livres  en 
sec,  c'est  l'ouvrage  des  laboureurs  Lorsqu'il  l'ail  mauvais 
OU  qu'ils  n'ont  rien  à  faire,  mais  il  y  a  un  peson  pour 
vérifier  les  boites  dans  le  grenier,  et  il  faut  faire  refaire 
devant  soi  tout  ce  qui  excède  2  1.  1  I.  Cela  esl  moulé 
sur  ce  Ion  là  et  en  tenant  la  main,  la  crainte  de  recom- 
mencer L'ouvrage,  les  contient. 

Il  n'est  pas  nécessaire  de  peser  toutes  les  bottes,  mais 
d'en  jauger  un  nombre  prises  au  hasard,  soit  dans  le 
grenier,  soit  dans  l'abat-foin,  et  d'être  toujours  sur  le 
qui- vive  à  cet  égard. 

Faute  de  celle  attention  pendant  trois  mois  il  m'en 
coûte  plus  de  deux  cents  livres  en  foin  seulement. 

Paille.  —  La  paille  esl  botlelée  à  la  grange  en  long  ;  il 
faut  observer  (pie  la  moitié  de  la  boite  soit  d'un  côté 
et  la  moitié  de  L'autre,  parce  qu'étant  donnée  à  (\vu\ 
chevaux,  ils  ont  également  L'épi  et  le  cul.  Les  batteurs 
sont  stylés  à  cela,  c'est  une  attention  à  suivre  seulement, 
celle  année  il  n'y  en  a  (pie  pour  l'écurie. 

Balle  de  blé.  Elle  est  uniquement  destinée  pour  les 
chevaux,  mêlée  avec  l'avoine,  mais  elle  doit  avoir  de 
passée  au  poudrier  auparavant  pour  la  séparer  du  son 
qui  rendrait  les  chevaux  poussifs  et  cliques. 

Cette  opération  ne  doit   point  être   faite  dans  l'écurie, 
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sous  aucun  prétexte,  parce  que  le  pou  empesterait  les 
fumiers  d'herbes. 

La  balle  est  déposée  dans  l'écurie  du  poulain,  auprès 
de  sa  séparation,  c'est  là  qu'elle  doit  être  passée  au 
poudrier,  et  portée  ensuite  dans  les  bannettes  à  l'écurie 
dans  un  tonneau  destiné  pour  cela. 

Porcs.  —  Ce  que  les  cochons  ne  consomment  pas  doit 
être  porté  le  matin  par  le  bouvier  dans  les  pâtures  et 
autres  endroits  qu'on  veut  garnir  d'herbes,  mais  loin  des 
terres  labourées  ou  à  labourer. 

Balle  d'avoine.  —  Elle  est  uniquement  destinée  pour 
l'afourée  des  étables  après  avoir  passé  au  poudrier,  ainsi 
que  la  balle  de  mouture  de  mars  ;  elles  se  déposent  dans 
la  grange  des  mars. 

Occupations  des  laboureurs.  —  H  y  a  deux  laboureurs 
beaucerons  à  l'année,  et  un  troisième  de  la  Sl-Jean  à  la 
Toussaint. 

Ces  sortes  de  laboureurs  ne  sont  pas  grossiers,  né- 
gligents et  paresseux  pour  l'ordinaire  comme  ceux  du 
Maine  ;  ils  ont  leurs  défauts,  mais  ils  sont  traités  sur  un 
pied  tout  autre  lorsqu'ils  sont  surtout  habiles,  et  curieux 
de  leur  ouvrage,  aussi  faut-il  leur,  demander  modérément 
du  travail  hors  celui  de  la. charrue  et  des  voitures. 

Ils  doivent  d'abord  panser  leurs  chevaux,  les  curer. 

Le  dimanche  l'un  des  deux  doit  garder  à  l'alternative. 

Ils  doivent  faire  les  rabillages  légers  des  harnais  ;  il  y 
a  des  cuirs  blancs,  de  légers  et  de  forts,  pour  les  diffé- 
rentes coutures. 

Ils  doivent  avertir  de  ceux  où  le  bourrelier  devient 
nécessaire,  et  on  le  fait  venir  à  la  journée  ;  on  lui  fournit 
le  cuir  et  les  laboureurs  doivent  guider  l'ouvrage  et  veiller 
à  l'économie,  c'est-à-dire  qu'on  se  concerte  avec  eux  sur 
ce  point. 
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Lorsqu'il  fait  mauvais,  ils  botèlent  du  foin,  passent 
l'avoine  et  la  balle  au  poudrier  ;  ils  battent  même  en 
grange,  jettent  à  la  roue,  mais  on  bat  en  Beauce  un  peu 
plus  légèrement  que  nous  ne  faisons,  et  il  faut  y  veiller. 

Ils  entendent  médiocrement  à  manier  la  bêche,  mais 
pour  un  coup  de  main  en  s'y  prenant  bien  ils  se  prêtent. 

Le  soin  de  veiller  après  les  pluies  sur  les  essiers,  soil 
des  guérets  soit  des  terres  ensemencées  est  de  leur  ressort 
spécial.  C'est  une  des  plus  grandes  attentions  à  avoir  en 
ce  pays  que  ces  revues  fréquentes  ;  de  là  dépendent  la 
salubrité  des  terres,  l'à-propos  des  labours  et  des  se- 
mailles, enfin  les  bonnes  récoltes  ;  ainsi  il  faut  réguliè- 
rement taire  ees  revues,  et  envoyer  les  laboureurs  faire 
ee  qui  est  nécessaire  à  cet  égard  avec  la  bêche.  Pour  la 
charrue,  au  temps  des  labours,  ils  doivent  partir  en  mars 
à  la  pointe  du  jour  et  revenir  à  onze  bernes,  pour  re- 
tourner à  deux  heures  jusqu'à  la  nuit. 

Pendant  les  chaleurs  on  doit  partir  à  l  bernes  (\u  malin 
et  revenir  sur  les  1)  heures,  pour  repartir  à  .'>  et  rentrer 
à  8. 

En  automne  jusqu'à  la  Saint-Martin  comme  en  mars. 

Après  la  Saint-Martin  ils  doivent  dînera  (.)  heures  pour 
aller  à  10  à  charrue  et  revenir  sur  les  ,*>  à   1  bernes. 

Voilà  l'usage  général  de  la  Beauce  qu'il  faut  taire 
observer  exactement. 

Les  laboureurs  doivent  avertir  de  toutes  les  réparations 
à  faire  aux  voitures  et  aux  charrues  et  ustensiles  qui 
doivent  toujours  être  tenus  en  état  de  travail  sans  différer 
sous  aucun  prétexte. 

Chaque  charrue  doit  avoir  2  soes  en  état,  afin  qu'un 
laboureur  ne  soit  pas  obligé  de  perdre  une  demie  journée 
pour  aller  à  la  forge.  Le  dimanche  il  doit  y  porter  celui 
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qui  a  besoin  de  réparation,  el  le  maréchal  le  renvoyer 
un  jour  convenu,  ou  bien  les  uns  et  les  autres  le  rap- 
porter. 

Il  s'agit  doue  à  l'égard  des  laboureurs  de  veiller  à  ce 
qu'ils  exécutent  ces  choses  et  de  ne  pas  s'en  rapporter 
uniquement  à  leur  exactitude  ou  leur  mémoire,  soit  en 
regardant  aux  objets,  soit  en  les  questionnant. 

Pour  les  ouvrages  de  charronnage  il  doit  y  avoir 
toujours  du  bois  en  magasin,  et  des  pièces  prêtes  comme 
moyeux,  génies,  etc.  Le  charron  vient  travailler  à  journée, 
on  le  fait  guider  par  les  laboureurs. 

Police  de  V écurie.  —  11  doit  toujours  y  avoir  un  la- 
boureur à  coucher  dans  l'écurie. 

Les  chevaux  doivent  être  séparés  par  des  branles. 

Tous  les  équipages  suspendus  à  leurs  places. 

Tous  les  outils  rassemblés  dans  l'endroit  destiné. 

Aucune  chandelle  sans  lanterne,  et  la  lanterne  posée 
à  l'endroit  marqué,  sans  être  promenée  par  l'écurie  sous 
aucun  prétexte. 

Personne  n'y  doit  entrer  que  les  gens  nécessaires. 

Le  bourrelier  n'y  doit  jamais  travailler  dans  la  crainte 
des  clous. 

Ne  souffrir  aucun  cheval  détaché. 

Ne  jamais  laisser  aucune  bête  aller  à  l'eau  et  revenir 
seule  ;  il  faut  y  tenir  la  main,  car  les  laboureurs  ont 
cette  mauvaise  habitude. 

Ménage.  Laiterie.  Etables.  —  Ces  trois  objets  sont  le 
département  de  Marie  en  qui  j'ai  toute  confiance. 

Il  s'agit  seulement  de  se  concerter  avec  elle,  soit  poul- 
ies choses  dont  elle  a  besoin,  soit  pour  la  faire  obéir  et 
respecter  dans  son  district. 

Elle  doit  aussi  être  dépositaire  des  clefs  des  greniers  et 
de  la  grange,  ainsi  que  i\u  coffre  à  l'avoine,  enfin  de  tout 
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ce  qui  se  ferme,  parce  qu'étant  sédentaire  on  y  trouvera 

toujours  les  choses  au  besoin. 

Il  faut  cependant  donner  un  coup  d'œil  à  l'ordre  général 
que  j'ai  établi,  afin  qu'il  n'y  soit  pas  dérogé. 

Le  Foin  destiné  aux  vaches  cl  veaux  est  déposé  sur  la 
vacherie,  sous  aucun  prétexte  il  ne  doit  en  être  con- 
somme au-delà. 

Les  fourrages  de  moulure  et  orge  sont  exclusivement 
destinés  pour  les  étables  ;  la  barge  de  paille  d'avoine  csi 
en  commun  pour  les  étables,  récurie  et  la  bergerie. 

Passé  le  10  février,  celle  année,  et  dans  les  suivantes 
le  20  janvier,  les  bêtes  ne  doivent  plus  entrer  dans  les 
pâtures,  pour  les  laisser  reposer  jusqu'au  mois  de  mai. 

Au  printemps  dés  qu'il  y  aura  de  L'herbe  dans  les 
chaintres,  on  la  fera  couper  par  le  bouvier  et  la  servante 
pour  la  donner  à  l'étable. 

Si  le  trèfle  du  numéro  5  est  bon  à  pâturer  avant  (pie 
la  charrue  y  entre  ou  (pie  les  fumiers  y  soient  transportés, 
on  y  mettra  les  vaches,  faisant  manger  d'abord  les  parties 
qui  devront  être  labourées  les  premières,  c'est-à-dire  le 
coté  du  n°  (S. 

Mais  avant  de  mettre  les  bêles  au  trèfle,  il  sera  conve- 
nable pendant  3  jours  de  les  purger  a  l'ordinaire  avec 
de  la  fleur  de  soufre,  de  les  tenir  dans  une  pâture  d'herbe 
pendant  une  heure  quelques  jouis  durant,  avant  de  les 
conduire  au  trèfle,  de  ne  les  y  laisser  qu'une  heure  les 
premières  fois  après  deux  ou  trois  heures  de  soleil  ;  en 
aucun  temps,  de  ne  les  y  mettre  par  la  pluie  ou  avant  (pie 
la  rosée  soit  tombée,  enfin  de  les  retirer  toujours  avant 
le  coucher  du  soleil. 

(les  attentions  doivent  être  scrupuleusement  observées 
kour  la  conservation  du  bétail. 

Je  défends  expressément  de   mettre  aucune  béte  dans 
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les  trèfles  du  cloître  et  du  u°  2.  La  première  coupe  du 
u"  2  est  destinée  à  faucher  et  à  mettre  au  grenier. 

Le  regain  sera  pour  les  vaches,  et  le  chicot  pour  les 
moulons,  s'il  fait  sec. 

La  première  coupe  du  cloître  est  destinée  pour  purger 
les  chevaux  dans  l'intervalle  du  1(I'  et  du  2me  labour,  et 
on  le  leur  donnera  à  l'écurie. 

Le  2me  trèfle  est  destiné  tous  les  ans  pour  graine. 

Il  faut  avoir  soin  à  ce  que  les  couloirs  qui  portent  les 
urines  des  étables  dans  la  forme  à  fumier  ne  s'encombrent 
pas. 

Bouvier.  —  Lorsque  les  bêtes  ne  vont  pas  en  champ, 
il  faut  lorsque  les  bètes  sont  afourées  occuper  le  bouvier 
à  divers  ouvrages,  à  nettoyer  la  cour  ;  il  s'y  porte  d'assez 
bonne  manière,  et  lorsque  dans  les  endroits  où  il  garde 
il  y  a  quelques  réparations  de  haies,  de  fossés  et  autres 
à  faire,  il  faut  l'y  occuper. 

Il  faut  lui  faire  transporter  des  feuilles  du  grand  bois, 
soit  pour  litières  lorsqu'elles  sont  sèches,  soit  mouillées 
pour  les  étendre  sur  le  passage  des  bêtes  et  faire  fumier. 

Le  berger  et  le  bouvier  peuvent  très  bien  le  matin 
en  aller  chercher  dans  une  voiture  légère  pendant  l'hiver, 
le  bouvier  les  transporterait  du  bois  dans  le  sacurail 
adjacent  avec  une  civière,  enfermées  dans  de  mauvais 
sacs. 

Bergerie.  —  Le  principal  et  l'unique  profit  du  mouton 
est  le  fumier,  aussi  il  faut  ne  pas  lui  épargner  la  litière, 
et  veiller  à  ce  que  le  berger  cure  tous  les  8  ou  10  jours  ; 
les  bêtes  en  sont  mieux  et  le  fumier  ne  se  consume  paa 
en  forme  comme  dans  l'étable. 

Je  change  3  et  même  1  fois  de  moulons  par  an,  je  les 
vends  engraissés.  Le  principe  à  suivre  c'est  que  2  livres 
de  mouton    gras  valent    mieux    que    quatre    de    mouton 
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demi-gras,  et  qu'il  n'y  a  jamais  à  perdre  sur  qu'il  es! 
parfaitement.  Au  contraire  le  demi-gras  produit  souvent 
moins  qu'il  n'a  coûté. 

Par  conséquence  il  faut  proportionner  et  le  nombre  et 
la  force  des  moutons  à  la  qualité  des  herbes  qu'on  a  à 
leur  donner. 

Mes  herbes  portent  ton  les  à  graisse,  mais  malgré  cela 
le  troupeau  d'hiver  ne  doit  pas  excéder  100  à  120  moulons, 
et  il  ne  faut  aucun  mouton  dur,  haut  jambe,  à  laine  dure, 
mais  de  bons  moulons  moyens,  en  chair  de  1  1  à  16  1. 
ou  16  1.  10  s.  au  plus  la  paire,  venant  le  plus  qu'il  se 
peut  des  bruyères  du  Poitou,  c'est-à-dire  toujours  d'un 
pays  plus  maigre.  Il  les  faut  de  raie  égale  tant  qu'il  se 
peut,  et  il  vaut  mieux  payer  5  s.  de  plus  pour  les  choisir 
d'égale  raie,  parce  que  la  plus  grande  ou  la  plus  dure 
étant  la  plus  lente  à  graisse  nuit  au  reste  du  troupeau. 
Il  faut  d'ailleurs  ou  bien  attendre  ceux-là,  ce  qui  l'ail 
perdre  l'herbe  ou  vendre  par  petites  bandes  qui  sont 
moins  chères  el  qui  occasionnent  aillant  de  frais  de 
conduite  que  les  grandes.  En  outre  s'il  y  a  .1  ou  0  moutons 
maigres  sur  cent,  le  marchand  les  demande  par  dessus 
le  marelié,  ainsi  que  les  impairs,  ainsi  c'est  toujours 
argent  perdu  qu'un  pareil  achat,  et  si  dans  une  bande 
qui  convient  d'ailleurs  il  s'en  trouve  de  tels,  le  plus  court 
est  de  taire  la  part  au  [\\\\  et  de  les  revendre  à  perle  de 
la  main  à  la  main. 

Couramment  il  tant  que  la  première  levée  soil  grasse 
pour  vendre  à  Pâques  ou  à  la  Quasimodo,  si  Pâques  est 
de  bonne  heure  ;  ou  pour  le  carnaval  si  Pâques  est  lard. 
Ce  sont  des  combinaisons  qu'on  apprend  en  conversant 
avec  les  marchands  de  moutons  gras. 

Car  règle  générale  il  faut  acheter  des  uns  et  revendre 
aux  autres.  11  est  des  occasions  où   le    marchand   de  Liras 
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a  du  maigre  à  vendre,  mais  il  y  a  divers  inconvénients 
à  acheter  d'eux  comme  aussi  il  y  en  a  à  les  refuse']" 
ouvertement.  Car  nous  n'avons  que  2  ou  3  acheteurs  de 
gras  en  ee  pays  et  tous  se  tiennent  quoique  jaloux  les  uns 
des  autres  ;  on  en  dépend  d'autant  plus  qu'ils  paient  bien. 

C'est  Pierre  Gilles  et  Touchet,  de  Mortagne,  qui  sont 
mes  acheteurs  de  gras,  mais  il  faut  défendre  les  prix  avec 
eux.  J'expliquerai  cela  de  vive  voix. 

La  2e  levée  s'achète  aussitôt  la  l,e  vendue,  et  doit  être 
grasse  à  la  Saint-Jean  pour  faire  du  profit,  j'ai  moins 
d'herhe  en  ce  temps  parce  que  les  herbages  sont  affermés 
et  les  prés  fauchables  défendus  ;  mais  le  mouton  se  pro- 
mène dans  les  guérets,  les  chicots  de  trèfle,  dans  la  ga- 
renne, le  bois  de  la  Piltière,  le  pâturail  de  la  Piltière, 
les  chemins,  et  je  leur  sacrifie  le  pré  du  cloître  pour  les 
ragoùter  et  pour  les  temps  de  pluie.  Cette  2e  levée  ne 
doit  être  que  de  75  à  80  bêtes,  petite  raie,  moutons  de 
nature  et  en  chair  du  prix  de  11  à  12  1.  ;  ceux  qui  sont 
trop  maigres  et  affamés  ne  valent  rien  étant  sujets  à  des 
indigestions  dont  il  en  périt  toujours  quelques-uns. 

Ne  faisant  que  trois  levées  on  peut  prendre  80  moutons 
pour  engraisser  et  vendre  à  la  Saint-Martin.  Il  les  faut 
aussi  de  petite  raie  ;  c'est  le  plus  assuré.  Dans  cette 
saison  ce  n'est  presque  que  de  l'argent  changé  à  moins 
que  la  glanne  ne  les  engraisse  bien. 

On  peut  y  suppléer  par  150  brebis  ou  même  200  suivant 
les  années,  mais  elles  sont  plus  sujettes  aux  maladies, 
craignent  plus  la  rosée  ;  et  si  elles  ne  sont  pas  prêtes 
pour  les  vendanges  on  ne  sait  plus  qu'en  faire,  d'ailleurs 
elles  donnent  plus  de  fumier  que  les  moutons  et  en- 
graissent plus  vile  lorsqu'elles  sont  pleines  ;  aussi  dans 
ces  cas  faut-il  avec  elles  quelques  béliers  ;  à  tout  prendre 
les  moutons  sont  moins  risquables. 
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Pour  l'hiver  il  faut  toujours  réserver  quatre  charreh 
de  foin  dont  2  ou  3  se  mettent  au  fanni  de  la  bergerie 
et  une  au-dessus  de  la  vacherie  du  château. 

On  leur  donne  de  petites  afourées  dès  que  les  temps 
deviennent  plus  humides,  e!  qu'il  faut  les  sortir  plus  tard. 

Jamais  ils  ne  doivent  sortir  par  les  pluies  froides  et  il 
faut  veiller  à  ce  que  le  berger  ne  leur  laissa  pas  attendre 
les  averses  qu'on  voif  venir  de  loin.  Au  printemps  il  faut 
se  garder  de  la  rosée  du  mois  de  mai,  surtout  de  celle 
du  malin  ;  mais  passé  ce  mois  il  faut  que  le  mouton  en 
prenne  pour  engraisser  plus  vile. 

Le  soleil  de  Télé  leur  esl  fort  contraire  ;  on  peut  les 
promener  à  l'ombre  dans  les  allées  des  bois,  el  par  la 
grande  chaleur  on  les  rentre,  mais  on  doil  les  tenir  fort 
lard  au  soir  dehors  quand  il  l'ail  beau. 

Le  berger  doil  avertir  des  accidents  qui  surviennent 
alin  de  médicamenter  les  bêles  ;  le  traitement  couranl 
esl  la  saignée,  l'urine,  le  vinaigre  avec  poivre  el  sel,  le 
lait,  la  Thériaque  suivant  les  cas  ;  le  berger  suit  cela,  et 
il  y  a  des  noies  à  eet  égard  pour  les  indications. 

S'il  péril  une  béte,  il  faut  la  faire  ouvrir  sur  le  champ 
pour  connaître  la  cause,  el  si  ce  n'est  pas  un  commen- 
cement d'épidémie,  ensuite  l'enterrer  bien  avant  après 
avoir  pris  la  peau  qui  sert  pour  les  housses  des  chevaux. 
11  Tant  user  de  beaucoup  de  précautions  à  L'égard  des 
chicots  de  trèfle,  n'y  faire  (pie  passer  le  mouton  et  par 
un  temps  bien  sec. 

Maladie  des  bêtes.  —  Dès  (pie  les  bêles  de  toute  espèce 
sont  malades,  par  accident  ou  autrement,  si  c'est  quelque 
chose  d'inconnu  ou  hors  de  l'ordinaire,  il  faut  écrire  à 
M.  Boucher,  médecin-vétérinaire  à  Mamers,  ri  si  le  cas 
presse  y  envoyer  un  homme  à  cheval. 

Pour  le  courant    il  y  a  un    maréchal    assez   intelligent 
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quand  il   n'est   pas   un   affranchisseur   qui   fait   le   gros 

courant  des  bêtes  à  corne. 

Culture 

Il  y  a  deux  cultures  pour  ce  moment,  l'une  du  domaine 
ordinaire,  par  cotaisons,  l'autre  d'une  pâture  de  54  jour- 
naux qui  sera  labourée  et  semée  pendant  5  à  6  ans,  puis 
retournée  en  pré. 

Culture  du  domaine  ordinaire.  —  Le  domaine  ordinaire 
à  cultiver  consiste  outre  l'es  prés  et  pâtures  en  11  pièces 
de  terre  cotées  depuis  n°  1  à  11  et  contenant  environ 
84  journaux  de  terre,  le  journal  des  3/4  d'arpent.  Elles 
sont  cotaisonnées  par  29  journaux,  27  journaux  3/4  et 
28  journaux,  suivant  le  tableau  qui  en  est  dressé,  et  qu'il 
ne  s'agit  que  de  suivre. 

Toutes  ces  terres  ne  sont  pas  également  bonnes,  mais 
les  qualités  sont  mêlées  dans  la  même  pièce,  ainsi  on  ne 
peut  pas  toujours  conformer  la  culture  à  ce  qui  serait 
plus  propre  à  chacune. 

Fumiers.  —  Cependant  on  peut  y  avoir  égard  pour 
les  fumiers,  mettre  le  plus  gras  dans  le  sol  le  plus  aride, 
le  plus  long  dans  la  terre  la  plus  compacte  ;  le  fumier 
de  bergerie  est  bon  partout. 

l'on  tes  ces  terres  sont  froides  à  raison  de  leur  dessous 
qui  est  ardrille,  ainsi  il  convient  de  les  échauffer  par  le 
fumier. 

On  doit  suivant  la  quantité  qu'on  en  a,  mettre  9  à  10 
charretées  de  fumier  d'étable  et  d'écurie  mêlés  ensemble. 

Ou  7  à  8  charretées  de  fumier  de  bergerie. 

Ou  9  à  10  boisseaux  de  liante  de  pigeon,  mesure  de 
Saint-Cosme. 
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On  supplée  à  ces  fumiers  par  des  terrassages  pris  dans 
les  chaintres. 

Par  des  curures  de  mares. 

Par  des  trèfles  qu'où  enterre  à  la  charrue  au  lieu  de 
les  couper. 

On  réserve  la  liante  de  pigeon  pour  les  terres  les  pins 
éloignées  pour  abréger  le  charroi,  el  on  la  sème  la  veille 
qu'on  sème  le  grain  OU  à  la  snile  du  semeur. 

Les  autres  fumiers  doivent  être  transportés  el  étendus 
avant  la  un  de  mai,  afin  qu'ils  poussent  leur  feu  ;  les 
labours  détruisent  ces  herbes  et  mêlent  mieux  le  fumier 
avec  la  terre  ;  enfin  on  devient  maître  de  semer  le  jour 
qu'on  veut,  ce  qui  esl  capital. 

Labours  pour  blé.  Les  terres  ayant  été  suffisamment 
triturées  par  le  passé  el  les  labours  multipliés,  il  suffit 
aujourd'hui  dvn  donner  trois. 

Le  nourri  ne  permet  pas  toujours  de  labourer  pour 
blé  avant  l'hiver. 

C'est  avec  les  laboureurs  qu'il  faut  se  concerter  à  cel 
égard  lorsqu'il  se  trouve  des  terres  qu'il  faut  purger  de 
mauvaises  herbes. 

Dans  le  eas  où  ees  labours  ne  seront  pas  jugés  néces- 
saires, il  est  essentiel  dans  certaines  terres  qui  poussent 
beaucoup  d'herbes,  d'attendre  qu'elle  soit  venue,  c'est- 
à-dire  la  lin  de  mai  pour  guéretter  par  un  temps  sec, 
jamais  sous  aucun  prétexte  dans  une  terre  verte.  Le 
premier  labour  ne  lit-il  qu'égratigner  la  terre,  facilitera 
le  second  quelque  sèche  que  soit  la  saison. 

Le  2|",•  labour  doit  se  donner  après  la  Saint-Jean  et 
par  temps  sec,  afin  de  l'aire  périr  les  herbes  que  l'effet 
du  fumier  n'aura  pas  manqué  de  produire,  ou  celles  qui 
suivent  les  pluies  de  juin  ;  ainsi  juillet  est  le  temps  ordi- 
naire des  2mes  labours. 
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Le  3me  quand  la  terre  esl  saine  se  donne  en  fin  d'août 
et  en  tout  septembre,  en  laissant  une  raie  à  curer  à  chaque 
planche  pour  faciliter  l'égoût  des  eaux  en  cas  de  pluies  ; 
un  demi-jour  d'avance  suffit  à  la  charrue  pour  curer  et 
semer  10  arpents  par  jour  du  10  au  20  octobre. 

Semailles.  —  Les  terres  les  plus  maigres  sont  destinées 
pour  seigles,  tant  pour  faire  des  liens  que  pour  la  nour- 
riture du  ménage  avec  le  petit  blé. 

Le  seigle  doit  être  semé  dans  les  premiers  jours  d'oc- 
tobre, la  quantité  des  semences  doit  être  de  120  à  130 
livres  par  journal. 

Le  blé  doit  être  semé  suivant  le  temps  du  9  au  20  oc- 
tobre au  plus  tard  ;  les  terres  les  plus  fortes  les  dernières, 
les  plus  douces  et  légères  les  premières. 

La  quantité  des  semences  doit  être  de  120  à  125  livres 
pour  les  terres  légères,  de  130  à  135  pour  les  terres  qui 
ont  de  la  consistance. 

Toutes  ces  semences  doivent  être  chaulées  suivant  le 
procédé  écrit  à  ce  sujet. 

Lorsque  la  terre  est  sèche  il  faut  passer  le  rouleau 
simple  sur  les  ensemencés. 

Labours  d'hiver.  —  Aussitôt  les  semences  finies  on 
doit  verser  les  terres  destinées  aux  mars  et  celles  pour 
blé  qui  en  ont  besoin. 

Ces  labours  doivent  être  faits  en  terre  saine  comme  les 
autres  et  jamais  en  terre  verte,  ni  par  la  pluie.  Ils  doivent 
être  faits  en  petites  planches  composées  de  deux  demies 
planches  dont  la  raie  de  séparation  formera  le  milieu,  et 
le  milieu  de  ces  dernières  planches  ainsi  réunies  formera 
2  raises. 

Celte  méthode  convient  à  des  terres  mouillantes  et  qui 
gardent  l'eau  et  non  pas  les  grandes  enrayeures  qui 
joignent  ensemble  8  et   10  planches,   comme    en    pleine 
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Beauce,  où  l'eau  filtre  à  travers  un  lit  de  cailloux  et  de 
marne  sèche. 

Mars  âges.  —  Excepté  celle  année  encore,  il  n'y  aura 
d'autres  marsages  qu'un  ou  dcu\  journaux  d'orge  ;   le 

surplus  sera  semé  en  février  en  avoine. 

lissiers  ou  couloirs.  —  La  principale  attention  dans  ces 
terres-ci,  el  dont  dépend  en  entier  le  succès  de  la  récolle, 
c'est  de  taire  couler  l'eau. 

Pour  cet  etlèl  il  convient  de  ne  pas  ménager  les  couloirs 
dans  toutes  les  parties  où  l'eau  peut  séjourner  et  de  les 
faire  creux  en  proportion  des  cavités  à  dessécher,  les 
laboureurs  les  doivent  tracer  à  la  charrue  aussitôt  après 
le  hersage,  et  on  les  nettoie  et  profonde  à  la  bêche. 
Lorsqu'on  est  en  doute  sur  un  niveau  avec  un  pot  d'eau 
on  s'instruit  bien  vile  de  ce  qu'il  y  a  à  faire. 

Mais  il  ne  suffît  pas  (pie  les  essiers  soient  bien  faits, 
quoique  jamais  les  journaliers  les  fassent  bien  s'ils  sont 
perdus  de  vue  un  seul  moment.  Il  faut  assiduement  une 
revue  partout  après  chaque  pluie  ;  il  ne  faut  qu'une 
taupière  ou  une  malice  d'un  mendiant  qui  passe,  pour 
inonder  un  journal  de  terre  dans  ce  pays.  Cela  est  arrivé 
dernièrement. 

Il  faut  donc  regarder  l'entretien  des  essiers  tant  dans 
les  blés  (pie  dans  les  guérets  comme  un  objet  d'attention 
habituelle  et  continue. 

Terres  à  hausser  el  sens  des  labours.  —  Le  plus  grand 
désordre  vient  des  cavités  qui  se  rencontrent  dans  le 
milieu  des  pièces  de  terre,  soit  naturellement,  soil  (pie 
cela  procède  de  réunions  mal  faites  et  du  peu  d'attention 
à  étendre  les  terres  des  clôtures  détruites.  Pour  réformer 
ce  vice  avec  le  temps  il  faut  tous  les  ans  terrasser  avec 
les  chaintres  quelques-unes  de  ces  cavités  ayant  attention 
d'exhausser  le  terrain  au-dessus  du  niveau. 
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Une  autre  précaution  c'est  de  labourer  dans  le  sens  de 
la  pente  du  terrain  et  de  ne  jamais  croiser  les  labours, 
ce  qui  forme  des  pots  dans  les  planches  qui  ne  sauraient 
être  trop  cintrées  dans  leur  forme. 

Rouleau  à  dents.  Tranchoir.  —  Lorsque  les  mauvais 
temps  ont  durci  des  guérets  et  qu'ils  sont  tels  que  le 
labour  n'y  peut  briser  les  grosses  mottes,  il  y  a  deux 
machines  que  l'on  doit  employer  suivant  les  cas. 

L'une  est  un  rouleau  très  lourd  à  dents  à  facettes  qui 
se  traîne  par  2  chevaux  et  réduit  les  mottes  en  poussière, 
si  la  terre  est  sèche. 

L'autre  est  une  herse  armée  de  contre-tranchants, 
propre  particulièrement  des  lesches  de  friches  ou  des 
mottes  un  peu  vertes. 

L'une  ou  l'autre  suivant  le  besoin  accélèrent  le  moment 
des  labours,  procurent  la  division  de  la  terre  et  épargnent 
des  dépenses  énormes  en  émotages  qui  doivent  être 
bannis  dune  grande  exploitation  et  de  partout. 

C'est  particulièrement  pour  les  marsages  que  leur 
utilité  se  fait  mieux  sentir,  c'est  une  attention  à  avoir, 
que  de  se  souvenir  à  chaque  occasion  des  ressources 
qu'on  a  sous  la  main. 

Attelages.  Il  n'y  a  aucune  terre  qui  ait  besoin  de 
plus  de  3  chevaux  sur  les  premiers  labours.  Il  vaut  mieux 
en  mettre  3  que  de  fatiguer  les  bêtes  ;  mais  aussi  il  est 
inutile  et  coûteux  d'en  mettre  3  lorsque  2  suffisent, 
('/est  une  chose  de  localité,  les  laboureurs  préfèrent  d'aller 
à  2  tant  que  cela  se  peut,  parce  que  l'embarras  est 
moindre,  mais  dans  des  endroits  pénibles,  il  ne  faut 
point  de  paresse  à  cet  égard. 

D'autre  côté  l'ordinaire  du  travail  étant  bieii  plus  fort, 
moins  on  emploie  de  bêles,  moins  il  y  a  de  consommation. 

La  conservation  va  avant  tout. 
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Il  y  aura  7  chevaux  luisant  2  et  .'J  attelées  avec  un 
relais.  Il  ne  faut  pas  permettre  que  les  laboureurs  les 
emploient  arbitrairement,  car  ils  affectionnent  les  meil- 
leurs et  les  crèvent  pour  leur  commodité,  si  l'on  n'y 
prend  garde. 

L'oreillarde  et  la  grande   Tout   côté 
avec  le  suisse  en  trait.  /     Voilà  l'ordre 

La   courtoise,  la  caclioise  l'ont   côté     \        général. 
avec  la  pivarde  en  trait. 

Le  suisse  et  la  pivarde  l'ont  côté. 

Le  chansonnet  de  relais  t'ait  côté  avec  la  comtoise  et 
la  picarde. 

Il  peut  faire  arbalètre  partout  en  l'instruisant. 

La  comtoise  peut  faire  côté  avec  toutes  au  besoin. 

Au  limon,  la  grande,  la  comtoise,  la  caclioise,  le  suisse 
même. 

Culture  en  Î773.  Le  n°8  destiné  pour  seigle  a  5  jour- 
naux. Il  a  reçu  son  labour  d'hiver.  Le  2""'  se  fera  en 
juillet  après  y  avoir  porté  du  fumier  de  la  grande  tonne, 
50  charretées. 

Le  n°  5,  destiné  pour  blé  sera  labouré  au  commen- 
cement de  juin,  il  y  a  13  journaux.  —  3  journaux  environ 
de  la  terre  la  plus  maigre  doivent  être  Fumés  avec  la 
curure  d'une  mare.  —  On  terrassera  ce  qu'on  pourra  en 
diverses  parties  concaves.  Les   parties  de  terre  forte 

seront  fumées  en  fumier  de  bergerie,  environ  1  jours. 
.">()  charretées.  —  Les  6  restants  en  fumier  de  la  grande 
forme,  60  charretées. 

Le  n°  (>,  en  deux  parties,  sera  labouré  en  (in  de  mai  et 
fumé  avant,  avec  fumier  de  bergerie.  —  Il  y  a  5  journaux, 
35  charretées. 

Le  n°  \)  sera  labouré  dès  (pie  l'herbe  poussera.  Il  y  a 
()  journaux  2/3,  peut-être  y  faudra-t-il  1  labours.  Il  devait 
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être  labouré  d'hiver,  mais  la  saison  ne  l'a  pas  permis.  Il 
sera  fumé  avec  60  boisseaux  de  fiante  de  pigeon,  en 
semant.  11  faudra  131)  livres  pesant  de  semence  en  blé 
blanc  au  journal  partout  vu  l'amendement. 

Les  terres  des  chaintres  se  marchanderont  à  lever  et 
laisser  sur  place,  les  laboureurs  les  transporteront  avec 
deux  banneaux  légers  qu'ils  chargeront  eux-mêmes  dans 
un  demi-jour  du  n°  5.  On  donnera  un  labour  d'hiver 
et  un  2me  en  avril  pour  semer  des  citrouilles  (si  le  temps 
le  permet)  et  on  fumera  auparavant. 

Marsages.  —  Au  n°  4  en  mars,  2me  labour  pour  mettre 
de  la  mouture  de  mars,  il  faudra  ajouter  aux  semences 
du  grenier,  1  boisseau  de  blé  mars  pour  l'engraisser.  Il 
y  en  a  6  journaux. 

Au  n°  3,  en  mars,  s'il  se  peut  un  2me  labour,  et  en 
avril  un  3me  pour  orges,  il  y  a  7  journaux  1/4. 

Trèfles.  —  Lorsque  les  plantes  auront  4  pouces  de 
hauteur,  on  sèmera  par  dessus  du  trèfle,  3  livres  par 
journal. 

Au  n°  2,  en  février,  il  sera  semé  sur  6  journaux  30  livres 
de  trèfle  qui  seront  hersées  avec  un  fagot  d'épines,  après 
avoir  rabattu  si  la  terre  est  saine. 

Il  sera  réservé  un  demi-jour  pour  planter  à  la  mi-avril 
des  patates,  après  un  2me  labour  et  fumé,  à  1  pouce  au 
plus  de  profondeur,  8  pouces  de  distance  en  tout  sens. 

Un  mois  après  la  levée  un  cerclage  qui  sera  fait  par  le 
bouvier. 

Le  2mc  mois,  binage  et  renchausser. 

Culture  extraordinaire.  —  Dans  la  partie  haute  du 
cloître  il  sera  semé  8  livres  de  trèfle  après  avoir  rabattu. 

La  première  coupe  sera  mangée  à  l'écurie  en  vert,  et 
un  peu  à  la  vacherie  si  elle  en  a  besoin. 
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La  2""'  pousse  pour  graine  pendant  2  nus,  puis  un  blé 
la  3me  année.  Il  y  a  1  journal  1  2  environ. 

Grand  étang.  Dès  que  la  terre  sera  un  peu  raffermie 
et   les  fortes  gelées   passées,   après   la   Chandeleur,   on 

sèmera  60  boisseaux  d'avoine  d'hiver  :  il  y  a  un  grand 
tiers  déjà  resemé  de  lui-même.  Il  ne  s'agit  dans  ces 
parties   que   de   remplir   les   clarières  et  herser  avçc  la 

herse  de  bois.  Dans  les  pailies  qui  doivent  être  semées 
à  plein,  si  besoin  est,  on  passera  le  tranchoir  avant  de 

semer.  Tout  dépendra  de  l'état  de  la  terre. 

On  hersera  avec  les  dents  de  fera  1  herses  el  1  chevaux 
de  (il. 

Aussitôt  l'avoine  récoltée  on  quittera  tout  labour  pour 
se  mettre  à  3  charrues  dans  eetle  partie,  afin  de  donner 
un  2me  labour  en  lin  de  septembre  sans  interruption  des 
autres  semailles. 

On  sèmera  en  blé  rouge  vers  le  20  d'octobre,  110  livres 
seulement  par  journal. 

Entre  les  deux  labours  on  passera  le  tranchoir  dans  le 
sens  des  lesehes  ;  peut-être  eetle  opération  sera-l-elle 
nécessaire  avant  le  premier  labour.  Tout  dépendra  de 
l'étal  de  la  terre,  en  passant  deux  fois  elle  sera  en  miellés 
cl  le  2""'  labour  en  cendres  et  peut-être  trop  ;  car  en  cette 
terre  neuve  malgré  les  deux  avoines  consécutives,  les 
mottes  ne  nuiront  pas  au  grain  qui  doit  verser  si  l'on 
n'y  prend  garde. 

Recolles.  —  C'est  une  nécessité  absolue  de  prendre  les 
mesures  les  plus  sûres  pour  que  les  récoltes  soient  laites 
en  peu  de  jours. 

Tue  bande  d'auvergnats  doit  venir  les  premiers  jours 
de  juillet  pour  la  marchander,  à  leur  défaut  il  faudra 
tâcher  d'avoir  6  forts  ouvriers  du  pays  avec  lesquels  le 
prix  en  soit  fait    sans    être    nourri.    Seulement    on    leur 
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donne  à  boire  par  dessus  le  marché,  tant  pour  les  sou- 
tenir que  pour  conserver  leur  santé.  En  Beauce  on 
donne  4L  10  s.  par  setirée  sans  être  nourri  et  la  setirée 
est  plus  grande  que  le  journal. 

Ma  récolte  se  doit  faire  et  se  fait  toujours  avant  celle 
de  Beauce,  ainsi  l'une  n'empêche  pas  l'autre,  et  dès  lors 
je  ne  devrais  pas  payer  plus  de  4  1.  au  journal. 

Les  mars  pourront  coûter  quelque  chose  de  plus.  Mais 
les  ouvriers  du  pays  rançonnent  et  aiment  mieux  faire 
à  vuide  un  voyage  de  Beauce  que  de  gagner  25  s.  8  d.  par 
jour,  cependant  on  en  a  à  24  s.  sans  être  nourri,  mais 
leur  travail  revient  à  plus  de  36  sous  tant  ils  sont  hon- 
nêtes gens.  L'habitude  où  l'on  est  de  me  voler  en  toutes 
manières  depuis  10  ans  leur  est  trop  douce  pour  s'en 
départir,  ainsi  ne  fut-ce  que  pour  leur  apprendre  qu'on 
sait  s'en  passer,  je  préférerais  à  prix  égal  une  bande 
étrangère,  soit  auvergnats,  soit  bas-manceaux. 

Il  y  a  encore  une  ressource  c'est  d'aller  à  la  Ferté, 
où  l'on  trouve  du  monde  à  meilleure  composition,  et 
d'amener  une  bande  pour  tant  de  jours  et  à  tant  par 
journal  ou  à  tant  par  jour. 

Enfin  de  toute  manière  il  faut  s'arranger  pour  que  les 
blés  soient  coupés  et  ramassés  en  peu  de  jours. 

Les  avoines  seront  mûres  à  peu  près  en  même  temps 
que  le  blé.  Si  Ton  avait  des  forces  et  qu'il  n'en  coûtât 
pas  beaucoup  plus  pour  les  scier  que  pour  les  faucher, 
il  y  aurait  une  double  économie  :  l'une  de  perdre  moins, 
l'autre  d'avoir  le  blé  suivant  plus  net.  C'est  une  chose  à 
combiner,  pourvu  que  le  temps  soit  ménagé  et  que  la 
coupe  soit  prompte  ;  car  c'est  là  le  point  principal.  Elles 
ne  seront  pas  mûres  ensemble  suivant  les  apparences, 
mais  il  faut  observer  de  n'attendre  la  parfaite  maturité 
d'aucune. 
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Aussitôt  les  avoines  coupées  il  faudra  les  mettre  en 
barge  ;  les  auvergnats  sont  au  fait. 

Outre  ces  moissonneurs  il  se  faut  assurer  de  I  bons 
allierons  pour  31  jouis  de  travail  à  .'>(>  1.  Il  y  en  a  quel- 
ques-uns d'habitude,  tels  que  Hou/ier,  Chiquet,  Pasquet, 
Chamroux,  Durand.  11  faul  d'avance  s'assurer  de  ces 
gens-là. 

Ils  servent  à  couper  les  orges,  à  aider  à  la  barge,  à 
lasser  en  grange,  enfin  à  battre  les  semences. 

Les  seigles  à  bas  doivent  être  sur  le  champ  battus  sur 
le  tonneau  pour  préparer  les  liens. 

Les  liens  de  l'avoine  se  feront  avec  de  la  paille  de  blé 
rouge  battue  sur  le  tonneau  et  qui  se  trouvera  à  la 
Boulitière. 

Le  fermier  sortant  me  devait  les  pailles  et  pour  ne  pas 
multiplier  le  seigle  dans  de  bonnes  terres,  moyennant 
2  s.  par  10  gerbes,  il  s'est  obligé  de  le  battre  sur  le 
tonneau. 

11  faut  observer  (pie  pour  diminuer  les  trais  on  pourra 
chaumer  le  blé  rouge  en  le  coupant  à  (.)  pouces,  le  chaume 
sera  fauché  tout  de  suite  et  mis  en  meule  pour  litière  ; 
le  reste  de  la  paille  ne  sera  pas  perdu.  La  récolte 
tiendra  moins  de  place  dans  la  grange  qui  n'est  pas 
grande,  la  batterie  ira  plus  vite. 

Pour  le  blé  blanc  dont  la  paille  est  très  délicate,  il  doit 
être  scié  à  l'ordinaire. 

Les  pièces  en  blé  sont  cette  année  le  n°  1  de  16  jours  1  2 
en  blé  blanc,  le  n°  S  de  (S  jours  dont  3  1  2  en  seigle,  le 
reste  en  blé  blanc. 

N.-B.  —  Il  y  a  six  petites  planches  à  l'entrée  qui  sont 
d'un  blé  particulier  dont  il  faut  mettre  la  récolte  ;'i  part 
pour  le  battre  et   le  semer  à  part  afin   de  s'en   monter. 
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étant  le  plus  beau  blé  qui  ait  jamais  paru.  Sa  balle  est 
rougeâtre,  la  couleur  du  blé  dorée,  le  grain  lourd  et 
ventru,  sans  écorce,  et  la  farine  singulièrement  blanche, 
il  est  facile  à  reconnaître. 

Le  n°  10  de  7  journaux  en  blé  rouge.  —  Le  blé  rouge 
est  destiné  pour  les  semences  du  grand  étang. 

On  réservera  le  plus  beau  blé  blanc  pour  les  semences 
du  domaine  ordinaire,  et  il  sera  mis  dans  un  coin  à  part 
de  la  grange  et  coupé  le  dernier. 

Il  faut  observer  que  le  blé  rouge  est  plus  tôt  mur  et 
s'égraine  fort  s'il  est  coupé  à  maturité  complète,  on 
pourra  le  déposer  étant  chaume  sous  le  hangard  fermé 
où  il  sera  tassé  en  un  coin  et  battu  séparément  pour  ne 
pas  mêler  les  semences,  ce  qui  est  essentiel.  150  nombres 
de  10  gerbes  chaumées  ne  tiendront  pas  plus  de  place 
que  50  nombres  non  chaumées. 

Batterie  en  grange.  —  Chaque  batteur  se  met  à  part 
à  une  ou  deux  gerbes,  les  fléaux  doivent  être  plus  gros 
que  ceux  du  pays,  on  doit  ménager  les  premiers  coups 
pour  ne  pas  couper  l'épi,  on  retourne  les  gerbes  après 
avoir  battu  d'un  côté.  —  Ensuite  on  délie  et  l'on  étend  ; 
on  bat  à  fond,  puis  on  secoue  la  paille  et  on  la  retourne, 
on  bat  à  fond  et  l'on  secoue  ensuite  puis  on  relie.  — 
Chaque  batteur  doit  faire  ses  cinquante  gerbes  par  jour  ; 
à  la  fin  de  la  semaine  on  ébale,  puis  on  jette  à  la  roue  ; 
on  fait  3  blés,  le  premier  est  ramassé,  le  2me  est  rejeté  et 
fait  un  premier  qui  se  remet  avec  le  premier  tiré.  Le  3me 
ou  petit  blé  est  réservé  pour  le  ménage,  on  les  passe  au 
crible  de  fer  bâtant  pour  achever  de  nettoyer  la  poussière 
et  la  menue  grenaille,  et  l'on  a  de  très  beau  blé  bien  net 
et  sans  ivraie. 

Pour  les  semences  on  peut  trier  et  mettre  à  part  le 
premier  blé  tiré  à  la  roue  au  lieu  de  le  mêler  avec  le  2me 
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lorsqu'il  a  été  jeté  une  2""'  fois,  mais  lorsqu'il  faut  115 
à  120  boisseaux  de  semence  cela  pourrait  devenir  ruineux, 
l'essentiel  est  que  le  blé  soil  parfaitement  net. 

Los  mars  récoltés,  les  semences  battues,  on  tâchera  de 
battre  les  avoines,  soil  à  la  journée  en  y  veillant,  soit  à 
forfait  par  un  marché  au  boisseau  si  l'on  ne  demande 
pas  au  delà  de  2  s.  ou  2  s.  .'>  d. 

Je  me  pourvoirai  d'un  van  à  avoine  qui  abrège  d'un 
quart  les  opérations. 

Voilà  la  marebe  générale  de  ma  régie  quant  à  la 
culture. 

Ce  qui  concerne  les  foins  a  sa  petite  instruction  par- 
ticulière. Les  ouvrages  de  Fortbonnais  consistent  dans 
un  entretien  courant  qui  est  arrêté  chaque  année  dans 
ses  objets  et  sa  dépense  par  un  état  à  part. 

Les  ouvrages  du  jardinage  et  plantations  sont  un  cou- 
rant qui  s'explique  de  lui-même  suivant  l'opportunité 
des  saisons  et  des  besoins. 


VIII 


Cahier  des  doléances  et  observations  que  prennent  la 
liberté  de  présenter  au  Roi,  notre  Sire,  les  Gens  du 
Tiers-Etat  de  la  paroisse  de  Champaissant,  du  ressort 
du  bailliage  secondaire  de  Mamers,  au  pays  et  comté 

du  Maine  '. 

Sire, 

Nous  commençons  par  présenter  à  Votre  Majesté  nos 
très  humbles  et   très  respectueuses  actions  de1  grâces  de 

li  M.  Bellée  dans  ses  Cahiers  de  plaintes  et  doléances  des  paroisses 
de  la  province  du  Maine,  p.  343,  a  déjà  publié  w  cahier,  non  d'après 
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la  bonté  paternelle  avec  laquelle  elle  veut  bien  rouvrir 
la  communication  directe  et  si  désirée  entre  ses  peuples 
fidèles  et  leur  roi,  pour  entendre  par  lui-même  et  leurs 
vœux  et  leurs  doléances  sur  les  griefs  qu'ils  ont  essuyés 
contre  sa  volonté.  Et  après  l'avoir  suppliée  d'agréer  l'ex- 
pression de  leur  amour  pour  sa  personne  sacrée  et  son 
auguste  famille,  ils  n'ont  rien  de  plus  pressé  dans  leur 
cœur  que  d'assurer  Sa  Majesté  du  désir  ardent,  dont  ils 
sont  pénétrés,  de  sacrifier  leurs  biens  et  leurs  vies  pour 
son  service  et  pour  celui  de  la  patrie  qui  sont  ou  doivent 
être  une  seule  et  même  chose. 

La  justice  et  la  popularité  de  Sa  Majesté  se  sont  mani- 
festées envers  ses  sujets  du  Tiers-État  en  fixant  une 
proportion  plus  équitable  entre  les  représentants  des 
trois  ordres,  à  raison  du  nombre  et  des  charges  des 
individus.  Mais  par  une  fatalité  malheureuse,  ces  mêmes 
sujets  du  tiers  -ordre  se  trouvent  privés  dans  la  convo- 
cation actuelle  du  bénéfice  de  cette  égalité,  car  les  indi- 

l'original,  qui  n'existe  pas  aux  Archives  de  la  Sarthe,  mais  d'après 
une  copie  du  temps  donnée  par  M.  le  Mis  de  Courcival.  Comme 
cette  copie  a  de  nombreuses  lacunes  et  modifications  dans  son 
texte,  nous  avons  cru  utile  d'en  donner  ici  une  réimpression  d'après 
un  texte  qui  a  dû  être  arrêté  par  Véron  de  Fortbonnais  avant  sa 
publication. 

En  addition,  M.  Bellée  a  écrit  à  la  fin  du  tome  I  de  ses  Doléances  : 
«  Le  rédacteur  de  ce  cahier  n'est  autre  que  Véron  de  Forbonnais, 
qui  résidait  alors  à  sa  terre  de  Forbonnais,  en  Champaissant.  La 
copie  dont  on  s'est  servi  pour  la  présente  publication  est  de  la 
main  même  de  l'illustre  économiste.  » 

Un  exemplaire  manuscrit  de  ce  cahier  de  doléances,  en  mauvais 
état,  est  conservé  aux  Archives  de  la  Sarthe,  dans  la  série  C,  89  bis  ; 
il  provient  du  bailliage  de  Mamers. 

Le  texte  que  nous  donnons  ici  est  la  reproduction  d'un  imprimé 
sur  format  in-S",  sans  nom  d'imprimeur,  conservé  à  la  Bibliothèque 
Nationale,  L  e  24,  n<>  11.  —  Voir  ci-dessus  page  104. 


APPENDICE  501 


vidus  du  premier  el  du  second  ordre  étant  ions  appelés 
à  L'assemblée  générale  du  pays  el  du  comté  du  Maine, 
ils  s'y  trouveront  peut-être  au  nombre  de  quinze  à  dix- 
luiil  cents,  lundis  que  les  députés  du  'Tiers  ne  seront 
qu'au  nombre  de  (rois  cents.  Par  conséquent  tous  per- 
dront l'avantage  d'une  communication  amiable  et  uni- 
forme, tant  sur  les  intérêts  communs  que  sur  l'élection 
des  députés  de  chaque  ordre,  car  elle  est  impraticable 
dans  la  présente  convocation,  où  la  voix  du  Tiers  serait 
étouffée  au  lieu  d'être  égale  à  celle  des  deux  ordres. 

L'humanité  religieuse  du  Clergé  et  L'élévation  d'âme 
de  la  Noblesse  inspirent  trop  de  confiance  aux  supplians, 
pour  n'être  pas  persuadés  de  L'avantage  d'une  délibé- 
ration égale  et  commune  sur  des  intérêts  communs  el 
de  L'honneur  qui  rejaillirait  sur  chacun  des  députés  des 
trois  ordres,  si  élus  par  la  voix  publique  qui  est  celle  de 
Dieu  ils  paraissaient  plutôt  les  mandataires  dune  même 
famille,  (pie  les  Fondés  de  procuration  de  trois  souches 
en  Litige.  La  communication  inestimable  des  lumières,  le 
bien  social  des  rapprochements  opérés  par  la  conviction, 
représenteraient  bien  plus  fidèlement  le  vexai  national 
aux  pieds  de  Votre  Majesté. 

Les  supplians  pénétrés  d'un  sentiment  habituel  el 
profond  de  respect,  de  déférence  et  même  de  reconnais- 
sance envers  les  deux  premiers  ordres  de  L'Etat  et  bien 
éloignés  de  leur  envier  de  justes  prééminences,  des 
distinctions  antiques  et  dont  la  justice  se  renouvelle 
sans  cesse,  ne  réclameront  même  pas  contre  quelques 
privilèges  fiscaux,  en  tant  qu'ils  tiennent  à  l'ordre  ancien 
du  royaume  et  qu'ils  seront  circonscrits  dans  des  bornes 
claires,  positives  et  concordantes  avec  le  salut  public, 
ainsi  qu'ils  l'entendent  sûrement  eux-mêmes.  Ainsi  ils 
estiment    (pie    n'ayant    point    d'intérêts    isoles,     il    serait 
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utile  à  lous  en  général  et  en  particulier,  de  régler  qu'à 
l'avenir  les  délibérations  seront  prises  en  commun,  entre 
les  trois  Ordres,  que  les  convocations  seront  réglées 
pour  les  Etats-Généraux  subséquents  de  manière  que  les 
cahiers  puissent  être  rédigés  en  commun  et  les  élections 
faites  pour  les  Trois  Ordres  par  un  scrutin  général,  afin 
que  la  représentation  appartenant  également  à  la  confiance 
de  tous,  elle  soit  véritablement  nationale  et  dirigée  par 
un  esprit  commun  qui  soit  le  bonheur  de  tous. 

L'objet  principal  de  la  présente  tenue  des  Etats-Géné- 
raux paraissant  être  l'acquittement  d'une  dette  immense 
malgré  une  charge  excessive  d'impositions  de  toute  nature, 
et  le  rétablissement  du  crédit  public  par  la  reconnais- 
sance de  la  dette  de  la  Couronne,  les  supplians  estiment 
que  la  solidité  des  déterminations  sur  ces  deux  objets  et 
l'efficacité  des  mesures  pour  l'avenir,  ainsi  que  l'encou- 
ragement des  contribuables  consistent  principalement  et 
préalablement  dans  une  loi  de  l'Etat  qui  concentrerait 
dans  les  Etats-Généraux  seuls,  la  sanction  des  impôts  et 
des  emprunts  pour  des  termes  fixes  et  à  des  époques  peu 
reculées,  conformément  aux  anciens  principes  de  cette 
monarchie. 

Que  la  conséquence  nécessaire  de  cette  première  loi 
réintégrée  consisterait  dans  une  autre  loi  de  l'Etat  pour 
fixer  le  retour  périodique  et  constitutionnel  des  Etats- 
Généraux  à  une  époque  fixe  et  même  annuelle. 

Que  la  dépense  de  celle  assemblée  devant  être  médiocre 
pour  une  grande  nation,  en  proportion  de  l'honneur 
attaché  à  la  députation  et  de  l'esprit  public  qui  doit 
animer  tous  les  citoyens,  les  frais  ne  peuvent  être  mis 
en  comparaison  avec  le  danger  évident  de  toute  com- 
mission intermédiaire  d'une  part  et  de  l'autre,  avec  les 
inconvénients  qu'éprouverait    la    propriété    nationale   de 
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tout  relâchement  ou  de  toute  cireur  dans  l'application 
des  fonds  destinés  à  l'acquittement  des  délies. 

Mais  comme  la  reconnaissance  de  la  délie  ei  les  arran- 
gements nécessaires  pour  y  parvenir  peuvent  entraîner 
des  délais  nécessaires,  quoique  peu  compatibles  avec 
l'urgence  des  circonstances,  les  supplians  estiment  qu'il 
devrait  être  fourni  à  Sa  Majesté,  à  titre  de  di  n  gratuit, 
un  secours  présent  et  prompt,  mais  limité  à  un  terme 
court  et  préfixe  jusqu'à  ce  que  l'on  puisse  compter  sur 
la  rentrée  des  assiettes  et  perceptions  qui  seront  adoptées. 

Les  supplians  n'oseront  prendre  sur  eux  de  proposer 
quelles  sont  les  parties  d'impositions  susceptibles  d'être 
augmentées,  mais  ils  prennent  la  liberté  d'observer  a 
Sa  Majesté  que  la  taille  et  ses  accessoires  sont  moulés 
rapidement  à  un  taux  qui  ne  permet  plus  d'augmentation, 
soit  que  Ton  considère  ces  impôts  dans  leur  rapport  avec 
le  prix  des  denrées  de  première  nécessité,  soit  qu'on  les 
considère  dans  leur  rapport  avec  le  prix  des  fermages. 
C'est  assez  (pie  l'espérance  d'en  voir  diminuer  le  montant 
leur  ail  été  ôtée  par  la  fixation  absolue  de  la  partie  des 
accessoires  qui  concernait  des  dépenses  passagères  et 
momentanées.  Mais  le  plus  grand  abus  des  tailles  consiste 
dans  la  taille  personnelle  qui  emporte  son  arbitraire.  Les 
supplians  osent  avec  d'autant  plus  de  confiance  dénoncer 
cette  réforme  à  faire  qu'ils  ont  eu  le  bonheur  de  se 
soustraire  à  ce  fléau  dès  1764,  par  une  délibération  entre 
eux  homologuée  à  la  ('.oui'  des  Aides,  sous  le  bon  plaisir 
de  Sa  Majesté.  Depuis  ce  temps,  ils  n'éprouvent  ni  ven- 
geances, ni  procès  entre  eux  ;  leurs  terres  sont  mieux 
cultivées,  les  manouvriers  mieux  entretenus  de  travail  ; 
la  mendicité  est  presque  nulle.  Cependant  le  fardeau  de 
l'impôt  v  est  intrinsèquement  aussi  lourd  qu'ailleurs. 

Mais  ce  secours  ne  suffit  pas  pour  subvenir  à  l'agricul- 
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turc.  Une  loi  d'ordre,  une  loi  nécessaire,  c'est  que  la  taille 
soit  assise  et  payée  dans  la  communauté  où  les  fonds 
sont  assis,  comme  cela  existe  pour  le  vingtième.  L'arbi- 
traire de  la  taille  a  fait  déroger,  par  rapport  à  elle,  à  ce 
principe  dicté  par  la  raison  et  pour  soustraire  le  tenancier 
étranger  à  la  fantaisie  cupide  ou  vindicative  des  collec- 
teurs, une  déclaration  de  1728  permet  aux  hors  lenans, 
avec  une  légère  formalité,  de  n'être  pas  compris  dans 
les  rôles  des  paroisses  où  ils  exploitent  des  terres.  Il  est 
vrai  que  c'est  sous  la  condition  d'être  imposés  dans  celle 
de  leur  domicile,  et  de  décharger  d'autant  l'autre  paroisse. 
Mais  cela  ne  s'exécute  point  en  effet  ;  c'est  une  matière 
éternelle  à  abus,  à  grâces,  à  collisions.  Le  résultat  final 
est  que  le  voisinage  des  villes  et  des  gros  bourgs  ruine 
les  petites  communautés  où  la  réciprocité  n'est  jamais 
égale. 

Un  autre  abus  dans  les  lois  qui  règlent  la  taille,  c'est 
qu'elles  ont  circonscrit  les  privilèges  sur  le  labourage, 
seulement  en  limitant  la  quantité  des  charrues  qu'ils 
comportent  et  elles  n'ont  rien  statué  sur  les  prés  et  les 
bois.  Les  supplians  accoutumés  à  respecter  une  hiérarchie 
dont  ils  ont  toujours  éprouvé  la  bienfaisance,  et  qui 
recevraient  un  puissant  secours  de  la  résidence  des  pro- 
priétaires dans  leurs  terres,  se  bornent  à  demander  que 
la  quotité  de  tout  privilège  soit  fixée  à  une  valeur  nu- 
méraire quelconque  qui  ne  puisse  être  excédée  et  ce  à 
l'égard  des  deux  premiers  Ordres  seulement.  Quant  à 
ceux  qui  ne  sont  le  prix  d'aucun  service  éminent  dans 
l'ordre  public,  Sa  Majesté  serait  très  humblement  suppliée 
de  considérer  que  c'est  un  véritable  assignat  sur  les  terres 
de  ses  antres  sujets  et  sur  leur  aisance. 

Celui  des  maîtres  de  poste  est  d'autant  plus  rigoureux 
qu'il   s'exerce  à  volonté  en  diverses  paroisses  où    il   est 
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difficile  de  vérifier  son  excès  et  qu'il  porte  sur  ceux  qui 
n'emploient  pas  leurs  relais  et  qui  depuis  cinquante  ans 
ont  dépensé  en  corvées  ou  en  argent  annuellement  pour 
la  confection  des  roules,  dont  le  mauvais  état  des  com- 
munications ne  leur  permet  de  profiter  que  pendant  peu 
de  mois  de  Tannée.  A  mesure  (pie  les  routes  principales 
et  leurs  embranchements  se  multiplient,  aussitôt  de 
nouvelles  postes  étendent  le  ravage  de  leurs  privilèges 
sur  les  communautés  qui  ont  été  grevées  de  la  charge 
de  leur  confection. 

Les  supplians  ne  peuvent  se  dispenser  d'observer  (pie 
Tordre  naturel  semblerait  devoir  assigner  la  dépense 
des  postes  sur  ceux-là  seuls  qui  en  usent  pour  leur  com- 
modité ou  leur  avantage,  comme  celle  des  chemins  sili- 
ceux qui  profitent  de  leur  commodité.  Et  si  quelqu'une 
des  mesures  employées  avec  succès  dans  les  pays  voisins 
pour  la  confection  et  l'entretien  des  roules  était  adoptée, 
il  est  clair  que,  sans  charger  les  campagnes  plus  qu'elles 
ne  le  sont  aujourd'hui,  elles  pourraient,  dans  l'occurrence 
présente,  offrir  à  Sa  Majesté  ce  qu'elles  paient  pour  cet 
objet. 

Il  existe  pour  elles  un  autre  fléau,  qui  n'est  pas  général 
dans  toutes  les  provinces  à  la  vérité,  mais  terrible  pour 
celles  qui  y  sont  assujetties,  qui  rompt  tout  équilibre 
entre  elles  comme  entre  leurs  habitants  propres,  c'est  le 
droit  de  franc-fief  appliqué  non  pas  aux  fiefs  véritables. 
mais  aux  portions  de  terres  dites  hommagées,  possédées 
par  les  petits  propriétaires  de  la  campagne.  Ces  portions 
exemples  du  cens  dérivent  de  la  propriété  des  francs- 
cantonniers  ou  hommes  libres  primitivement  soudoyés 
avec  des  terres  données  en  bénéfice,  sons  la  condition 
(Télre  toujours  prêts  à  marcher  pour  la  défense  du  pays 
Ces  sortes  de   propriétés  sont    très    communes   dans    les 
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provinces  qui  onl  été  frontières  lors  des  premiers  éta- 
blissements des  Francs.  Le  partage  des  biens,  les  révo- 
lutions des  ventes  et  échanges  ont  dispersé  ces  portions 
de  terre  entre  tous  les  habitants  des  campagnes,  et  dans 
des  subdivisions  très  petites,  d'un  huitième,  d'un  quart 
d'arpent,  elles  ont  conservé  leur  franchise  au  milieu  des 
usurpations  du  régime  féodal,  il  a  plu  à  l'art  extendeur 
des  hommes  fiscaux  d'assimiler  ces  portioncules  de  terres 
franches 'de  cens,  la  plupart  sans  manoir,  aux  fiefs  dont 
l'investiture  a  été  plus  récemment  accordée  aux  hommes 
coutumiers,  sous  la  condition  du  droit  de  franc-fief.  Ce 
droit  consistait  d'abord  dans  un  vingtième  annuel  du 
revenu,  depuis  on  a  fixé  la  révolution  de  la  vie  à  vingt 
années  et  l'on  fait  payer  d'avance  une  année  de  revenu, 
mais  si  dans  le  cours  de  ces  vingt  ans,  par  mort,  cession, 
ou  avancement  d'hoirie,  ou  autrement,  le  bien  passe  sur 
une  autre  tète  coutumière,  le  droit  se  perçoit  en  entier 
sur  chacune,  et  on  a  des  exemples  de  trois  paiements 
dans  la  même  année  sur  la  tête  de  l'aïeul,  du  père  et  du 
petit-fils. 

Ainsi,  non  seulement  celui  qui  a  le  malheur  de  pos- 
séder un  champ  de  cette  nature  paie  trois  vingtièmes  et 
demi,  au  moyen  de  10  sous  pour  livre  additionnels  du 
droit  principal  lorsque  les  autres  propriétaires  n'en  paient 
que  deux,  mais  il  arrive  souvent  que  la  famille  indigente 
est  privée  dans  une  même  année  de  trois  années  de  son 
revenu.  Obérée  par  la  dureté  du  paiement,  auquel  peut 
s'ajouter  encore  le  rachapt  féodal,  lorsqu'il  y  a  lieu,  elle 
est  forcée  de  vendre  sa  petite  propriété  à  vil  prix.  En 
effet  la  nature  hommagée  des  fonds,  surtout  des  petits 
objets,  diminue  leur  valeur  dans  la  proportion  des  autres. 
Dès  lors  les  seigneurs  perdent  considérablement  sur  leurs 
mouvances,  enfin  l'habitant  des  campagnes  qui  y  serait 
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retenu  par  la  propriété,  La  déserte   pour  employer  son 
pécule  à  d'autres  industries. 
En  vain  les  seigneurs,  pour  soustraire   leurs  vassaux 

à  ces  malheurs,  leur  ont-ils  accorde  des  actes  <1  accu- 
sivemenl.  Le  fermier  a  prétendu  que  cet  acte  ne  pouvait 
changer  la  nature  de  l'héritage  à  l'égard  du  Roi  premier 

suzerain  et  le  principe  esl  juste  dans  le  système  féodal. 
Enfin  l'art  des  régies  s'est  perfectionné  au  point  que  les 
acquéreurs  sont  aujourd'hui  tenus  de  justifier  de  la  nature 
des  acquêts  et  que  jusque-là  toute  la  terre  est  censée 
hommagée,  ce  qui  occasionne  des  troubles,  des  con- 
traintes, suscite  des  procès  dans  les  familles,  des  répé- 
titions sur  des  partages,  sur  des  vendeurs. 

Les  supplians  se  persuadent  que  c'est  par  un  abus  de 
fiscalité,  que  les  terres  libres  de  cens,  allodiales  ou  sim- 
plement hommagées,  sans  vassaux,  sans  justice  et  sans 
fief,  ont  été  assimilées  aux  fiels  véritables,  dont  la  pos- 
session continuée  devenait  un  litre  de  noblesse  jusqu'en 
1579,  dont  l'investiture  enfin  anoblissait  même  le  serf 
dès  le  commencement  de  la  deuxième  race,  effet  (pie 
n'ont  jamais  eu  les  propriétés  simplement  libres  du  cens 
et  ne  devant  au  seigneur  que  la  simple  reconnaissance 
de  l'hommage  ou  obéissance  sans  aucune  justice,  ni 
droits  de  vassalité,  ni  redevances. 

Ils  estiment  donc  qu'une  loi  serait  nécessaire  pour 
établir  cette  distinction  juste  cl  ils  espèrent  qu'elle  sera 
sollicitée  par  les  trois  ordres,  comme  un  objet  également 
recommandé  par  l'humanité  par  l'avantage  de  l'agricul- 
ture, par  la  justice  d'établir  unv  proportion  entre  les 
propriétés,  enfin  par  la  raison  qui  ne  permet  pas  d'im- 
poser la  même  charge  sur  ceux  qui  tirent  un  profit  et 
sur  ceux  qui  n'en  tirent  aucun. 

Ainsi  quand  même   l'intérêt   de   la  vente   des   offices 
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d'exemption  militerait  en  faveur  de  la  conservation  du 
droit  de  franc-fief  sur  les  véritables  fiefs,  il  ne  resterait 
aucune  objection  même  spécieuse  contre  la  réclamation 
des  supplians. 

Ce  n'est  pas  le  seul  trouble  causé  dans  les  campagnes 
par  l'exercice  des  droits  domaniaux.  On  a  vu  ces  années 
dernières  fouiller,  pour  ainsi  dire,  les  tombeaux  et  in- 
quiéter un  très  grand  nombre  de  pauvres  familles  en  cet 
arrondissement,  à  raison  des  contrats  de  mariage  de 
leurs  pères  et  mères  morts  depuis  quinze  ans.  On  n'a 
pas  eu  honte  de  rechercher  tous  les  contrats  portant  la 
clause  usuelle  que  la  femme  reprendrait  ses  bagues  et 
joyaux  ;  on  a  demandé  le  plus  fort  droit  et  transigé 
pour  dix  fois  plus  encore  que  n'aurait  pu  valoir  une 
jupe,  un  corset  et  une  coefîe  de  villageoise.  On  a  bien 
objecté  d'abord  qu'il  était  défendu  au  fermier  de  per- 
cevoir des  droits  omis  après  l'expiration  du  bail,  et  qu'en 
effet  c'est  à  lui  de  se  pourvoir  de  commis  instruits.  Mais 
cet  avis  salutaire  a  été  éludé  par  une  interprétation  bien 
subtile,  et  il  est  dans  la  jurisprudence  du  conseil,  qu'il 
ne  doit  s'entendre  que  des  droits  dont  le  paiement  était 
incomplet  et  non  de  ceux  qui  n'ont  pas  été  demandés. 
Ainsi  la  nation  sera  donc  sans  terme,  dans  l'appréhension 
des  recherches  fiscales,  les  familles  incertaines  de  leur 
état,  et  pour  des  objets  qui  probablement  n'ont  pas  grossi 
le  trésor  de  Sa  Majesté.  Les  supplians  osent  espérer  qu'il 
sera  rendu  une  loi  précise  à  ce  sujet,  pour  le  repos  des 
familles  et  l'honneur  de  l'humanité. 

Elle  ne  réclame  pas  moins  un  tarif  sans  arbitraire  des 
autres  droits  domaniaux  et  la  proscription  des  ruses  em- 
ployées journellement  pour  les  étendre  par  des  décisions 
sur  des  eas  fictifs,  des  noms  supposés,  qui  deviennent 
autorité  de  chose  jugée,  quoique  non  défendue. 
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Ils  prennent  aussi  la  liberté  d'observer  que  les  lettres 
de  commissaires  à  terrier  que  Sa  Majesté  accorde  à  des 
seigneurs,  sous  divers  prétextes,  plus  spécieux  que  solides, 
occasionnenf  un  double  notable  dans  les  propriétés.  Ces 
commissaires  s'arrogent  des  droits  arbitraires  et  exor- 
bitans,  sous  prétexte  des  actes  de  loi  et  hommage,  et  de 
la  rédaction  soit  des  aveux,  soit  des  déclarations,  pour 
laquelle  les  vassaux  et  sujets  n'ont  pas  besoin  d'eux,  et 
cpie  par  la  coutume  du  pays  sous  laquelle  chacun  vil  cl 
possède,  on  n'a  pas  droit  de  reruser  lorsqu'ils  sont  fidèles, 
bien  confrontés  et  orientés,  de  manière  (pie  par  l'octroi 
des  dites  lettres,  ils  sont  privés  du  bénéfice  de  leur  loi, 
de  leur  droit  commun  et  sont  soumis  à  des  Irais  qui 
n'auraient  pas  lieu  sans  les  dites  lettres,  quoique  les 
terriers  puissent  être  tenus  avec  la  même  exactitude 
lorsque  les  seigneurs  voudront  en  faire  la  dépense  par 
eux-mêmes.  Celle  lésion  porte  sur  un  si  grand  nombre 
de  personnes  de  tous  les  ordres,  (pie  les  supplians  osent 
espérer  d'être  secondés  par  le  vœu  général,  pour  obtenir 
le  redressement  de  ce  grief. 

Les  supplians  se  croient  fondés  à  avancer  que  le 
vingtième  est  une  imposition  disproportionnée  par  sa 
nature  à  l'égard  des  petits  objets.  Ceux-ci  chargés  de 
taille,  de  réparations,  ne  laissent  plus  assez  à  la  sub- 
sistance physique  du  propriétaire  qui  les  exploite,  pour 
le  taxer  en  même  raison  (pie  les  moyens  cl  gros  objets. 
Onze  livres  sur  eenl  livres  de  revenus  grèvent  plus  les 
besoins  d'une  famille  qui  n'a  (pie  cela  pour  vivre,  (pie 
cent  dix  livres  ne  grèvent  celle  qui  jouit  de  mille  livres. 
C'est  le  vice  de  l'impôt  et  non  de  l'évaluation.  Ils  estiment 
donc  que  la  manière  d'imposer  serait  plus  juste  en  éta- 
blissant une  gradation  entre  les  petits  objets  et  les  moyens, 
entre  les  moyens  et   les  plus   forts  et  également   pour  la 
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taille  une  fois  délivrée  du  personnel  désastreux  qui  la 
rend  accablante  ;  d'après  l'expérience  cela  serait  moins 
difficile  à  arranger  qu'on  ne  le  pense  peut-être.  Si  chaque 
communauté  était  chargée  d'un  contingent  d'une  somme 
fixe,  elle  pourrait  le  répartir  par  son  propre  arbitrage, 
entre  pairs,  d'après  des  évaluations  examinées  et  discutées 
en  public,  sans  l'appel  d'aucun  commissaire  étranger,  à 
moins  que  ce  ne  fut  du  consentement  de  la  majorité. 

Mais  pour  que  les  impositions  soient  payées,  il  faut 
des  produits,  une  reproduction  et  un  revenu  net.  Les 
supplians  représenteront  humblement  à  cet  égard  qu'il 
s'en  faut  bien  que  les  moyens  de  la  reproduction  aient 
été  soignés  comme  les  moyens  de  la  perception.  Depuis 
vingt  ans,  les  fermiers  comme  les  propriétaires  ont  été 
sans  cesse  agités,  entre  les  extrêmes  de  la  liberté  et  de 
la  gêne,  du  commerce  des  grains.  Personne  ne  peut 
savoir  quel  est  son  engagement,  quelle  est  la  valeur  de 
sa  propriété.  Les  dispositions  qui  tranquillisent  la  police 
d'une  capitale  peuvent  être  ruineuses  et  destructives  pour 
les  campagnes  qui  paient  la  masse  des  tributs.  La  défense 
de  vendre  des  grains  dans  les  greniers  n'a  jamais  eu 
d'autre  effet  dans  ce  pays  dépourvu  d'autres  acheteurs 
que  les  boulangers  soit  de  la  province,  soit  d'une  petite 
partie  de  la  Normandie,  que  de  restreindre  et  de  renchérir 
leurs  provisions.  Ils  achètent  à  crédit  dans  les  greniers 
et  sur  le  même  pied  que  dans  les  marchés  où  l'on  paie 
comptant,  souvent  ils  font  moudre  sur  les  lieux  et  le 
meunier  pour  travailler,  leur  porte  la  farine  à  ses  frais 
sur  son  simple  bénéfice.  La  crainte  de  tomber  en  contra- 
vention a  fait  cesser  leurs  achats,  et  la  longueur  de  la 
gelée  eu  interceptant  le  cours  des  rivières  a  mis  dans 
l'inquiétude  des  subsistances,  d'autant  plus  que  dans  les 
campagnes  beaucoup  ont  été  obligés    d'acheter  le  pain 
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chez  le  boulanger.  Les  supplians  ne  peuvent  se  dispenser 
d'observer  que  toutes  les  lois  d'alarmes  consternent  le 
commerce,  resserrenl  la  denrée,  parce  qu'il  est  rare  que 
leur  exécution  soit  sans  abus  et  sans  arbitraire,  que 
constamment  en  ce  pays  le  labourage  ne  rend  pas  ses 
dépenses,  et  que  dans  une  mauvaise  récolte,  le  prix, 
même  libre,  ne  compense  jamais  la  perte  du  laboureur, 
surtout  s'il  n'est  pas  riche,  deux  vérités  très  importantes. 
Ils  estiment  d'ailleurs  que  le  peuple  des  villes  étant 
l'objet  des  alarmes  du  gouvernement,  il  ne  serait  pas 
difficile  d'assurer  son  approvisionnement,  en  lui  taisant 
voir  ses  marchés  bien  garnis,  objet  unique  qui  paraisse 
du  ressort  de  la  provision  publique. 

Si  Sa  Majesté  prenait  sous  sa  sauvegarde  le  commerce 
et  les  commerçants  de  grains  qui  sont  dans  le  l'ail  les 
dispensateurs  de  la  subsistance  comme  de  la  richesse,  si 
les  communautés  où  il  se  commettrait  des  avanies  popu- 
laires étaient  tenues  solidairement  des  indemnités  sous  la 
condition  que  les  commerçants  seraient  tenus  de  se  faire 
connaître  dans  le  chef-lieu  de  chaque  municipalité  où 
ils  sont  domiciliés,  et  d'y  prendre  gratuitement  des  lettres 
d'attache,  il  semble  que  les  officiers  municipaux  pour- 
raient être  autorisés  à  leur  imposer  la  condition  d'exposer 
à  chaque  marché  une  quantité  certaine  de  bons  grains 
proportionnée  à  leurs  facultés,  sans  qu'ils  lussent  tenus 
cependant  de  les  vendre  autrement  qu'à  prix  détendu. 
Ce  tond  d'approvisionnement  certain  et  calculé  joint  à 
celui  que  les  cultivateurs  apportent  continuellement 
paraîtrait  suffire  pour  calmer  les  craintes  imaginaires,  et 
même  entretenir  un  niveau  naturel  dans  les  prix.  La 
voie  des  encouragements  est  la  seule  qui  n'ait  pas  été 
tentée. 

Peut-être  ne  manquerait-il  plus  à  l'avantage  du  public 
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que  de  substituer  au  mesurage,  sujet  à  divers  încon- 
véniens,  la  pesée  des  grains  après  les  avoir  jetés  sur  le 
drap.  Le  prix  de  la  livre  de  blé  ainsi  constaté,  éclairerait 
la  police,  l'acheteur  et  le  consommateur,  sur  le  rapport 
entre  la  quantité  de  farine  qui  doit  en  sortir  et  le  prix 
du  pain,  ainsi  que  le  commerce  lui-même  sur  ses  spécu- 
lations. 

Quelques  mesures  que  l'on  prenne  sur  le  commerce 
des  grains,  il  sera  difficile  d'en  rendre  la  production 
utile  au  cultivateur  habitant  dans  le  milieu  des  terres 
éloignées  des  rivières  navigables.  Il  ne  lui  restait  de 
ressources  d'utilité  que  dans  le  nourri  et  l'engrais  du 
bétail.  Mais  depuis  que  l'épizootie  des  provinces  méri- 
dionales sur  les  bêtes  à  corne,  suivie  de  consommations 
extraordinaires  à  raison  de  la  guerre  et  de  deux  années 
de  sécheresse  rigoureuse,  a  mis  en  concurrence  d'achat 
dans  les  pays  d'affouilles,  et  les  remplacements  néces- 
saires à  la  culture  et  les  achats  des  bœufs  destinés  à 
l'engrais,  le  prix  de  la  marchandise  maigre  s'est  élevé 
au  prix  de  celle  qui  est  engraissée,  le  bénéfice  du  nourri 
s'est  anéanti,  le  prix  de  la  viande  s'est  accru,  dans  les 
campagnes  comme  dans  les  villes,  à  la  charge  du  peuple, 
et  cependant  les  herbagers  sont  ruinés.  Forcés  de  diminuer 
le  nombre  des  bœufs  qu'ils  engraissent,  ils  se  sont  rejetés 
sur  les  poulains  et  les  chevaux  qui  remplacent  aujourd'hui 
les  bœufs  de  seconde  herbe,  au  détriment  certain  des 
pâturages.  La  dureté  des  règlements  de  police  et  des 
droits  des  marchés  de  Sceaux  et  de  Poissy,  les  impor- 
tations subites  de  bœufs  étrangers  ont  rendu  ce  com- 
merce une  véritable  loterie.  Tout  pèse  sur  l'agriculture 
pour  complaire  dans  les  villes  et  rien  ne  lui  est  rendu. 
Le  remède  cependant  ne  serait  ni  long  ni  onéreux  pour 
régénérer  l'espèce  qui  manque  aux  besoins,  car  c'est  là 
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le  véritable  mal.  Il  suffirait  pendant  deux  ans,  depuis  le 
l1'1  mai  jusqu'au  1"  août,  de  défendre  de  tuer  les  veaux, 
on  verrait  la  viande  baisser  à  son  ancien  prix,  L'engrais 
des  bœufs  reprendra  son  activité  avec  son  profit.  Le  luxe 
des  gens  sains  dans  les  villes  objectera  sans  doute  le 
besoin  prétendu  des  malades,  comme  si  la  volaille  ne 
pouvait  pas  suppléer  pendant  quatre  mois  celle  viande 
dans  leur  bouillon. 

Plusieurs  fois  pour  régénérer  l'espèce,  on  a  défendu 
de  tuer  des  agneaux  ;  mais  on  consulte  les  négociants, 
les  manufacturiers  et  jamais  les  cultivateurs.  On  tranche 
sur  leur  sort,  sur  leur  intérêt,  et  par  conséquent  sur  les 
propriétés  foncières  à  mesure  qu'on  les  charge  davantage. 

Le  pays  du  Maine  semble  privé  plus  qu'un  autre  de 
ses  propriétés  naturelles.  Il  a  perdu  la  faculté  de  brûler 
ses  cidres  pour  en  faire  de  l'eau-de-vie.  Le  peuple  reçoit 
celles  de  cette  espèce,  dont  il  ne  consomme  (pie  trop,  de 
la  Normandie,  où  elle  ne  cause  ni  ravages,  ni  maladies, 
prétextes  faux  de  la  prohibition.  L'effet  n'est  autre  que 
d'arrêter  les  plantations  et  une  abondance  de  fruits  qui 
préviendrait  les  disettes  de  boisson,  fréquentes  et  dispen- 
dieuses pour  les  cultivateurs.  Avec  tant  de  privations 
dans  nos  facultés  productives,  il  n'est  pas  surprenant 
(pie  la  masse  de  nos  impositions  soit  plus  lourde  en 
proportion  (pie  dans  d'autres  provinces. 

Chaque  jour  elles  se  sont  accrues  par  des  établissements 
vexatoires.  L'un  des  plus  fâcheux  sans  contredit  est  celui 
des  huissiers  priseurs,  d'un  produit  mesquin  pour  le  lise, 
en  comparaison  des  frais  énormes  qu'il  cause  aux  indi- 
vidus, et  des  abus  criants  qu'entraîne  l'ignorance  des  titu- 
laires et  leur  cupidité.  11  achève  d'écraser  les  fermiers  déjà 
assez  malheureux  pour  essuyer  des  contraintes,  les  prive 
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de  leur  dernière  ressource,  en  même  temps  qu'il  absorbe 
une  partie  de  ce  que  le  propriétaire  devait  regarder 
comme  son  gage.  Les  supplians  ne  peuvent  se  persuader 
que  leurs  doléances  sur  cet  objet  restent  sans  effet. 

Dans  un  temps  d'ordre,  le  remplacement  des  gabelles, 
cet  impôt  perçu  en  raison  du  nombre  et  non  des  facultés, 
serait  un  des  vœux  les  plus  ardents  des  supplians.  Mais 
tant  d'autres  besoins  urgents  excèdent  déjà  les  facultés 
des  contribuables,  que  le  remploi  d'un  revenu  aussi 
considérable  semble  devoir  être  prorogé  à  des  temps 
plus  heureux,  et  à  mesure  que  la  liquidation  de  la  dette 
laissera  les  fonds  libres,  il  paraît  que  ce  doit  être  son 
véritable  emploi  et  que  moins  il  y  aura  de  déplacements 
en  ce  moment,  plus  il  y  aura  de  confiance. 

Ils  observent  encore  que  dans  un  ordre  différent  les 
propriétés  éprouvent  un  trouble  à  l'occasion  des  rede- 
vances et  rentes  dont  la  piété  de  nos  pères  a  grevé  un 
grand  nombre  de  propriétés,  même  de  simples  pièces  de 
terre  en  faveur  de  confrairies,  de  fabriques  et  d'églises 
souvent  éloignées.  Le  paiement  annuel  exige  des  voyages 
plus  dispendieux  que  l'objet  principal,  des  frais  exor- 
bitants en  cas  d'oubli  ou  de  négligence,  trop  communs 
chez  des  hommes  occupés  tous  les  jours  et  sans  instruction 
pour  les  affaires.  Il  semblerait  possible  d'éviter  ces  troubles 
par  la  faculté  qui  serait  accordée  aux  redevables,  de 
rembourser  au  denier  trente  les  dites  charges  à  la  chambre 
syndicale  du  clergé.  Celui-ci  pourrait  rembourser  les 
dettes  au  denier  vingt  et  vingt-cinq  avec  ces  capitaux  et 
acquitterait  les  fondations  envers  chaque  église,  confrairie 
ou  fabrique. 

Le  besoin  des  secours  spirituels  et  temporels  semblerait 
exiger  encore  un  autre  arrangement  qui  concerne  le 
clergé.  Un  très  grand  nombre  de  prieurés,  conventuels 
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dans  l'origine,  et  aujourd'hui  bénéfices  simples  ou  réunis 
à  de  riches  monastères,  sans  aucun  service  public,  sans 
utilité  pour  les  pauvres,  réduisent  les  pasteurs  actifs  à 
des  revenus  insuffisants  pour  les  charges  que  leur  impose 
la  charité.  Grand  nombre  de  paroisses  manquent  de 
vicaires,  parce  que  leur  sort  n'est  pas  suffisant  pour  les 
maintenir  dans  l'état  de  décence  nécessaire  à  leur  mi- 
nistère. Les  supplians  estiment  ([n'en  réunissant  à  la 
chambre  syndicale  du  clergé,  les  menses  utiles  de  ces 
prieurés,  il  serait  convenable,  après  la  mort  des  titulaires 
actuels,  de  l'aire  une  distribution  de  leurs  revenus  suffi- 
sante pour  élever  le  revenu  des  cures  peu  reniées  à  la 
proportion  des  pauvres  à  leur  charge,  et  de  fonder  des 
places  de  vicaires  de  manière  à  les  soutenir  décemment 
et  à  déterminer  un  plus  grand  nombre  de  sujets  à 
s'adonner  aux  besoins  spirituels  des  campagnes. 

Les  supplians  y  remarquent  encore  un  très  grand 
trouble  à  l'occasion  de  L'administration  de  la  justice  et  qui 
parait  mériter  les  regards  de  Sa  Majesté  pour  la  tranquil- 
lité de  ses  sujets.  Les  hautes  justices  sont  très  multipliées 
dans  le  pays  du  Maine  et  les  mouvances  très  mêlées. 
Grand  nombre  de  seigneurs  haut  justiciers  avaient 
repris  le  parti  populaire  de  laisser  exercer  leur  droit  par 
les  bailliages  royaux.  Mais  depuis  (pie  les  fermiers  du 
domaine  ont  injustement  confondu  ces  seigneurs  dans  la 
classe  de  ceux  qui  exerçant  négligemment  une  justice 
montée,  n'ont  point  de  part  à  la  grâce  qui  borne  leurs 
frais  à  ceux  de  première  instruction  criminelle,  la  plupart 
ont  été  forcés,  pour  éviter  des  frais  trop  onéreux  et  trop 
peu  ménagés  de  rétablir  l'exercice  de  leurs  justices,  il  en 
résulte  de  grands  désordres  : 

1°  Dans  les  ressorts  bornés  les  officiers  ne  peuvent  être 
sédentaires  ou  résidens  : 


, 
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2°  La  plupart  du  temps  on  manque  de  praticiens  pour 
plaider,  et  les  affaires  languissent  ou  périclitent;  beaucoup 
d'affaires  sont  mal  engrainées,  et  par  le  vice  de  la  pro- 
cédure, le  bon  droit  est  souvent  bouleversé  ; 

3°  L'éloignement  des  juges  et  des  avocats  ne  peut 
manquer  de  renchérir  la  dépense  ; 

4°  L'ignorance  où  l'on  est  de  la  véritable  mouvance 
des  domiciliés  par  la  confusion  des  fiefs,  produit  des 
nullités  fort  dangereuses. 

Les  supplians  estiment  donc  qu'il  serait  utile  à  Tordre 
général  et  aux  campagnes  que  Sa  Majesté  accordât  des 
encouragements  aux  seigneurs  qui  déclareraient  laisser 
exercer  leur  droit  de  justice  par  le  bailliage  royal  du 
ressort. 

Un  autre  très  grand  trouble  particulier  au  ressort  du 
bailliage  secondaire  de  Mamers,  c'est  la  soustraction  de 
ce  bailliage  du  ressort  de  la  sénéchaussée  du  Mans, 
pour  appeler  en  celle  de  La  Flèche,  éloignée  de  plus  de 
vingt  lieues,  dans  une  autre  province,  ville  avec  laquelle 
celle  de  Mamers  et  son  territoire  n'ont  aucune  relation 
ni  de  poste  aux  lettres,  ni  de  messageries,  ni  d'affinités. 
De  manière  que  le  transport  des  dossiers  et  de  l'argent 
est  sujet  à  une  infinité  d'inconvénients  très  graves,  que 
les  appelans  n'y  connaissent  personne  ni  par  la  voix 
publique,  ni  par  la  confiance  personnelle. 

Les  supplians  osent  donc  demander  à  être  réintégrés 
dans  Tordre  ancien  et  primitif  et  dans  le  droit  naturel 
de  n'être  point  traduits  hors  de  leur  territoire  propre. 

L'administration  de  la  justice  est  si  étroitement  liée 
avec  l'intérêt  de  la  propriété  et  l'aisance  publique  que 
les  supplians  prendront  la  liberté  de  représenter  à 
Sa  Majesté  que  l'augmentation  des  valeurs,  des  richesses 
et  leurs  signes,  semblent  devoir  apporter  quelque  modi- 
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fication  clans  la  faculté  des  appellations  des  jugements 
en  première  instance.  On  voit  dans  les  campagnes,  el 
trop  communément,  l'esprit  litigieux  fomenté  par  des 
conseils  cupides,   porter  ;'i  des  sommes  exorbitantes  la 

dépense  de  proeès  mus  par  un  intérêt  Léger  jusqu'au 
ridicule.  La  vanité  puérile  et  sans  objet,  si  capable  de 
troubler  L'harmonie,  même  d'un  grand  empire,  n'est  pas 
le  seul  mobile  de  cette  déplorable  manie,  la  mauvaise 
foi  redouble  son  action,  les  riches  se  font  un  plan  d'ef- 
frayer les  pauvres  par  la  perspicacité  des  trais  d'une 
confirmation  de  jugement  qui  absorberait  L'intérêt  du 
fond. 

Ils  estiment  qu'il  serait  facile  de  mettre  tin  à  un  si 
grand  désordre  en  accordant  : 

1°  Aux  juges  d'attribution,  la  faculté  de  juger  sans 
appel  les  procès  où  Le  principal  n'excéderait  pas  cin- 
quante livres. 

2°  Aux  bailliages  royaux,  la  même  l'acuité  jusqu'à  la 
concurrence  de  six  cents  livres. 

3°  Aux  présidiaux,  jusqu'à  la  concurrence  de  trois  mille 
six  cents  livres. 

Alors  les  cours  souveraines,  débarrassées  de  l'impor- 
tunité  des  petites  causes,  pourraient  comme  autrefois, 
sous  le  bon  plaisir  de  Sa  Majesté,  députer  dans  Leur 
ressort  une  ou  deux  colonnes  pour  en  parcourir  tour  à 
tour  les  diverses  parties,  inspecter  et  surveiller  L'admi- 
nistration de  la  justice,  y  porter  leurs  lumières  et 
l'exemple  de  leurs  vertus,  se  pénétrer  de  l'esprit  des 
coutumes,  encourager  le  barreau  des  juridictions  infé- 
rieures et  même  vuider  sur  les  lieux  les  appels  qui 
n'auraient  pu  l'être  dans  le  cours  de  L'année,  sur  les 
matières  qui  leur  seraient  spécifiées  par  le  Roi. 

Mais  quelqu'utiles  que  ces  dispositions  pussent    être 
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aux  peuples,  les  supplians  espèrent  des  intentions  mani- 
festées par  Sa  Majesté  qu'elles  seront  accompagnées  de 
la  réforme  que  le  temps  a  rendue  nécessaire  dans  les 
ordonnances  civiles  et  criminelles,  tant  pour  abréger 
les  langueurs  des  jugements,  élaguer  les  interlocutoires 
dispendieux  et  inutiles,  les  arrêts  de  défense  que  pour 
subvenir  à  l'innocence  faible  ou  effrayée  par  une  accu- 
sation criminelle,  et  défendre  préliminairement  qu'en 
aucun  cas  le  premier  interrogatoire  puisse  être  fait  par 
un  seul  juge  assisté  de  son  greffier. 

Le  dernier  vœu  des  supplians  pour  remplir  et  compléter 
les  vues  d'ordre  et  de  bienfaisance  annoncées  par  Sa 
Majesté  sera  que  les  états  provinciaux  du  pays  et  comté 
du  Maine  soient  réintégrés  dans  la  forme  qui  sera  re- 
connue la  plus  conciliante  et  la  plus  utile  pour  se  con- 
former à  la  volonté  générale  qui  sera  exprimée  par  les 
États-Généraux,  afin  qu'il  n'y  ait,  s'il  est  possible,  qu'un 
seul  esprit  et  une  seule  nation  dans  ce  royaume.  Cette 
administration  ainsi  réglée  leur  paraît  la  seule  capable 
d'étendre  l'esprit  public  et  les  lumières,  d'assouplir  les 
intérêts  particuliers  et  d'apporter  dans  les  recouvrements 
destinés  au  trésor  public,  l'économie  si  nécessaire  à  un 
peuple  plié  sous  le  fardeau  des  impôts,  comme  la  propor- 
tion et  l'équité  du  respect  humain  dans  les  répartitions. 

Sur  la  matière  des  finances,  les  supplians  ne  sont  pas 
assez  instruits  pour  proposer  des  observations.  Ils  se 
borneront  à  remarquer  que  l'argent  manque  également 
dans  les  ateliers  de  la  culture  et  dans  ceux  des  manu- 
factures réduites  aujourd'hui  à  l'inaction,  quoiqu'on 
assure  qu'il  existe  dans  la  capitale  un  numéraire  im- 
mense ;  d'où  ils  estiment  pouvoir  inférer  que  cet  engor- 
gement contre  l'ordre  naturel,  ce  défaut  de  circulation 
qui  tarit  les  sources  primitives  de  l'aisance  publique  et 
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des  finances,  ne  peuvent  provenir  que  du  trop  grand 
nombre  d'emplois   utiles  de   l'argent   dans  la   capitale, 

sans  apporter  de  nouvelles  valeurs  dans  L'état. 

Que  ce  n'esi  qu'en  forçant  l'argent  de  baisser  de  prix 
que  les  terres,  les  manufactures,  la  pèche  et  la  navigation, 

se  revivifieront,  avec  les  revenus  particuliers  et  publies. 
Que,  dans  eette  crise  dangereuse,  la  garantie  nationale 

de  la  dette  de  la  couronne,  et  toute  cessation  d'emprunts, 
peuvent  seules  opérer  la  révulsion  qui  décidera  du  salut 
public  attaché  à  celte  opération.  Les  moyens  se  présen- 
teront peut-être  dans  l'examen  et  la  vérification  de  la 
dette,  dans  la  distinction  de  ce  qui  appartient  aux  intérêts 
de  tout  genre  et  aux  remboursements  assignés  à  jour  ; 
enfin  dans  l'examen  de  ce  que  l'économie,  la  bonification 
des  revenus  établis,  une  meilleure  combinaison  de 
quelques  branches,  après  avoir  rempli  la  dépense  propre 
et  nécessaire  au  maintien  civil  du  gouvernement,  pour- 
ront promettre  de  secours  au  zèle  national  pour  répondre 
à  la  confiance  d'un  prince  aussi  chéri  (pie  respecté.  Mais 
dans  aucun  cas,  il  ne  sera  permis  de  craindre  que  la 
sagesse  nationale  adopte  ces  systèmes  dangereux,  qui 
sous  prétexte  de  Faciliter  la  circulation,  ne  feraient  effec- 
tivement que  favoriser  l'agiotage,  les  industries  ruineuses 
et,  par  la  l'acuité  d'en  abuser,  précipiter  les  restes  de  la 
propriété  nationale  dans  un  abîme  qui  l'engloutirait 
enfin,  avec  la  gloire  de  la  Nation. 

Ce  sont  les  doléances  et  observations  que  prennent  la 
liberté  de  vous  présenter  très  respectueusement,  avec 
votre  permission, 

Sire, 

De  Votre  Majesté 

Les  très  humbles,  très  soumis  et  très  fidèles  serviteurs 
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et  sujets,  les  gens  du  Tiers-État  de  la  paroisse  de  Cham- 
paissant. 

Délibéré,  le  premier  mars,  après  vêpres,  sous  le  balet 
de  l'église  de  Champaissant. 


IX 


Réponse  au  questionnaire  envoyé  dans  les  départements 
par  le  Comité  de  Salut  public  le  15  fructidor  an  III ]. 

Première  section.  —  Agriculture 

1°  Quelles  sont  les  principales  espèces  de  grains  cultivées  dans 
le  pays  ? 

1...  Le  seigle,  le  froment,  l'orge,  le  blé  mars  seul  ou 
mêlé  le  plus  souvent  avec  l'orge,  l'avoine,  le  sarrazin  ou 
blé  noir,  le  turquis  ou  maïs  avant  blé. 

2°  Quelle  est  la  qualité  des  produits? 

2...  Suivant  le  terrain,  les  saisons  et  la  culture. 

(1)  Ce  manuscrit  conservé  dans  les  Archives  de  la  Société  d'Agri- 
culture du  Mans  ne  porte  aucun  titre,  c'est  nous  qui  l'avons  ajouté 
ainsi  que  le  texte  de  toutes  les  questions,  que  nous  avons  pris 
dans  les  Questions  sur  i Agriculture,  les  Sciences,  les  Arts,  les  Fa- 
briques et  Manufactures,  le  Commerce,  etc.,  adressées  par  le  Comité 
de  Salut  public  aux  administrations  de  département.  (Archives  Na- 
tionales A  F  n  13,  plaq.  88,  11  pages  petit  in-fo.) 

La  concordance  des  numéros  des  réponses  de  Fortbonnais  avec 
ceux  des  questions  posées  par  le  Comité  de  Salut  public  nous  a 
permis  de  faire  ce  rapprochement  qui,  dans  plusieurs  cas,  fait 
mieux  comprendre  les  réponses. 

Dans  les  procès-verbaux  de  la  Société  d'Agriculture  du  Mans 
cette  communication  de  Fortbonnais  est  signalée  au  bureau  le 
5  brumaire  an  IV  (27  octobre  1795). 
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3°  Quelle  quantité  de  farine  el  de  bod  l<i  blé  rend-il  au  quintal  '.' 

.')...  Suivant  L'espèce  du  grain,  sa  maturité,  le  temps 

qu'il  a  ressué  en  las,  la  nature  du  sol  qui  l'a  produit,  la 

bonne  ou  mauvaise  culture,  le  genre  du  moulin,  la  honte 

des  meules,  l'habileté  et  la  bonne  loi  du  farinier. 

4°  Quels  progrès  a  faits  la  culture  des  pommes  de  terre  ? 

5°  Les  emploie-t-on  en  grande  quantité  à  la   nourriture  des 

habitants  ? 

1...  5...  Il  est  assez  grand  dans  les  terres  douées  el 
sablonneuses  ;  dans  les  terres  humides  et  fortes,  la  disette 
en  a  stimulé  quelques  essais  qui  ont  apporté  quelque 
soulagement  dans  les  lamilles  el  économisé  un  peu 
l'emploi  du  grain,  mais  qui  ne  sont  pas  à  beaucoup  près 
devenus  un  objet  de  commerce,  ni  objet  d'apport  dans 
les  marchés  ;  les  réquisitions,  les  lois  prohibitives,  si 
souvent  réitérées,  les  formalités  entassées,  l'arbitraire 
favorisé  des  municipalités,  l'esprit  de  concentration  dans 
chaque  commune  résultant  des  mauvaises  lois,  la  passion 
de  se  populariser  dans  son  petit  local,  passion  dominante 
dans  les  temps  d'anarchie,  toutes  ces  causes  ont  concouru 
à  empêcher  la  circulation  des  pommes  de  terre  des  lieux 
où  le  terrain  favorisait  celte  production,  dans  ceux  qui 
y  sont  moins  propres. 

Il  en  a  été  perdu  il  y  a  deux  ans  plus  de  20  mille  bois- 
seaux des  sables  de  Bonnétable,  'Forcé,  Savigné,  jusqu'au 
Mans,  et  on  périssait  d'inanition  à  3  et   1  lieues  au-dessus. 

.l'ai  vu  un  particulier  en  recueillir  10  boisseaux  dans 
son  jardin,  pour  sa  maison  ;  forcé  de  les  conduire  à  la 
chambre  où  elles  furent  vendues  non  pas  à  des  pauvres 
pour  les  mêler  dans  leur  pain  ',   mais  à   des   tisserands 

(1)  Une  Instruction  sur  Le  pain  mélangé  de  pommes  de  terre  fut 
publiée  par  ordre  du  gouvernement  dans  le  supplément  du  a    58 

de  la  Feuille  du  Cultivateur.  12  vendémiaire  an  IV  <  1  octobre  17!).")). 
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pour  ne   pas  manger  leur  pain   sec   à   déjeuner,  à  des 
cabaretiers  ou  aubergistes  pour  régaler  les  passants. 

Enfin  la  plaie  des  assignats  s'étend  jusque  sur  leur 
valeur  et  les  met  hors  de  la  proportion  des  facultés  du 
pauvre.  En  ce  moment  on  commence  à  en  voir  et  on 
parle  de  20  i  le  boisseau  ;  l'an  passé  elles  valaient  22 
à  Savigné,  le  blé  valait  12  à  13  le  boisseau  ;  ainsi  la 
proportion  du  boisseau  de  pommes  de  terre  était  d'en- 
viron un  12me.  Il  est  clair  qu'à  20  le  boisseau,  à  présent 
que  le  boisseau  de  blé  est  à  60,  la  proportion  du  prix 
n'est  pas  invitante  pour  le  consommateur,  car  il  n'y  a 
aucune  proportion  entre  un  boisseau  de  pommes  de 
terre  et  un  boisseau  de  mouture  qui  coûte  36  à  40  pour 
le  goût  et  la  salubrité  du  pain  qui  est  toujours  plus  lourd 
et  qui  répugne  encore  à  plusieurs. 

6°  A  celle  des  animaux  ? 

6...  Pour  achever  l'engrais  des  cochons,  on  en  destine 
quelques  boisseaux,  mais  l'abondance  n'est  pas  assez 
grande  pour  en  donner  aux  vaches  dont  elles  augmen- 
teraient le  lait.  On  en  met  aussi  dans  le  pain  des  chiens 
avec  des  criblures  d'avoine  pendant  l'hiver  ;  mais  ce 
sont  des  ménagements  qui  commencent,  et  qui  sont 
bien  loin  d'être  d'un  usage  général,  qui  ne  peut  s'in- 
troduire que  par  l'abondance  et  le  bas  prix.  La  calamité 
des  assignats  s'oppose  à  tout. 

7°  Quelles  sont  les  espèces  de  pommes  de  terre  connues  dans 
le  pays? 

1 ...  On  connaît  la  pomme  de  terre  rouge  et  allongée 
dans  sa  forme  ;  la  pomme  de  terre  à  fleurs  et  peau 
jaunâtres  qui  devient  fort  grosse  ;  on  en  a  fait  venir 
d'Irlande  de  cette  2ine  espèce,  sous  le  nom  de  Patates,  qui 
paraissent  plus  délicates  au  goût,  mais  cela  s'est  confondu. 
On  en  plante  de  diverses  espèces  sans  distinction. 
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J'en  ai  sauve  de  la  gelée  deux  lasses  de  la  violette 
d'Amérique  ;  el  si  elle  réussit  on  tâchera  de  la  multiplier  ; 
mais  en  général  les  grosses  espèces  seront  toujours  pré- 
férées dans  la  campagne. 

On  connaît  aussi  la  poire  <le  terre  d'Allemagne,  qu'on 
nomme  topinambour  ;  mais  elle  est  Haineuse  et  n'est  pas 
propre  à  la  panification. 

8"  Connaît-on  1rs  moyens  de  les  préserver  de  la  gelée  el  <l"  les 
rétablir  dans  leur  premier  étal  lorsqu'elles  y  <>ni  été  exposées  1 

!)"  Ceux  de  retarder  leur  germination  *? 

<S...  (.)...  On  les  dépose  à  la  cave  pour  les  garantir  de  la 
gelée,  ou  dans  les  celliers  plus  communs  que  les  caves. 
Au  printemps,  pour  relarder  la  germination,  on  les  porte 
au  grenier.  Mais  ces  attentions  ne  seront  jamais  générales 
en  campagne.  Il  n'y  a  pas  assez  de  bras  pour  les  travaux, 
et  les  salariés  sont  en  possession  de  ne  taire  (pie  ce  qu'ils 
veulent  ;  monter  et  descendre  des  saes  de  pommes  de 
terre  leur  déplaît  ;  les  escaliers  ne  sont  pas  d'ailleurs 
fort  commodes. 

Quant  à  leur  rétablissement  lorsqu'elles  sont  gelées, 
on  ne  connaît  d'autre  manière  que  de  les  plonger  dans 
l'eau  froide  et  non  gelée,  ainsi  que  les  autres  légumes 
et  les  fruits.  On  les  fait  cuire  ensuite  sans  intervalles. 
Mais  quoique  Ton  ail  communiqué  eette  méthode  autant 
qu'on  l'a  pu  dès  l'hiver  de  1 7S7  et  qu'on  ail  l'ait  manger 
des  fruits  gelés  cuits  au  four,  qu'on  a  trouvés  excellents, 
je  ne  sache  pas  (pie  cela  se  soit  propagé.  On  n'est  pas 
curieux  ni  soigneux  en  général  en  France,  et  on  l'est 
moins  à  mesure  que  la  civilisation  se  trouve  moins 
avancée  dans  certaines  parties.  Le  séjour  des  propriétaires 
pourrait  seul  opérer  une  grande  révolution  en  faveur  de 
la  culture  et  des  connaissances  ;  mais  tout  les  repousse 
dans  les  villes  plus  que  jamais 
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10()  Connaît-on  la  manière  de  les  employer  en  nature  dans  la 
fabrication  du  pain,  en  les  mêlant  pour  un  tiers  ou  une  moitié 
avec  la  farine  de  blé'? 

10...  En  général  l'art  de  la  boulangerie  est  très  peu 
avancé  excepté,  dans  quelques  villes  ;  en  campagne  ce 
sont  les  ménagères  ou  une  servante  qui  font  le  pain 
comme  elles  le  peuvent.  Au  moins  est-il  cuit,  parce  que  les 
terres  sont  encloses  et  que  les  haies  fournissent  du  bois 
aux  dépens  de  la  récolte  du  blé.  On  y  connaît  l'emploi 
de  la  pomme  de  terre,  et  il  réussit  sans  grande  prépa- 
ration ;  le  pain  en  est  même  plus  blanc  à  la  dose  d'un 
tiers  avec  l'orge. 

11°  Y  sait-on  faire  le  riz  ou  le  vermichel  de  pomme  de  terre  à  la 
manière  du  cen  Grenet? 

11...  La  machine  du  C.  Grenet  est  connue  et  bonne 
pour  le  vermichel  ;  et  ce  vermichel  pourrait  être  d'une 
grande  ressource.  On  a  offert  de  la  prêter  à  nombre  de 
personnes  dont  aucune  n'a  eu  le  temps  ou  la  volonté 
d'essayer.  Le  profit  de  la  filature  est  certain,  et  on  préfère 
d'y  employer  le  temps  des  femmes  plutôt  qu'à  une  chose 
nouvelle  et  inconnue.  Cette  fabrique  d'ailleurs  a  un  em- 
barras dans  chaque  maison,  c'est  celui  de  la  sécherie. 
Le  four  en  contient  trop  peu  pour  devenir  un  objet  de 
ressource  ;  il  faut  des  claies,  du  soin  enfin.  Une  sécherie 
faite  exprès  où  l'air  serait  combiné  avec  des  poêles 
deviendrait  un  établissement  fort  cher  ;  qui  en  ferait  la 
dépense,  lorsqu'on  n'a  pas  même  le  moyen  de  faire  les 
réparations  les  plus  urgentes  ?  On  trouve  l'influence  de 
l'assignat  à  chaque  pas  ;  à  présent  il  faut  y  ajouter  l'impôt 
sur  les  poêles. 

D'après  l'expérience  en  petit  de  cet  instrument,  j'ai  la 
pleine  conviction  de  la  grande  utilité  dont  il  pourrait 
être  ;  mais  il  paraît  que  pour  en  faire  jouir  le  public,  il 
faudrait  des  établissements  en  grand  dans  les  lieux  où  la 
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pomme  de  terre  abonde.  L'entrepreneur  en  ferait  pour 
son  compte,  ou  pour  les  particuliers  qui  lui  donneraient 
la  matière,  comme  on  porte  son  blé  au  moulin. 

Sans  le  produit  de  l'épreuve  (pie  j'avais  laite  l'hiver 
dernier,  il  m'eût  été  impossible  de  faire  mes  foins  ;  je 
donnais  la  soupe  abondante  aux  fanneurs,  un  jour  au 
riz  véritable,  un  jour  au  vermiebel  de  pomme  de  terre. 
Sans  cela  je  n'aurais  trouvé  personne  ;  quelques-uns  à  la 
vérité  ne  mangeaient  pas  de  vermichel,  mais  très  peu  ; 
je  donnais  en  outre  à  chacun  10  1.  d'avoine  par  semaine, 
et  un  salaire  en  assignats  dont  on  ne  se  souciait  guère, 
et  dont  on  ne  voudrait  plus  en  ce  moment. 

12°  Le  pays  offre-t-il  beaucoup  de  prairies  naturelles? 

12...  Les  terrains  bas  fournissent  des  prés  naturels,  et 
le  pays  étant  lin  peu  montagneux,  il  s'en  trouve  dans 
les  vallons  une  assez  bonne  quantité,  ce  qui  a  déterminé 
l'industrie  du  pays  vers  le  nourri  principalement. 

13°  De  quelle  qualité  ? 

13...  Il  se  trouve  dans  quelques  parties  des  herbes  à 
graisse,  comme  dans  le  district  de  La  Ferlé-Bernard  ; 
dans  celui  de  Mamers,  et  même  dans  d'autres,  ces 
herbages  sont  plus  ou  moins  favorables,  suivant  la  nature 
du  sol,  son  exposition,  la  facilité  d'abreuver  les  bêles, 
ou  le  danger  des  inondations. 

Mais  en  général  la  qualité  est  au-dessous  des  moyens 
de  la  Normandie  ;  et  nourrissent  des  animaux  moins 
pesants  ;  cela  roule  de  5  à  800. 

Quant  à  l'herbe  à  faucher  la  qualité  varie  nécessai- 
rement ;  en  général  on  a  observé  qu'il  n'y  a  point 
d'herbes  malfaisantes,  ni  aucune  maladie  de  pays  soit 
sur  les  bêtes  au  maille  ',  soit  sur  les  chevaux.  Les  chevaux 

(ljLire:  aumaillées  {animalia)  ^ros  bétail,  surtout  vaches.  Cf. 

Du  Cange. 
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de  Montdoublcau  par  exemple  sont  sujets  aux  maladies 
des  yeux;  à  Sarable1  en  Lorraine  jamais  on  n'a  pu  établir 
de  haras  par  la  même  raison  ;  il  n'y  a  rien  de  pareil 
dans  ce  département.  Seulement  on  y  remarque  commu- 
nément le  défaut  de  ganaches  épaisses,  ce  qui  paraît  plus 
appartenir  aux  races  qu'à  la  qualité  de  la  nourriture. 

14°  Y  fait-on  beaucoup  de  prairies  artificielles? 

14...  D'après  la  tradition  c'est  un  des  pays  de  la  France 
où  elles  ont  commencé  le  plus  tôt,  et  il  paraît  que  les 
Anglais  y  en  ont  pris  la  méthode  ainsi  qu'en  Normandie. 
Au  fait  il  y  en  a  beaucoup  et  trop  souvent  aux  dépens 
des  récoltes  par  un  abus  qui  aurait  besoin  d'être  rectifié 
pour  l'intérêt  des  propriétaires,  et  celui  de  la  Société.  Le 
comité  d'agriculture  de  la  Convention  a  dû  recevoir,  il 
y  a  plus  d'un  an,  un  mémoire  sur  cet  objet  important 
qui  pouvait  mériter  attention,  quoique  non  signé. 

15°  Gomment  y  sont-elles  formées?  De  luzerne,  de  sainfoin,  de 
trèfle  ou  de  grande  pimprenelle  ? 

15...  De  trèfle  dans  les  plaines  basses,  de  sainfoin 
dans  les  terres  calcaires  sur  les  hauteurs  ;  la  luzerne 
aime  la  terre  profonde  et  légère,  on  en  cultive,  mais 
c'est  la  prairie  artificielle  la  moins  employée  parce  que 
les  terres  sont  froides  en  général  et  peu  profondes  sur 
une  base  argileuse  ;  les  sables  sont  trop  mouvants  et 
brûlants.  Les  sables  gras  sont  de  petites  localités  privi- 
légiées, comme  de  Yvré  aux  environs  du  Mans,  c'est  le 
sol  le  plus  plantureux  et  le  plus  riche  ;  mais  ce  sont 
plutôt  des  veines  de  terre  que  des  contrées. 

16°  Y  a-t-il  beaucoup  de  vignes  ?  Quelles  sont  les  espèces  de 
plants  cultivés  dans  le  pays?  Sont-elles  distinctes  ou  confondues 
dans  les  mêmes  vignes  ? 

(1)  Sarrablc,  chef-lieu  de  canton  de  l'ancien  département  de  la 
Moselle,  arrondissement  de  Sarreguemines. 
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17°  Quel  esl  le  produil  de  l  arpenl  de  vigne,  année  commune  ; 

18°  La  situation  du  paya  expose-t-elle  .souvent  les  vignes  à  la 
gelée  ? 

lî)"  Quelles  sont  les  diverses  qualités  <\<'>  vins? 

20°  Par  quelles  méthodes  les  fait-on'.'  Quelles  sont  celles  qui 
sont  les  pins  appropriées  à  la  qualité  tics  raisins? 

c21°  Sont-ils  de  nature  à  se  conserver  plusieurs  années  ? 

22°  A  s'exporter  au  loin  et  dans  ions  les  climats  ?  Où  les 
envoie-l-on  ? 

16...  17...  18...  19..  20...  21...  22...  J'avoue  mou  igno- 
rance sur  les  vignes  mancelles  ;  je  me  rappelle  que  dans 
le  fabliau  de  la  bataille  des  vins,  ceux  du  Maine  furent 
mis  honteusement  à  la  porte  par  l'aumônier  écossais  de 
Charles  V.  et  je  n'ai  pas  entendu  réclamer  contre  cette 
ignominie.  Dans  le  Sonnois  justice  a  été  faite  ;  on 
recueille  du  blé  et  de  l'orge  dans  ces  vignobles  dont  il 
ne  reste  que  quelques  planches.  Le  raisin  est  passable 
à  manger  en  grappes,  mais  sa  Liqueur  est  tellement 
corrosive,  que  dans  L'espace  dune  nuit  une  lame  de 
couteau  en  est  altérée,  ee  qui  indique  une  grande  quantité 
de  tartre  et  de  matière  alcaline.  Son  ivresse  passe  même 
pour  mortelle.  Le  peu  qui  s'en  cueille  parait  destiné  au 
frelatage  des  aubergistes  et  eabareliers  ;  quelques  vi- 
gnobles rouges  épars  seraient  potables  s'ils  n'étaient 
infectés  d'un  goût  de  terroir  insoutenable,  probablement 
dû  au  fumier  et  à  L'habitude  de  laisser  ramper  la  vigne 
qui  ne  mûrit  dit-on  que  par  la  réverbération.  Si  ce 
moyen  de  maturation  est  L'unique,  il  est  évident  que  le 
changement  de  spage,  de  conduite  et  de  Tarons  de  taire 
le  vin,  ne  remédieraient  à  rien. 

11  faut  excepter  cependant  de  celte  proscription  générale 
quelques  clos  particuliers.  Lai  bu  du  vin  de  28.  2(.)  et 
jusqu'à  35  ans  d'un  clos  appelé  les  Guebelles,  appartenant 
à  la  ci-devant  abbaye  de  Saint-Vincent,  dont  l'âge  le  plus 


528  FRANÇOIS   VÉRON   DE   FORTBÔNNAIS 

ancien  se  rapprochait  infiniment  du  goût  des  vins  de 
Hongrie,  3e  et  même  2(!  classe,  suivant  les  années,  vin 
sec,  sans  liqueurs,  goût  de  coin  ',  d'un  excellent  corps  ; 
il  avait  coûté  2  à  3  s.  la  pinte.  La  progression  de  bonté 
était  très  sensible  entre  l'âge  de  28  et  de  35  ans,  et  il  est 
probable  que  ces  vins  gardés  en  foudre  et  sur  .bonnes 
mères  auraient  acquis  une  qualité  très  distinguée.  M'étant 
rencontré  un  jour  revenant  de  Paris  avec  un  celerier  de 
cette  abbaye,  je  lui  fis  part  de  mes  observations  et  de 
mon  étonnement  de  ce  qu'une  maison  riche  n'avait  pas 
imaginé  d'essayer  cet  établissement  qui  aurait  augmenté 
considérablement  ses  revenus.  Il  convint  de  la  probabilité 
du  succès,  mais  il  m'ajouta  ce  vers  de  Virgile  Nos  nu- 
merus  sumiis  et  fruges  consumere  nati  :  quand  il  y  a  une 
bonne  pièce  de  vin  le  chapitre  veut  qu'on  la  boive  ;  c'est 
notre  seule  consolation  ;  tout  ce  qu'on  peut  obtenir  c'est 
d'en  mettre  une  ou  deux  en  réserve  pour  les  présents  de 
la  maison  et  la  table  des  étrangers. 

Il  y  a  encore  deux  vignobles  connus  :  celui  des  Vaux 
du  Loir,  vin  capiteux,  mais  qui  gagne  un  rang  distingué 
en  vieillissant  et  propre,  surtout  celui  de  certains  clos, 
à  acquérir  les  qualités  du  vieux  vin  des  Guebelles.  La 
consommation  s'en  fait  dans  le  pays  ;  on  croit  qu'il  en 
passe  en  Flandres  où  on  le  gâte  en  le  miellant. 

L'autre  vignoble  est  celui  de  la  Flotte  aux  ci-devant 
Camaldules  ;  le  plus  vieux  que  j'aie  goûté  avait  18  ans 
et  ressemblait  fort  au  bon  vin  de  Moselle,  dans  ses  bonnes 
et  mauvaises  qualités,  c'est-à-dire  passant,  léger  mais 
froid.  On  dit  que  le  vignoble  est  déjà  dénaturé. 

c23°  Fait-on  des  eaux-de-vie  de  grains,  des  eaux-de-vie  de  vins, 
des  liqueurs  ? 
23...  Les  vins  du  pays  sont  propres  à  être  brûlés  ;  on 

(1)  Lire  coing. 
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n'en  fait  point  de  grains  ;  il  y  a  un  siècle  on  en  Faisait 
beaucoup  de  cidre;  Lorsqu'une  consultation  de  la  faculté 
de  médecine  déclara  celle  eau-de-vie  malsaine  et  il  fut 
défendu  d'en  fabriquer.  Cependant  en  Normandie  celle 
fabrication  continue  pour  la  consommation  des  habitants 
dont  sans  doute  la  vie  parut  moins  précieuse,  mais  sous 
la  condition  que  l'excédent  ne  pourrait  être  vendu  qu'aux 
fermiers  des  aides.  Depuis  celle  époque  ces  fermiers  en 
fournissaient  exclusivement  aux  habitants  du  Maine,  sans 
que  cela  ait  accru  les  mortalités,  quoique  plusieurs  en 
aient  bu  avec  excès.  Le  fait  est  que  le  goûl  en  est  moins 
bon,  qu'elle  n'a  pas  la  même  salubrité  pour  les  plaies. 
que  l'ivresse  en  est  plus  dangereuse.  L'effet  de  cette  pro- 
hibition lui  de  négliger  les  pommiers  et  leurs  espèces  '. 
Depuis  15  ans  les  plantations  se  sont  multipliées,  et  sous 
peu  d'années  on  en  jouira. 

2  i°  (  !ultive-t-on  dans  le  pays  beaucoup  de  plantes  légumineuses? 

•2f>  '  De  quelles  espèci 

24...  25...  Dans  les  terres  qui  y  sont  propres  on  cultive 
des  lèves,  des  pois,  diverses  sortes  de  haricots  en  plein 
champ,  des  lentilles  même  ;  mais  dans  la  majeure  partie, 
ces  cultures  se  bornent  aux  jardins,  à  quelques  coins  de 
chaintre  pour  la  nourriture  de  la  maison  seulement. 
Outre  que  toutes  les  terres  n'y  sont  pas  propres,  dans 
les  terres  médiocres  ou  petites  on  n'a  pas  de  quoi  di- 
minuer les  cotaisons  :  dans  les  plus  grandes  les  mains- 
d'œuvre  du  sarclage  et  du  binage  sont  trop  dispendieuses 
pour  emprunter  des  bras  étrangers,  ou  bien  ceux  de  la 
maison  sont  trop  occupes  pour  les  cultures  qui  exigent 
du  soin  et  des  laçons  multipliées.   Dans   l'ordre  naturel 

il)  Fortbonnais  a  déjà  présenté  une  semblable  conclusion  dans 
le  cahier  des  doléances  de  Champaissanl  :  voir  ci-dessus  page  513, 
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des  choses,  les  anciennes  cultures  même  sont  nécessai- 
rement négligées,  les  améliorations  impraticables  faute 
de  bras  et  de  moyens  pour  les  payer,  puisque  le  grain 
coûte  cent  pour  cent  de  plus  qu'il  ne  se  vend,  et  qu'il 
serait  impossible  de  le  porter  à  sa  valeur  sans  opérer 
une  convulsion  dangereuse  dans  la  classe  qui  n'a  rien 
à  perdre,  tant  dans  les  villes  que  dans  les  campagnes, 
sans  blesser  l'humanité  envers  les  veuves,  les  vieillards, 
les  rentiers,  les  petits  propriétaires,  enfin  envers  tous 
ceux  qui  n'ont  pas  d'échange  de  la  nécessité  à  offrir  et 
qui  ne  souffrent  déjà  que  trop.  On  ne  saurait  trop 
répéter  qu'il  est  instant,  très  urgent  de  remédier  à  cet 
ordre  de  choses  qui  compromet  et  l'intérêt  et  la  vie  de 
tous,  et  cela  sur  tous  les  points  de  la  République  à  la 
fois. 

'•IQ0  Les  fait-on  servir  à  la  nourriture  des  bestiaux? 

26...  Les  navets,  les  carottes,  les  grosses  raves,  sont 
des  légumes  destinés  aux  animaux,  mais  on  ne  les  cultive 
communément  qu'au  jardin  en  ces  pays-ci  ;  on  n'a  que 
la  citrouille  pour  eux. 

27°  Les  labours  s'y  font-ils  avec  des  chevaux  ou  avec  des  bœufs? 

27...  L'attelage  le  plus  commun  comme  le  moins  coû- 
teux dans  les  pays  d'herbe  est  celui  des  bœufs  avec  un 
ou  deux  chevaux.  Quelques-uns  labourent  avec  trois 
chevaux,  lorsqu'ils  s'adonnent  au  voiturage  ;  et  ce  ne  sont 
pas  les  terres  les  mieux  tenues  ;  des  petits  cultivateurs 
réunissent  leurs  chevaux  pour  labourer  ensemble. 

c28°  Voil-on  beaucoup  de  propriétaires  cultiver  eux-mêmes  leurs 
biens  ruraux  ? 

28...  Très  peu  par  malheur  pour  la  culture  ;  ceux  qui 
ont  tenu  bon  sont  enviés  par  les  fermiers,  et  vexés  soit 
dans  l'évaluation  de  leurs  propriétés,  soit  dans  la  distri- 


APPENDICE  531 


bution  des  réquisitions  de  tout  genre,  pillés  el  rapines 
par  préférence. 

29°  Ou  L'usage  le  plus  général  est-il  d'affermer,  soil  en  nature, 
soit  en  monnaie  7 

29...  Dans  les  mauvais  terrains,  tout  est  à  métive  . 
dans  les  bons  on  afferme  ;  autrefois  on  stipulait  partie 
du  paiement  en  denrées;  les  fermiers  ont  préféré  l'argent, 
en  conséquence  le  propriétaire  est  ruiné  en  ce  moment. 
La  moitié  qui  lui  est  assignée  en  denrées  occasionnera 
bien  des  débals,  el  les  fermiers  spéculent  déjà  sur  les 
moyens  de  les  priver  de  l'usage  de  eette  moitié,  d'après 
les  lois.  Ils  ameutent  les  mendiants  en  leur  disant  (pie 
n'ayant  plus  de  grain,  ils  ne  peuvent  plus  donner  de  pain 
à  leur  porte  ;  ils  n'approvisionnent  pas  les  marchés  sous 
prétexte  qu'il  faut  payer  leur  propriétaire  avec  du  grain, 
dont  ils  ne  lui  doivent  qu'une  portion  fort  au-dessous  de 
la  moitié  ;  avec  un  peu  de  patience  tout  cela  s'arrangera, 
mais  eela  ne  les  empêche  pas  d\*n  vendre  de  nuit  el  de 
se  dégarnir. 

30°  Ou  bien  encore  n'a-t-on  pas  d'autres  usages,  comme  celui 
de  confier  la  ferme  et  toul  son  attirail  à  un  métayer  salarié  par 
une  portion  fixe  de  produit? 

30...  Cet  arrangement  est  rare  et  presque  toujours  une 
duperie  pour  le  bailleur. 

31°  Y  a-t-il  de  grandes  fermes? 

31...  Très  peu  de  fermes  ont  au  delà  d'une  charrue 
pleine  ;  les  transports  des  fumiers  seraient  souvent  im- 
praticables à  des  distances  un  peu  éloignées  :  les  habi- 
tations sont  éparses  dans  les  campagnes  au  milieu  de 
leurs  terres  ;  plus  d'économie  de  temps,  moins  de  dissi- 
pation de  la  paît  des  domestiques  et  des  enfants. 

:i-i"  Nourrit-on  beaucoup  de  bestiaux  en  bêti  >u  en 

bêles  à  laines? 
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'<Y2...  On  nourrit  beaucoup  de  bêtes  à  cornes  ;  c'est  le 
pins  grand  et  même  le  seul  profit  de  la  culture  du  pays  ; 
par  suite,  des  porcs  tant  pour  la  nourriture  des  familles 
(pie  pour  vendre.  Il  est  peu  de  termes  sans  quelques 
montons  ;  peu  de  grands  troupeaux,  excepté  dans  les 
landes,  parce  que  les  tenues  sont  d'une  médiocre  étendue. 

:>:>"  Quelle  est  la  qualité  de  la  laine  du'pays? 

33...  La  laine  est  de  belle  qualité,  en  général,  longue, 
Une  et  forte  ;  je  me  rappelle  que  dans  ma  jeunesse,  on 
en  avait  tiré  d'Irlande  et  qu'an  jugement  des  connaisseurs 
elle  prenait  moins  bien  la  teinture  en  étamines  que  celle 
du  pays. 

34°  V  connaît-on  les  diverses  instructions  publiées  pour  l'amé- 
liorer, eu  faisant  parquer  les  troupeaux,  même  en  hiver? 

34...  11  est  très  peu  de  troupeaux  et  par  conséquent 
point  de  bergers.  Le  petit  nombre  de  propriétaires  qui 
ont  un  troupeau  de  80  à  100  bêtes  sont  obligés  d'en  faire 
venir  de  Beauce  on  de  Normandie.  Le  n'est  pas  un  des 
moindres  obstacles  à  sa  multiplication  ;  ceux-là  proba- 
blement connaissent  les  diverses  instructions  pour  l'amé- 
lioration, mais  moi  qui  en  ai  un,  je  n'en  profiterai  pas 
pour  faire  parquer  en  mon  hiver  sur"  mon  terrain  humide. 
Dans  les  années  les  plus  chaudes  et  les  plus  sèches,  je 
n'ai  jamais  vu  un  mois  entier  pendant  lequel  je  pusse 
faire  parquer  en  sûreté.  Mon  terrain  est  peu  profond  sur 
un  banc  d'argile  de  1  pieds  d'épaisseur. 'La  terre  ne  filtre 
l'eau  qu'elle  reçoit  que  jusqu'à  cette  couche  impénétrable, 
et  ce  n'est  qu'à  force  de  sangsues  appelées  essiers  que  je 
donne  l'écoulement  aux  eaux  dans  la  pente  du  terrain. 
S'il  est  plat  ou  creux  il  est  inutile  de  penser  à  le  labourer. 
En  hiver  il  y  a  une  nappe  d'eau  entre  les  deux  terres  qui 
entretient  la  froideur,  qui  est  presque  stagnante,  et  qui 
produit  des  plantes  dangereuses  pour  le  mouton. 
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Je  lis  ces  observations  au  citoyen  Guerrier  qui,  à  Saii 
Martin- du -Vieux -Bellême  avait  établi  un  troupeau  de 
bêtes  à  laine  d'Angleterre,  el  leur  faisait  passer  les  hivi 
dehors  avec  des  espèces  de  hangards  couverts  où  ils 
avaient  des  râteliers  pour  la  nuit.  Le  terrain  était  une 
lande  voisine  de  la  forêt  de  Bellesme  i\u  domaine,  qu  on 
lui  concéda  et  qu'il  lil  défricher  ;  mais  le  fond  de  cette 
lande  était  en  argile.  Il  perdit  en  2  ou  3  ans  son  troupeau. 
Il  s'en  procura  un  second,  qui  eut  le  même  sort  en  suivant 
le  même  système,  et  s;i  perte  excéda  peut-être  100  mille 
lianes  en  éeus. 

In  de  nies  parents  avait  l'ail  le  même  essai  en  Brie  à 
sa  terre  de  la  Houssaie,  en  moulons  d'Espagne  el  d'An- 
gleterre ;  il  eut  le  même  sort. 

J'ai  beaucoup  perdu  dans  les  années  humides,  quoique 
tenant  mon  troupeau  la  nuit  à  l'étable,  t'affourant  bien 
avant  de  le  sortir,  le  faisant  conduire  sur  les  parties  les 
plus  hautes  des  friches  et  des  guérets  le  matin,  axant  de 
rentrer  dans  aucune  herbe  imprégnée  de  rosée  ;  mais  je 
n'ai  point  éprouvé  de  pourriture  générale  :  je  n'ai  point 
perdu  de  troupeau  entier  depuis  30  ans,  et  lorsque  j'ai 
eu  des  bergers  soigneux  et  obéissants,  j'ai  très  peu  perdu. 

Connaissant  l'établissement  des  célèbres  BufTon  et 
d'Aubenton  à  Montbard,  et  ayant  habite  5  à  6  mois  dans 
les  montagnes  de  Bourgogne,  les  terres  les  plus  hautes 
de  la  France  et  par  conséquent  les  plus  froides,  je  me 
suis  convaincu  que  ce  n'est  ni  le  froid,  ni  la  neige  qui 
nuisent  au  mouton.  Ma  bergerie  est  aérée,  j'y  ai  pratiqué 
des  ouvertures  pour  renouveler  l'air  :  mais  je  sais  par 
expérience  comme  par  théorie  qu'il  sort  des  terres  assises 
sur  un  banc  argileux  des  exhalaisons  dangereuses  pour 
le  mouton  dans  les  saisons  humides;  et  c'est  au  printen 
el  à  l'automne  que  se  manifestent  presque  toutes  leurs 
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grandes  maladies  ;  c'est  aussi  le  temps  où  il  convient 
d'user  des  préservatifs,  comme  le  sel,  le  bray  ou  goudron 
liquide,  qui  sont  les  meilleurs  que  je  connaisse. 

Plus  les  terres  sont  froides,  plus  la  stercoration  du 
mouton  leur  est  nécessaire  ;  mais  la  nature  qui  ne  veut 
pas  que  l'homme  obtienne  d'elle  sans  travail  et  sans 
industrie  semble  contrarier  ses  efforts  en  rendant  l'action 
de  cette  stercoration  difficile  et  dispendieuse.  Il  y  a  en- 
viron six  jours  que  j'ai  fait  employer  sur  mon  troupeau 
d'après  quelques  indications  de  gale  un  remède  reconnu 
infaillible  ;  il  m'en  a  coûté  400  1.  à  cause  du  renchéris- 
sement des  drogues  par  les  assignats  ;  avant  eux  il  ne  m'en 
eût  coûté  que  20  1.  J'ai  voulu  donner  une  fumigation  de 
souffre  ;  on  m'a  demandé  à  Bonnétable  5  s.  par  bâton 
qui  coûtait  ci-devant  1  liard.  La  culture  bonne  ou  mau- 
vaise est  impraticable  dans  cet  ordre  de  choses  ;  avant 
de  l'améliorer  il  faut  s'occuper  des  moyens  de  la  con- 
server ;  les  injonctions,  les  menaces,  ne  suffisent  pas,  il 
est  question  de  procurer  les  moyens  d'agir  et  de  laisser 
faire  ;  dire  à  un  malheureux  à  qui  l'on  aurait  coupé  les 
jarrets,  je  t'ordonne  de  marcher,  serait  une  ironie  barbare. 
La  monnaie  est  la  force  de  l'agriculture  ;  il  faut  qu'elle 
puisse  rendre  ce  qu'elle  reçoit,  ou  bien  ses  opérations 
cessent  ;  or  on  a  commencé  par  dire  au  cultivateur  la 
monnaie  avec  laquelle  j'ai  payé  ta  denrée,  vaudra  20  fois 
moins  lorsque  lu  l'apporteras  pour  acheter  tes  besoins  ; 
de  semaine  en  semaine  cette  nouvelle  mesure  a  baissé, 
et  à  présent  on  la  refuse  absolument.  La  loi  ne  peut 
tolérer  un  pareil  brigandage,  sans  perdre  son  caractère  ; 
c'est  une  véritable  dissolution  de  tous  les  biens  sociaux, 
de  fausses  mesures  ont  conduit  là,  on  en  convient  ;  mais 
à  qui  est-ce  à  le  réparer. 
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35°  Quelles  s<mi  les  méthodes  qu'on  emploie  pour  cultiver  les 
terres  ?  Quels  sonl  les  outils  donl  on  se  serl  .' 

35...  On  les  laboure  à  la  charrue  ;  on  écobue  dans  les 
terres  de  landes  au  para  va  ni  ;  dans  les  fortes  terres  on 
donne  I  labours  donl  un  avant  l'hiver  ;  dans  les  autres 
.')  seulement  pour  le  blé  ;  on  herse  les  terres  avant  l'hiver 
pour  préparer  aux  orges  ;  aux  avoines  un  seul  labour 
suffit. 

Dans  certaines  terres  le  maïs  précède  la  semaille  (^\u 
blé  ;  dans  d'autres  le  sarrazin. 

Les  uns  enterrent  leur  fumier  au  lrl  labour  et  cette 
méthode  est  infiniment  avantageuse,  lorsque  la  localité 
le  permet  ;  d'autres  entre  le  désiré  ou  2me  labour  et  le 
3 pour  semer. 

La  même  espèce  de  charrue  est  employée  pour  toutes 
les  natures  de  terre,  ce  qui  esl  un  vice4  fondamental  dans 
cette  routine  ;  quelques  particuliers  en  ont  introduit 
d'autres  à  raison  de  la  qualité  du  sol,  mais  en  petit 
nombre  ;  j'en  ai  l'ait  exécuter  une  fort  simple  qui  permet 
de  labourer,  par  le  soc  on  coupe  la  terre  en  dessous 
comme  la  bêche,  au  lieu  (pie  le  soc  du  pays,  très  lourd 
et  1res  cher  aujourd'hui,  ne  fait  que  la  fendre,  et  ne  peut 
travailler  par  le  soc  sans  emporter  le  fond  ardrilleux  qui 
n'ayant  pas  le  temps  de  mûrir  dans  un  été.  nuit  à  la 
production. Une  douzaine  de  laboureurs  intelligents  l'ont 
adoptée  et  s'en  trouvent  bien,  ('/est  à  peu  près  le  soc.de 
Brie  adopté  à  nos  charrues  avec  une  oreille  un  peu 
contournée  pour  mieux  verser.  Mon  soc  ne  pèse  (pie  (>  1. 
et  celui  du  pays  de  25  à  'M)  1.,  ce  qui  convoie  la  terre 
lorsqu'elle  esl  mouillée,  charge  trop  le  grain  et  emploie 
plus  de  semences. 

Un  ouvrier  m'a»indiqué  une  manière  d'attacher  ce  soc 
avec  un  verdillon   qui  a   beaucoup  de  solidité,  en  même 
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temps  qu'il  s'adapte  sans  aucun  effort  dans  le  scop  sans 
l'user  ni  le  forcer,  ce  qui  est  très  commode  et  facile,  et 
très  économique. 

36°  Quels  sont  les  moyens  d'arroser  les  terres  ? 

06...  Les  prés  hauts  seraient  difficiles  à  arroser  sans  le 
secours  de  machines  pour  élever  l'eau  ;  dépense  qui 
excéderait  souvent  le  bénéfice  ;  encore  au  moyen  du 
mélange  des  propriétés,  faudrait-il  un  accord  pour  le 
placage  des  aqueducs,  comme  dans  le  Milanais  ou  aux 
environs  de  Mantoue.  Il  n'y  a  rien  de  pareil  en  ces  pays 
qui  n'en  ont  pas  autant  besoin  que  les  pays  chauds. 
A  l'égard  des  prés  bas  contigus  aux  ruisseaux  et  aux 
rivières,  l'usage  de  ces  eaux  est  réglé  par  les  lois,  suivant 
les  localités,  et  la  base  est  toujours  que  nul  ne  peut 
retenir  un  cours  sans  le  rendre  par  une  issue  certaine 
et  facile,  qui  n'en  prive  pas  les  autres  riverains,  qui  ont 
un  droit  égal  à  l'usage  d'un  cours  naturel  et  habituel. 

37°  Quelle  esl  la  nature  des  saisons  relativement  à  l'agriculture  ? 

'M...  Les  colaisons  ou  soles  les  plus  en  usage  sont  au 
tiers  ;  suivant  la  nature  du  sol,  et  les  prairies  artificielles 
qu'on  y  entrelient,  elles  sont  au  quart  en  trèfle  par 
exemple  ;  en  (>  pour  le  sainfoin  ;  dans  les  mauvaises 
teires  à  genêts  ou  bruyères,  les  cotaisons  varient  de 
5  à  8  ou  9  ans. 

38°  Les  jachères  sonl.-elles  en  usage? 

39°  Si  elles  ne  le  seul  pas,  quelles  plantes  et  quelle  culture 
emploie-t-on  pour  obtenir  la  variété  et  la  continuité  des  récoltes? 

38...  39...  Les  jachères  sont  en  usage  presque  partout; 
parce  (pie  les  fumiers  ne  seraient  pas  assez  abondants 
pour  rendre  à  la  terre  ce  qu'elle  perd  à  chaque  pro- 
duction ;  les  terres  froides,  et  mortes,  de  peu  de  fond 
surtout,  qui  sont  les  plus  communes,  seraient  bientôt 
condamnées  à  la  stérilité  et  effritées,  si  on  les  forçait  de 
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produire  annuellement  sans  leur  rendre  les  sels  donl 
elles  ont  besoin.  Indépendamment  de  la  stercoration, 
l'acide  nitreux  qui  est  peut-être  un  des  principes  de  la 
fécondité  des  terres,  sur  lesquelles  il  se  dépose,  man- 
querait son  action  sur  un  sol  continuellement  couvert 
de  plantes  qui  l'absorberaient  dans  leurs  Pannes. 

Il  est  d'expérience  que  presque  tous  les  ensemences 
sur  écot  d'une  récolle  précédente,  à  commencer  parcelle 
du  chanvre,  sont  1res  inférieurs  pour  le  produit  à  ceux 
qui  se  font  sur  franc  guéret.  C'est  ce  qu'on  appelle  luire 
des  retours  en  ces  parages  ;  un  bon  cultivateur  ne  se  le 
permet  pas,  et  les  propriétaires  intelligente  en  font  une 
clause  du  bail  ;  c'est  précisément  une  des  fraudes  com- 
mises par  les  fermiers  cupides  qui  Font  i\u  blé  sur  un 
chicot  de  trèfle  :  ils  gardent  à  graine  une  portion  de  leur 
trèfle  qui  n'est  mûr  que  vers  la  mi-octobre.  Aussitôt 
après  la  récolte  ils  labourent  ;  la  terre  n'a  pas  le  temps 
de  se  mûrir  et  de  se  façonner  et  ne  rapporte  pas  toujours 
demi  blé.  (le  fermier  cependant  y  gagne  i>ros  ;  car  un 
journal  de  terre  en  graine  rapportant  communément 
150  à  200  1.  avant  1700,  tandis  que  le  produit  d'un 
journal  en  bon  blé  n'était  estimé  rendre  ([lie  00  1.,  il  est 
évident  qu'avec  un  seul  labour  il  aura  retiré  :  1"  17)0  1. 
de  sa  graine  ;  2"  1.")  1.  pour  le  demi  blé  qu'il  recueillera  ; 
en  tout  10.")  1.  au  lieu  de  80  1.  en  travaillant  honnêtement. 
La  société  perd  L'usage  d'une  demie  récolte  de  blé  ;  le 
sol  est  etl'rité,  et  à  la  lin  d'un  bail  une  terre  appauvrie 
par  cette  continuité  de  manœuvre  a  besoin  de  plusieurs 
années  de  dépenses  et  de  ménagement  pour  se  rétablir. 
Autrefois  les  fermiers  qui  voulaient  accroître  leur  nourri 
cotaisonnaient  leur  terre  en  quart  :  la  quatrième  année 
des  le  mois  de  mai  on  labourait  le  trèfle  dont  la  racine 
consommée  et   broyée  par  les  Labours  devenait  engrais, 
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et  la  terre  ainsi  mise  en  quart  pour  peu  qu'elle  fut  aidée 
d'autres  engrais  rendait  toujours  plus  de  grain  que  la 
terre  au  tiers,  (les  faits  sont  de  notoriété  publique.  Les 
honnêtes  fermiers  s'y  conforment  encore  ;  mais  depuis 
quinze  à  vingt  ans  la  cupidité  d'un  grand  nombre  l'a 
emporté,  et  cela  explique  la  diminution  éprouvée  sur  les 
récoltes  dans  quelques  cantons  où  ce  mauvais  usage  a 
produit  des  fortunes.  Les  lois  n'ont  point  prévu  cette 
fraude  ;  mais  les  propriétaires  instruits  commencent  à 
insérer  dans  les  baux  qu'il  ne  pourra  être  semé  de 
blé  sur  écot  de  graine  de  trèfle.  Mais  la  lumière  se 
répand  lentement,  et  les  fermiers  ont  un  grand  intérêt 
à  l'obscurcir. 

40°  Y  a-t-il  quelques  parties  du  territoire  sujettes  aux  inon- 
dations ?  et  comment  peut-on  les  prévenir  ? 

40...  Les  environs  des  rivières  sont  sujets  aux  inon- 
dations, surtout  lorsque  ces  rivières  reçoivent  les  eaux 
de  pays  supérieurs  montagneux.  Il  est  certain  qu'il  n'existe 
plus  depuis  1789  de  police  sur  les  rivières,  et  que  cette 
police  a  toujours  été  fort  imparfaite.  Nulle  part  l'ordon- 
nance qui  astreint  les  meuniers  à  bianner  100  toises  au- 
dessus  et  au-dessous  des  moulins  n'était  et  n'est  encore 
observée  ;  on  ne  laissait  pas  de  requérir  tous  les  trois 
ans  des  bians  aux  dépens  des  riverains  le  plus  souvent 
pour  faciliter  le  service  des  moulins  ;  et  cela  excitait  des 
oppositions  très  fondées  de  la  part  des  autres  propriétaires 
qui  prétendaient  que  les  bians  ou  curages  à  fond  ne 
devaient  être  accordés  que  sur  la  reconnaissnnce  du 
besoin  de  la  conservation  des  propriétés,  et  eux  dûment 
appelés,  ce  qui  était  conforme  aux  anciennes  ordon- 
nances de  France  et  au  vœu  des  Etats-Généraux.  Ces 
procès  très  longs,  infiniment  dispendieux,  portés  à  la 
table  de  marbre  des  eaux  et  forêts  du  souverain,  ruinaient 
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le  plus  souvent  les  demandeurs  et  les  défendeurs,  et 
étaient  le  plus  souvent  décidés  d'après  les  principes  du 
régime  féodal  en  laveur  des  hauts  justiciers  seulement, 
ce  qui  compliquait  encore  cette  jurisprudence,  lui  1756, 

Feu  mon  père,  voyant  ses  héritages  et  ceux  de  ses  voisins 
fréquemment  submergés,  leur  proposa  de  demander  de 
concert  une  police  fort  simple  et  peu  dispendieuse.  Elle 

consistait  à  couper  deux  lois  par  an,  au  commencement 
de  mai  et  de  septembre,  les  herbiers,  joncs  et  gros  pavots 
qui  arrêtaient  les  vases  (pie  les  eaux  libres  eussent  en- 
traînées lors  des  grandes  crues,  et  par  là  on  prévenait 
l'amoncellement  des  vases.  On  présenta  une  requête  de 
concert  à  la  maîtrise  de  Perseigne  qui  homologua  ce 
règlement  ;  et  pendant  30  ans  qu'il  a  été  exécuté,  cette 
rivière  biannée  tous  les  trois  ans  avec  une  dépense  de 
plus  de  mille  écus  en  ce  temps-là,  n'en  eut  besoin 
d'aucun.  In  prieur  génovéfain  s'avisa  par  humeur  de 
m'attaquer  sur  ce  fait,  et  après  m'avoir  traîné  de  tribunaux 
en  tribunaux,  pendant  trois  ans,  harcelé  de  descentes  inu- 
tiles et  très  chères,  enfin  dépensé  au  moins  10  à  12.000  1., 
perdit  son  procès  avec  dépens  au  souverain  des  eaux  et 
forêts,  qui  trouva  celle  police  si  sage  qu'on  en  fit  un 
règlement.  En  effet  la  coupe  des  herbiers  chacun  en  droit 
soi  ne  coûte  rien  et  produit  si  Ton  veut  une  excellente 
litière  dont  la  valeur  excède  la  dépense.  .le  l'ai  vue  pra- 
tiquée sur  de  petites  rivières  atlluentes  à  la  Loire.  Le 
conseil  l'avait  adoptée  pour  le  nettoiement  du  canal  de 
dessèchement  des  marais  du  Bas-Poitou.  Fout  cela  ne 
s'exécute  plus  nulle  part,  et  les  rivières  s'encombrent,  les 
crues  deviennent  plus  fréquentes. 

J'avais  fait  un  autre  ouvrage  sur  un  terrain  à  moi  qui 
sépare  le  canal  de  la  rivière  de  sa  boire  ou  fausse  rivière. 
C'était   une   forte   palle   en   maçonnerie    à    chaux   vive  et 
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ciment  et  en  charpente  ;  en  levant  cette  palle  lors  des 
crues,  je  sauvais  l'herbe  d'un  bon  pré,  et  celle  de  mes 
voisins,  et  je  garantissais  le  massif  des  écluses  du  moulin 
inférieur  en  déversant  l'afflux  en  partie  dans  la  boere. 
Le  meunier  inférieur  avait  la  clef  et  inlérest  à  veiller 
sur  les  crues  qui  sont  souvent  de  15  à  18  pieds  en  cet 
endroit.  Les  braconniers  ont  démoli  la  palle,  volé  les  fers 
et  les  charpentes,  et  mis  la  rivière  à  sec,  pour  enlever  tout 
le  poisson  qui  y  était  abondant.  Le  meunier  a  été  obligé 
de  faire  une  grosse  dépense  et  de  faire  un  mur  de  glaise 
pour  conserver  l'eau  nécessaire  à  sa  roue,  et  ma  dépense 
a  été  perdue.  Tel  est  l'ordre  actuel  de  la  police. 

41°  Y  a-t-il  encore  assez  de  chevaux  ou  de  boeufs  pour  les  travaux 
de  l'agriculture  ? 

41...  Le  haut  prix  des  chevaux  et  des  bœufs  est  com- 
posé de  deux  parties  ;  l'un  est  l'effet  du  décri  des  assi- 
gnats ;  l'autre  de  la  diminution  effective. 

2  bœufs  de  30  mille  livres  réduits  au  sou  pour  livre 
produiraient  1500  1.  valeur  de  1790  ;  et  en  cette  année 
ces  deux  bœufs  n'eussent  pas  passé  450  à  500  1.  ;  ainsi 
la  rareté  est  indiquée  par  une  portion  de  ce  haut  prix. 

Un  mouton  gras  de*  8  1.  le  quartier  se  vend  en  ce 
moment  400  1.  à  la  raie  -,  ce  qui  au  sol  pour  livre  cor- 
respond à  20  1.  C'est  le  prix  que  nous  vendions  à  peu 
près  le  même  mouton  en  1790.  En  écus  il  se  vend  12  1.  ; 
on  peut  juger  par  cette  comparaison  que  le  mouton  est 
moins  rare  que  le  bœuf  et  le  cheval.  On  peut  juger  du 
profit  du  boucher  par  le  détail  :  32  d.  à  10  1.  prix  de 
boucherie  ...  320  1.  la  courée  5  1.  ;  3  1.  1/2  de  suif  à  40  1. 
...  140  1.,  la  peau  20  1.,  somme  totale  ...  185  1.  On  peut 
compter  sur  l'exactitude  des  faits. 

(1  )  Terme  local  signifia  ni  à  la  moyenne.  Cf.  Montesson.  Vocabulaire 
du  Ilanl-Maine. 
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12°  Quels  soins  prend-on  dans  le  pays  pour  conserver  ou  per- 
fectionner les  espèces,  en  croisant  les  races,  en  faisant  venir  de 
beaux  étalons?  Y  fait-on  beaucoup  d'élèves  ? 

12...  Quelques  particuliers  ont  de  beaux  étalons  :  mais 
on  ne  fera  jamais  de  belles  races,  tant  que  les  mères  ne 
seront  pas  proportionnées  aux  étalons.  Il  faudrait  que 
chaque  étalon  fut  estompé,  et  que  les  poulinières  du 
pays  portassent  l'estompe  de  l'étalon  qui  leur  convient, 
que  ees  poulinières  tussent  servies  par  préférence,  et  que 
le  nombre  fut  borné.  Cela  forcerait  les  cultivateurs  à 
avoir  des  bêles  de  race,  et  les  productions  seront  toujours 
en  raison  de  la  beauté  des  mères. 

A  l'égard  des  vaches  et  des  taureaux  quelques  parti- 
culiers en  ont  de  race  étrangère  et  de  haute  et  grosse 
branche.  Cela  a  produit  d'assez  belles  races  croisées. 
mais  il  y  a  peut-être  quelque  erreur  dans  cette  ambition 
des  brandies  fortes,  si  elle  n'est  pus  raisonnée.  1"  Il  faut 
toujours  proportionner  la  nature  des  bêtes  au  genre  et  à 
la  qualité  et  quantité  de  la  nourriture  qu'on  a  à  leur 
donner,  on  n'y  fait  pas  toujours  assez  d'attention,  et 
souvent  de  belles  races  s'abâtardissent  par  celte  inat- 
tention. 2°  Nous  avons  dans  le  pays  des  races  moyennes 
comme  les  Sillardes  par  exemple  qui  donnent  autant  de 
beurre  par  semaine  (pie  les  vaches  de  la  grande  toiture 
comme  on  les  appelle  ici  ;  parce  (pie  leur  lait  quoique 
peut-être  moins  abondant  crème  beaucoup  plus.  Ces 
bêtes  consomment  bien  moins  (pie  les  autres  ;  leur  prix 
est  très  inférieur,  le  risque  est  partagé  et  le  profit  plus 
grand.  Il  est  vrai  (pie  les  veaux  se  vendent  moins  cher  ; 
([ne  lors  de  l'engrais  pour  le  bouclier  on  tire  plus  d'argent 
des  mères,  mais  pendant  une  dizaine  d'années  on  a  eu 
plus  de  profit  journalier,  un  plus  grand  nombre  de  bêles, 
et  deux  bons  veaux  se  vendent  au  prix  d'un  i>ros  excepte 
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pour  faire  des  élèves.  Deux  moyennes  vaches  grasses  se 
vendront  au  moins  aussi  cher  qu'une  grosse  et  pèseront 
autant.  Il  ne  faut  donc  pas  toujours  juger  par  le  coup 
d'œil  du  perfectionnement  de  cette  partie  de  l'agriculture, 
et  ces  observations  s'étendent  à  toutes  les  espèces.  Si  je 
nourris  des  brebis  flandrines,  il  m'en  faudra  la  moitié 
moins  si  je  veux  les  nourrir  ;  et  mon  objet  principal  étant 
la  stercoration  abondante  dans  des  terres  froides,  je  man- 
querai mon  but.  Les  Beaucerons  viennent  acheter  tous 
nos  rebuts  pour  parquer.  La  bonne  culture  consiste  à 
tirer  le  plus  possible  et  aux  moindres  frais  possibles  d'un 
sol  donné.  Tout  est  rigoureusement  soumis  au  calcul 
dans  ce  genre,  et  peut-être  en  tout,  sauf  le  moral. 

Quant  aux  élèves  en  tout  genre,  jamais  on  n'en  a  tant 
fait,  et  jusqu'à  se  gêner  ;  parce  que  l'on  ne  vend  que 
forcé  pour  recevoir  une  monnaie  décriée  dans  l'opinion 
publique  ;  voilà  ce  qui  force  les  prix  et  produit  la  rareté. 
Tout  cela  avait  été  prévu  et  prédit,  et  il  ne  fallait  pas 
être  sorcier  pour  cela.  % 

43°  Quelles  sont  les  espèces  d'animaux  domestiques  dont  on 
retire  le  plus  de  produit  dans  le  pays? 

43...  En  spéculation  une  truie  est  l'animal  du  plus  grand 
produit  ;  elle  donne  7  à  8  petits  dont  on  vend  la  moitié 
fort  cher,  et  l'on  élève  l'autre,  soit  pour  vendre,  soit  pour 
la  nourriture  de  la  maison,  mais  cela  suppose  beaucoup 
de  laitages,  de  son  et  de  trèfles. 

Avant  1790,  nous  ne  savions  que  faire  de  nos  orges, 
on  les  employait  à  engraisser  des  cochons  pour  Paris,  et 
Paris  payait  nos  orges  sarts  qu'il  nous  en  coûtât  de  frais 
de  voiture. 

Aujourd'hui  on  profite  gros  sur  tout,  nous  avons  des 
valeurs  immenses,  et  nous  manquons  du  nécessaire,  parce 
que  l'on  souffre  que  la  monnaie  de  la  République  soit 
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sans  valeur  el  ne  puisse  servir  de  moyen  terme  dans  les 
échanges. 

\  i"  De  quoi  les  nourrit-on  dans  les  divi  aisons  de  l'année  ? 

11...  De  paille,  de  foin,  d'avoine,  de  son,  de  marc  de 
pommes,  de  gland,  de  halles  de  blé,  de  pous  '  el  de 
déchets  de  Laitages  ;  de  champoi  dans  la  belle  saison,  de 
l'herbe  des  chainlres,  de  feuilles  d'ormeau,  de  chardons, 
d'orties,  etc. 

î.V  Le  chanvre  et  le  lin  y  sont-ils  cultivés  ?  Quelle  esl  la  manière 
de  les  rouir  >; 

15...  Tons  les  deux  le  sont,  mais  le  chanvre  en  beaucoup 
plus  grande  quantité,  surtout  depuis  que  la  guerre  a  fait 
une  prodigieuse  consommation  de  toiles,  et  que  les  prix 
des  fournitures  nationales  a  été  porté  à  l'extravagance 
par  l'ambition  et  la  cupidité  des  fournisseurs  accrédités. 
La  crise  des  assignats  brochant  sur  le  tout  a  fini  par 
porter  la  livre  de  iil  à  20  il.  comme  il  est  en  ce  moment 
et  la  grosse  toile  de  21  ou  26  e  à  80  1.  On  parle  en  ce 
moment  de  120  1.  à  cause  de  la  mauvaise  récolte  du 
chanvre.  Cela  est  égal  aux  marchands,  parce  que  les 
nécessités  ont  toujours  leur  débit  assuré  el  que  la  fureur 
de  réaliser  produit  sans  cesse  un  nouveau  concours 
d'acheteurs,  dette  convulsion  sur  le  prix  de  la  toile  a 
produit  deux  effets  très  désastreux  pour  l'agriculture.  La 
façon  des  toiles  a  tellement  renchéri  que  ce  métier  très 
facile  à  apprendre  étant  devenu  la  plus  lucrative  des 
mains-d'œuvre,  cette  fabrique  a  plus  enlevé  de  garçons 
laboureurs  à  la  terre  (pie  ne  l'ont  fait  les  réquisitions 
militaires. 

Le  second  effet  a  été  le  renchérissement  proportionnel 

(1;  Poussières  de  graines,  déchet  de  graines.  Cf.  Montesson.  Vô- 
cabulaire  du  Haut-Maine. 
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de  tous  les  salaires  des  domestiques  des  deux  sexes,  qui 
ont  sans  cesse  ù  renouveler  leurs  linges  de  corps,  leurs 
blouses,  leurs  tabliers.  Un  tablier  coûte  actuellement 
100  '  et  il  en  faut  au  moins  deux  par  an  aux  lilles  de 
campagne,  et  comme  aucune  marchandise  n'a  haussé 
dans  la  même  progression,  c'est  sur  celle-là  que  tous  les 
salaires  se  sont  établis. 

Par  suite  de  cette  prospérité  rapide  et  subite,  le  luxe 
surtout  de  la  gourmandise  s'est  accru  à  un  point  in- 
croyable parmi  les  tisserands,  et  ces  boni  mes  aveuglés 
par  une  espèce  d'opulence  fortuite,  ne  s'en  trouveront 
pas  plus  à  leur  aise  ;  ils  ont  introduit  un  exemple  con- 
tagieux, et  vont  bientôt  se  trouver  malheureux  par  les 
privations  de  leurs  besoins  factices,  car  faute  de  lumière 
et  vu  l'excès  du  prix  du  fil,  la  fabrication  tombe  de  jour 
en  jour. 

On  rouit  le  chanvre  comme  partout,  dans  les  eaux, 
et  Ton  choisit  les  plus  limpides  et  les  plus  profondes, 
.lorsqu'on  le  peut. 

46°  Le  mûrier  y  réussit-il?  Y  fait-on  de  la  soie? 

46...  Le  mûrier  réussit  dans  les  terres  douces.  Il  y  a 
quelques  établissements  d'éducation  de  vers  à  soie,  mais 
en  petite  quantité  ;  la  soie  était  de  bonne  qualité  et  même 
supérieure  à  celle  du  Languedoc,  mais  la  récolte  était 
moins  sûre. 

47°  Y  fait-on  des  huiles  végétales,  surtout  de  l'olive  ou  de  la 
faîne  '! 

47...  On  fabrique  des  huiles  de  noix,  des  huiles  de 
chenevis.  On  a  essayé  de  la  faîne  l'an  passé,  mais  on  ne 
Fa  pas  faite  pour  manger,  faute  de  bons  moulins  et 
d'instruction  ;  la  main-d'œuvre  la  rendit  d'autant  plus 
chère  qu'il  se  trouva  beaucoup  de  moquette  dans  la 
faîne  ;  ceux  qui  la  ramassaient  apportaient    le  bon  et  le 
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mauvais  et  vendaient  le  boisseau  (>  '.  Le  défaut  de  ma- 
chines pour  récacher  prive  dune  partie  du  produit  ;  ceux 
qui  tenteront  de  le  l'aire  à  la  main,  auraient  eu  meilleur 
marelié  en  achetant  de  L'huile  d'olive. 

48fl  Y  connaît-on  l'usage  des  engrais  terreux  ou  Balins,  tels  que 
la  marne,  le  plâtre,  les  cendres,  le  marc  de  raisin  ".'  Comment  les 
emploie-t-on  '.' 

18...  Il  y  a  de  la  marne  blanche  dans  quelques  parties 
du  district  de  La  Ferté-Bernard  ;  mais  je  n'ai  vu  employer 
que  la  superficie  qui  a  moins  de  qualité  et  dont  il  faut 
30  à  10  hanneaux  par  journal  de  3  l  d'arpent.  11  y  en  a 
sûrement  en  beaucoup  d'autres  lieux  et  peut-être  in- 
connue. Le  caillou  noir  L'annonce. 

Les  marnes  grises,  brunes,  sont  assez  communes  et 
ont  produit  une  grande  prospérité  où  elles  ont  été  ex- 
ploitées. J'ai  vu  en  moins  de  dix  ans  la  X11"  '  de  la  pa- 
roisse de  Rouperroux  monter  de  800  1.  à  plus  de  3.500  1. 
Mais  ces  marniéres  où  il  entre  beaucoup  de  petites  co- 
quilles jaunes  et  grises  et  qui  sont  probablement  le  prin- 
cipe fécondant,  ont  peu  de  profondeur,  15  à  18  pieds  au 
plus.  On  les  exploite  d'une  manière  dangereuse,  et  qui 
gâte  les  terres,  par  puits  et  par  chambres.  Il  y  a  un  peu 
plus  de  dépense  à  procéder  par  découvert,  mais  le  terrain 
n'est  pas  perdu  et  produit  au  moins  de  bonne  herbe  avec 
un  peu  de  soin  et  d'intelligence. 

dette  marne  grise  existe  partout  où  il  se  trouve  du 
caillou  rouge  parsemé  dans  la  terre  ;  du  moins  j'en  ai 
trouvé  sur  cette  indication  dans  les  lieux  qu'on  assurait 
en  être  dépourvus,  et  j'en  ai  fait  usage  avec  succès.  J'y 
ai  trouvé  des  coquilles  marines  entières,  du  bois  pétrifié 
au   fond  dont   l'espèce    était    très   reconnaissante  ;    j'y    ai 

(1)  La  dîme. 
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trouvé  L'empreinte  du  fer  qui  en  avail  laillé  les  morceaux, 

des   places   où    L'on   avait   posé   des   chevilles,  et  cela  à 
18  pieds  de  profondeur. 

Dans  les  terres  noires,  fortes  et  caillouteuses  les  co- 
quilles étaient  peu  broyées,  et  la  marne  plus  blanche  et 
plus  active.  Sous  la  terre  végétale,  un  banc  d'argile  de 
2  à  3  pieds,  une  couche  de  cailloux  de  même  épaisseur, 
du  gravier  terreux  et  puis  la  marne. 

Je  ne  connais  point  de  carrières  de  matières  gypseuses  ; 
mais  dans  ma  jeunesse  j'ai  remarqué  de  très  beaux  blocs 
de  talc  à  une  lieue  et  demie  du  Mans  sur  le  chemin  de 
Mulsanne,  à  un  petit  tertre  à  l'entrée  d'une  lande  appar- 
tenant alors  à  l'abbé  de  la  Couture  ;  il  y  a  un  marais  à 
main  gauche.  Peut-être  pourrait-il  être  converti  en  plâtre. 

49°  Élève-t-on  beaucoup  d'abeilles? 

49...  On  en  élève  principalement  dans  les  terrains  secs  ; 
mais  l'objet  en  masse  n'est  pas  considérable. 

50°  Quelles  sont  les  méthodes  employées  pour  recueillir  les 
essaims,  pour  retirer  leurs  produits,  et  pour  conserver  les  ruches 
pendant  l'hiver  ? 

50...  [sic], 

51°  Y  a-t-il  beaucoup  de  bois? 

51...  Il  y  a  plusieurs  forêts  nationales  d'une  assez 
grande  étendue.  Beaucoup  de  bouquets  particuliers. 

52°  De  constructions?  Pour  quelles  espèces  de  constructions? 

52...  La  forêt  de  Bonnétable  a  fourni  beaucoup  de  bois 
à  la  marine,  il  y  a  20  à  25  ans  ;  il  en  reste  peu  de  cette 
sorte. 

Les  bois  de  charpente  deviennent  de  plus  rares  en  plus 
rares,  et  le  deviendront  encore  davantage  à  cause  de 
l'imposition  qui  rend  cette  propriété  plus  onéreuse  qu'une 
autre,  puisqu'il  faut  payer  pendant  100  et  200  ans,  avant 
de  toucher  ;  et  si  l'on  accumule  les  intérêts,  les  frais  de 
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conservation,  il  y  aura  peu  de  familles  qui  se  propo- 
seront de  faire  de  pareilles  réserves. 

53°  De  chauffage  '.' 

53...  Il  y  a  beaucoup  de  taillis,  cl  (Lins  les  bonnes  terres 

les  haies  sont  si  boisées  que  l'aspect  ne  présente  dans  le 
lointain  qu'une  vaste  Forêt.  Cependant  le  chauffage  est 
tort  renchéri  et  non  seulement  par  le  lait  des  assignats 
et  du  renchérissement  des  voitures  et  de  la  main-d'œuvre, 
mais  encore  par  la  demande  qui  s'en  lait.  La  grande 
quantité  de  fils  qui  se  débile,  exige  des  lessives  consi- 
dérables pour  le  blanchir,  jusqu'à  6  pour  l'ordinaire. 
Lorsque  la  manufacture  des  étamines  était  florissante,  le 
dégrais  de  ces  étoiles  employait  beaucoup  de  cendres. 

On  pourrait  avoir  beaucoup  plus  de  chauffage  sur  les 
haies,  et  perdre  moins  de  produit  en  grains  ;  non  seu- 
lement en  tenant  ses  clôtures  moins  épaisses,  mais  encore 
en  changeant  la  méthode  usitée.  Par  cette  routine  on  a 
coupé  originairement  les  arbres  à  10  ou  12  pieds  de 
hauteur  ;  ces  souches  produisent  une  chevelure  en  tous 
sens  qui  porte  une  ombre  liés  étendue  sur  les  ense- 
mencés, refroidit  la  terre,  intercepte  la  circulation  de 
l'air,  attire  l'humidité  ;  leurs  racines  énormes  s'étendent 
au  loin  et  desséchent  la  terre,  l'altèrent,  la  privent  des 
influences  qui  l'engraissent  et  la  rendent  fertile  ;  aussi 
les  chaintres  sont-ils  liés  considérables,  et  ce  terrain  est 
immense  dans  sa  répétition  autour  d  enclos  assez  mé- 
diocres le  plus  souvent,  comme  de  1  à  5  journaux  et 
souvent  moindres.  Les  clôtures  même  ne  peuvent  remplir 
leur  destination  parce  (pie  rien  ne  croit  autour  de  ces 
souches  très  souvent  de  plusieurs  brasses  de  tour. 

Les  haies  formées  de  bois  coupés  par  le  pied  produisent 
beaucoup  plus  de  bois  d'après  1  expérience  et  la  théorie  ; 
elles  forment  un  mur  impénétrable  ;   moins  élevées  elles 


548  FRANÇOIS    VERON    DE    FORTBONNAIS 

jettent  moins  d'ombre  et  moins  loin  ;  on  laboure  de  plus 
près  et  il  y  a  moins  de  terrain  perdu.  La  routine  des 
têtards  lient  à  un  autre  mauvais  usage,  celui  de  laisser 
vaguer  les  bestiaux  sans  les  garder  ;  aussi  les  délits  en 
dommages  sont-ils  très  fréquents,  et  il  en  a  résulté  dans 
le  pays  un  esprit  de  rapine  très  général,  et  qui  parait 
très  nouveau  à  ceux  qui  n'ont  pas  l'habitude  d\>n  être 
témoins  ;  mais  riebes  et  pauvres  en  sont  également 
entachés. 

Il  est  certain  que  si  des  haies  coupées  en  taillis  ne  sont 
point  défendues  de  la  dent  des  bestiaux  pendant  les 
premières  années  de  la  repousse,  elles  s'araseront  bientôt. 
L'économie  sordide  du  pays,  et  l'insouciance  de  la  rusti- 
cité opposent  un  grand  obstacle  à  cette  réforme  dont 
l'avantage  serait  très  important  si  Ton  prenait  la  peine 
de  le  calculer. 

Les  bons  ménagers  cependant  tirent  quelque  parti  de 
la  perte  énorme  du  terrain  des  chaintres.  On  le  fait  enlever 
à  un  ou  deux  pieds  de  profondeur,  tous  les  15  à  20  ans, 
et  Ion  s'en  sert  pour  exhausser  les  parties  les  plus  basses 
d'un  champ.  Cela  coûte  fort  cher  et  dure  peu  ;  mais  la 
première  récolle  d'orge  dans  cette  terre  neuve,  paie  une 
grande  partie  de  la  dépense.  C'est  le  nec  plus  ultra  des 
bons  cultivateurs  aisés  ;  mais  cet  amendement  ne  favorise 
qu'une  petite  portion  du  terrain.  Aujourd'hui  cela  est 
impraticable. 

54°  Existe-t-il  dans  le  pays  des  laudes,  des  terrains  à  défricher, 
d(^  marais  à  dessécher? 

54...  Il  y  a  de  vastes  landes  couvertes  de  brières  dans 
certains  districts.  En  1595,  il  fut  ordonné  de  les  labourer 
el  l'on  retrouve  en  beaucoup  d'endroits  les  formes  des 
sillons,  mais  elles  sont  redevenues  landes,  soit  à  cause 
de  la  mauvaise  qualité  du  fond,  soit  à  raison  de  l'ingra- 
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titude  du  labourage  s'il  n'est  accompagné  du  nourri; 
Aussi  remarque-t-on  que  le  peu  d'habitations  éparses 
dans  ces  landes  sont  au  pied  dé  collines,  dans  des  vallons 

un  peu  arrosés  par  quelque  courant  d'eau.  Sur  les  hau- 
teurs la  terre  est  trop  poreuse  et  ne  pourrait  être  amé- 
liorée que  par  de  grandes  extractions  de  glaises  qui 
peut-être  n'y  sont  pas,  mais  qui  ne  s'y  trouveraient  qu'à 
une  profondeur  dispendieuse.  Les  bords  de  ces  landes 
sont  cultivés  dans  les  endroits  qui  en  étaient  susceptibles; 
et  peut-être  si  la  majeure  partie  n'avait  pas  été  domaniale, 
y  en  aurait-il  eu  davantage. 

En  généra]  les  semis  de  pins  semblent  la  production 
la  plus  analogue  à  ces  terrains  ;  ceux  qui  l'ont  tenté 
depuis  (>0  ans  y  oui  fait  des  prolits  assez  considérables, 
et  des  coupes  qui  ont  restauré  bien  des  familles. 

.V)"  Y  a-t-il  du  pin*?  En  sait-on  extraire  l<'  goudron? 

.">.">...  Il  y  a  eu  une  grande  augmentation  de  sapinières 
depuis  un  demi-siècle,  et  elle  eût  été  probablement  plus 
grande  si  l'on  eût  connu  l'art  d'extraire  le  goudron.  La 
n'en  est  pas  grosse,  mais  cela  exigerait  des  cuves 
d'airain,  des  constructions  d'ateliers  ;  il  faut  des  encou- 
ragements pour  ces  avances  dans  un  pays  qui  n'est  pas 
abondant  en  capitaux.  .l'ai  à  diverses  reprises  sollicite. 
mais  inutilement,  quelques  primes  pour  cet  objet  sous 
l'ancien  régime. 

56°  Les  forêts  nationales  du  |>;iys  ont-elles  essuyé  dés  dévas- 
tations conséquentes  '., 

56...  Beaucoup  cl  démesurément. 

r>7"  Y  sont-eiles  aménagées   avec   intelligence*?  Suivant   quel 
système  ? 
7)1...  .le  l'ignore,  mais  je  me  doute  que  non. 

58°  A-i-nii  essayé  dans  le  pays  la  culture  <!<*  beaucoup  d'arbres 
étrangers  ? 
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58...  Je  ne  connais  guère  que  le  platane.  Le  sorbier 
des  oiseaux  est  indiqué  dans  la  forêt  de  Perseigne  et 
dans  celle  de  Mortagne,  sous  le  nom  de  cofresne.  Il  y  a 
quelques  pieds  d'érable  sucrin,  et  comme  on  a  observé 
qu'il  vient  très  bien  de  bouture,  on  pourra  le  multiplier. 
11  paraît  aimer  le  terrain  léger  et  médiocrement  frais  ; 
j'en  ai  perdu  un  par  l'effet  d'une  grande  sécheresse.  Je 
l'entaillai  avant  qu'il  péril,  et  en  effet  quelques  gouttes 
brunâtres  qu'il  me  rendit  avaient  la  saveur  sucrée. 
L'ébénier  du  Canada  réussit  assez  bien,  le  saule  pleureur 
comme  on  veut  avec  de  la  fraîcheur,  mais  tout  cela  n'est 
que  pour  l'agrément,  excepté  l'érable  sucrin.  Il  y  avait 
dans  le  parc  de  Touvoie  diverses  sortes  de  chênes  dont 
la  feuille  et  le  gland  étaient  fort  différents  de  ceux  du 
pays.  J'ai  désiré  en  avoir,  mais  ils  avaient  été  abattus, 
c'était  l'évêque  Froulay  qui  les  avait  fait  semer. 

59°  Quelles  plantes  étrangères  peut-on  y  acclimater  et  natu- 
raliser ? 

59...  La  garance,  la  guède,  le  houblon,  ne  sont  point 
des  plantes  étrangères,  puisqu'ils  y  croissent  sauvages  ; 
mais  on  ne  les  cultive  pas. 

()()"  Y  cultive-t-on  beaucoup  d'arbres  fruitiers  ?  De  quelles 
espèces  ? 

()()...  Beaucoup  et  de  toutes  les  espèces  connues.  La 
pomme  à  cidre  et  la  poire  sont  très  abondantes  ;  mais  le 
choix  des  bonnes  espèces  n'est  pas  aussi  commun  ; 
cependant  il  se  propage. 

61°  Le  pays  est-il,  par  sa  position,  sujet  à  certains  genres  d'in- 
tempéries  nuisibles  à  ses  récoltes? 

61...  Le  pays  est  sain,  mais  la  terre  est  froide;  les 
vents  d'Ouest  y  sont  fréquents  et  dangereux  parce  qu'ils 
amènent  beaucoup  d'eau  ;  les  effets  en  sont  quelquefois 
très  violents  ;    ils  tordent  les  jeunes  arbres  qui  ne  sont 
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plus  propres  à  la  ,  el  ils  occasionnent  de  grandes 

réparations  aux  maisons,  ainsi  que  des  inondations. 

62°  Quelle  idée  faut-il  se  former  de  la  récolte  présente  1 

63°  Dans  les  années  moyennes,  suffit-elle  à  la  consommation 
du  pays  ? 

c>i"  Y  suffîra-t-elle  cette  année  '! 

62...  63...  64...  La  récolte  présente  es1  bonne  en  masse 
dans  les  terres  basses  ;  el  si  la  végétation  eut  été  moins 
forte,  ou  bien  si  le  malheur  des  temps  n'eut  pas  interdit 
les  moyens  de  l'arrêter,  elle  serait  d'un  5me  plus  forte 
qu'elle  ne  l'est,  objet  considérable,  surtout  dans  une 
circonstance  qui  n'a  pas  permis  de  laisser  aux  grains  le 
temps  de  ressuer  en  tas.  Dans  les  terres  semées  tard  en 
blé,  il  y  a  eu  quelque  manque  par  la  gelée  ;  au  printemps 
la  talle  promettait  de  remplir  ce  vide,  mais  les  grandes 
chaleurs  l'ont  mauné  et  l'ail  couler. 

Les  froments  faits  de  bonne  heure  étaient  de  la  plus 
belle  apparence  ;  leur  floraison  a  été  bonne,  les  épis 
longs  et  garnis  ;  mais  étant  excessivement  liants,  ils  ont 
versé  lors  des  grands  vents  qui  ont  précédé  la  récolte 
d'environ  trois  semaines.  Comme  le  grain  était  formé,  la 
perte  a  été  moins  grande,  mais  ils  ont  pris  moins  de 
nourriture  et  de  couleur,  el  étant  liés  mêlés,  il  y  en  a 
eu  une  quantité  considérable  d'écourtés,  et  de  perdus 
pour  le  cultivateur,  mais  ils  ont  tourné  au  profil  des 
glaneuses.  Cependant  les  pauvres  n'en  ont  pas  profité 
comme  ils  l'auraient  dû.  Les  aisés  et  même  les  riches, 
sous  prétexte  de  la  disette,  sont  venus  glaner  en  concur- 
rence. La  dizaine  de  gerbes  rend  52  à  56  de  blé  ;  dans 
de  liés  beaux  froments,  il  pèse  un  71m  de  plus  par 
mesure  (pie  l'an  passé  ;  le  boisseau  pèse  70  1.  en  bon  blé 
et  cette  année  71  1.  Les  mars  faits  de  bonne  heure,  c'est- 
à-dire  les  moutures,  sont  médiocres  et  rendent  peu.  Mais 
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les  orges  faites  tard  ont  beaucoup  tallé  et  graine  ;  c'est 
un  point  essentiel  pour  la  tranquillité  des  campagnes. 
Une  moulure  faite  de  bonne  heure  à  cause  du  blé  mars 
ne  rend  que  3/4  sur  dix  gerbes  ;  il  y  a  plus  d'orge  que  de 
mouture  semée.  En  somme  la  récolte  présente  excédera 
la  consommation  ordinaire,  et  besoin  est,  car  la  prépa- 
ration des  semailles  s'annonce  très  mal.  Les  terres  sont 
imbibées,  le  vent  toujours  mal  placé,  et  la  saison  s'avance  ; 
au  moins  en  coûtera-t-il  plus  de  semences  si  l'on  parvient 
à  les  faire,  ou  bien  le  blé  sera  clair.  Toutes  ces  consom- 
mations extraordinaires  abrégeront  la  provision,  mais 
encore  un  coup  il  y  aura  du  reste  ;  car  une  expérience 
constante  a  dû  prouver  que  demie  récolte  nourrit  la 
France  ;  trois  quarts  comme  celle-ci  doivent  donner  1/4 
d'excédent  ;  l'année  pleine  nourrit  deux  ans  et  plus.  Dans 
la  célèbre  année  de  1709  le  gouvernement,  d'après  des 
mémoires  certains,  n'importe  que  pour  40  millions  de 
grains,  dont  partie  reste  à  sa  charge.  Les  mauvaises  lois 
affament  plus  que  les  mauvaises  récoltes,  et  surtout  l'exé- 
cution toujours  accompagnée  de  vexations,  d'arbitraire 
qui  effraient,  multiplient  les  fraudes  et  accroissent  la  faim 
d'imagination  dont  l'effet  est  très  réel.  En  1767  j'ai  vu  le 
grain  plus  cher  qu'il  ne  l'a  été  toutes  ces  années  dernières, 
personne  ne  manqua,  et  les  murmures  furent  infiniment 
moindres.  La  plus  grande  faute  que  puisse  commettre  un 
gouvernement,  c'est  de  laisser  croire  au  peuple  qu'il  lui 
doit  du  pain,  et  le  plus  dangereux  est  de  ne  pas  prendre 
d'avance  des  mesures  d'approvisionnements  locaux  sans 
y  paraître,  ne  fut-ce  que  pour  prévenir  par  la  concurrence 
les  spéculations  des  gens  cupides.  Lorsque  les  vivriers 
voulaient  faire  des  achats  pour  leur  service,  ils  ne  man- 
quaient jamais  de  faire  d'abord  filer  des  voitures  de  grains, 
pour  établir  par  la  concurrence  des  prix  modelés,  el  ils 
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faisaient  ensuite  leurs  achats.  Cela  étail  1res  secret.  Depuis 
la  Révolution  ce  sont  constamment  les  agents  du  gouver- 
nement qui  ont  mis  le  Feu  aux  déniées,  soi!  maladresse 
et  i  m  péri  lie,  soit  autres  eau  ses. 

Une  observation  générale  pour  évaluer  en  masse  des 
récoltes  ne  serait  pas  déplacée  ici.  Lorsqu'elles  sont  belles 
dans  les  terres  liantes,  la  plupart  calcaires  et  ardentes,  les 
terres  basses  manquent,  parce  qu'elles  ont  eu  trop  d'eau 
et  elles  sont  les  plus  nombreuses  ;  et  vice  versa,  lorsque 
les  terres  basses  sont  abondantes,  les  terres  liantes  sont 
ma  nq  née  s. 

dette  observation  qui  ne  ma  jamais  trompé,  peut 
servir  à  apprécier  la  vérité  des  relations  sur  les  récoltes 
des  divers  grains  ;  elle  explique  en  même  temps  comment 
la  France  ne  manque  jamais  absolument  ;  elle  peut  faci- 
litera l'administration  la  connaissance  très  approximative 
des  masses  en  chaque  nature  de  grains,  et  guider  ses 
questions.  Il  s'agit,  ce  qui  est  très  facile,  de  se  l'aire  rendre 
compte  de  la  quantité  d'arpents  cultivés  annuellement 
dans  les  plaines,  et  dans  les  hauteurs.  Souvent  l'un  et 
l'autre  se  rencontre  dans  la  même  commune.  Ce  tableau 
une  fois  obtenu,  on  se  Formera  une  notion  assez  juste  de 
l'état  des  choses  en  masse,  pour  peu  qu'on  se  procure 
un  compte  fidèle  de  quelques  parties.  On  cachera  peut- 
être  quelque  chose  sur  les  quantités  des  soldes  annuels, 
mais  le  même  intérêt  en  liant  et  en  bas  produira  les 
mêmes  rélicences  ;  c'est  un  revenant  bon  en  plus  sur  les 
calculs  dont  l'objet  se  borne  à  une  notion  approximative 
des  subsistances  récoltées  sans  égard  aux  rapports  super- 
ficiels ou  mensongers. 

G5°  S'il  y  a  un  excédent,  vers  quelle  partie  <!»■  la  République 

peut-on  le  porter  avec  plus  de  facilite  H  moins  '!-•  fraisa 

65...  L'excédent   se  porte  naturellement   au   nord  dans 
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les  pays  de  Bocage  de  la  Normandie  qui  manquent  habi- 
tuellement ;  dans  le  Perche  vers  Mortagne,  par  terre  ; 
c'est-à-dire  dans  le  département  de  l'Orne.  Au  midi  la 
navigation  de  la  Sarthe,  si  elle  était  rétablie,  est  un 
débouché  naturel  vers  la  Loire  ;  à  l'ouest,  le  déparlement 
de  la  Mayenne,  par  terre. 

6(5°  S'il  y  a  un  déficit,  de  quelles  parties  est-il  plus  convenable 
de  faire  venir  des  subsistances? 

66...  Par  la  Loire  et  la  Sarthe  au  midi  ;  de  la  Beauce 
par  le  Perche  au  nord. 

67°  Comment  apprécier  les  ressources  du  pays  en  subsistances 
végétales  autres  que  les  grains,  comme  maïs,  pommes  de  terre, 
châtaignes,  graines  légumineuses? 

67...  En  connaissant  les  produits  des  terres  douces  et 
sablonneuses,  mais  cette  ressource  est  bien  médiocre  sur 
moins  d'un  tiers  pour  nourrir  les  deux  autres  tiers. 

Deuxième  section.  —  Richesses  minérales  et  pêches  l. 

Je  n'ai  aucune  notion  là-dessus. 

Mais  j'observerai  que  parmi  les  richesses  faciles  à 
mettre  en  valeur,  il  est  très  apparent  qu'on  ouvrirait 
avec  succès  une  carrière  d'ardoise  dans  la  forêt  de  Per- 
seigne,  près  Villaines-la-Carelle,  qui  est  nationale.  Ce 
serait  une  richesse  pour  le  pays,  et  une  grande  économie 
pour  les  départements  voisins.  Il  paraît,  par  quelques 
débris  de  schiste  qui  se  trouvent  à  l'entrée,  qu'on  a 
voulu  l'exploiter,  et  la  tradition  porte  que  la  crainte  de 
diminuer  le  prix  du  bardeau  de  la  forêt  alors  du  domaine 

(1)  Les  réponses  de  Fortbonnais  deviennent  d'un  intérêt  général 
et  ne  suivent  plus  l'ordre  et  les  divisions  du  questionnaire  ;  nous 
cessons  doue  de  reproduire  tous  les  textes  des  questions  numé- 
rotées de  08  à  96,  nous  ajoutons  seulement  les  titres  des  sections. 
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de  la  branche  des  Bourbons,  avait  porté  ses  régisseurs  à 
s'opposer  à  L'exploitation,  preuve  qu'on  L'estimail  très 
praticable. 

Ce  serait  une  assez  grande  occupation  de  plus  dans  le 
pays,  et  l'occasion  d\\\\  grand  commerce  avec  la  Beauce 
et  la  Normandie. 

J'ai  été  si  longtemps  absent  du  pays  que  les  notions 
me  manquent  également  sur  le  reste  des  sections. 

Troisième  section.       Sciences,  A  ris.  Fabriques  et 
Manufactures  '. 

Dans  ma  jeunesse  la  manufacture  des  étamines  était 
dans  un  état  de  prospérité,  et  n'employant  que  les  ma- 
tières premières  du  pays  ;  elle  y  faisait  entrer  annuel- 
lement I  à  7)  millions  de  L'argent  de  l'étranger  ;  en  Angle- 
terre et  en  Allemagne  on  a  t'ait  des  tentatives  pour  imiter 
eetle  fabrique,  et  elles  n'ont  pas  réussi. 

J'entends  dire  qu'elle  est  tombée,  et  peut-être  n'y 
aurait-il  qu'un  moyen  de  la  ressusciter,  ee  serait  de 
tenter  leur  fabrication  en  couleurs  mélangées.  Mon 
quadrisaïeul  avait  inventé  et  mis  en  exécution  les  éta- 
mines gorge  de  pigeon,  je  me  rappelle  que  mon  père 
avait  fait  plusieurs  expéditions  en  étamines  teintes  en 
couleur  que  la  compagnie  des  Indes  lui  avait  demandées 
pour  la  (mine  ;  j'en  ai  même  trouvé  mention  dans  une 
brochure  anglaise  où  Ton  invitait  à  s'occuper  de  cette 
fabrique  et  de  ce  débouché  de  la  Chine  qui  pouvait 
devenir  très  important,  .le  me  suis  toujours  douté  qu'elle 
était  d'un  sir  Stanley,  qui  a  passé  près  d'un  an  nu  Mans, 
homme  d'esprit  et  qui  avait  l'ait  beaucoup  de  questions 
à  mon  père  sur  cette  fabrique. 

(h  dette  section  comprend  les  questions  (.)7  à  12:1. 
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Quoi  qu'il  eu  soit,  un  pareil  établissement  ne  pourrait 
jamais  être  formé  par  des  ouvriers  épais  qui  travail- 
leraient chacun  de  leur  côté  pour  leur  compte. 

Soit  en  France,  soit  ailleurs,  je  n'ai  vu  prospérer  que 
les  manufactures  où  de  gros  capitalistes  avaient  le  moyen 
d'assortir  convenablement  les  chaînes  et  les  titures1.  Voilà 
le  secret  des  belles  fabrications,  encore  trop  inconnu 
parmi  nous.  Ce  n'est  pas  la  finesse  d'une  étoffe  qui  la 
rend  belle,  c'est  la  parfaite  égalité  qui  lui  donne  l'œil  et 
l'apparence  du  frappé.  Comparez  les  étoffes  anglaises  du 
même  genre  avec  les  nôtres,  et  vous  connaîtrez  la  vérité 
de  cette  maxime.  Comparez  en  étamine  un  beau  23  bien 
fabriqué,  avec  un  autre  qui  l'est  moins  également  ;  com- 
parez ensuite  les  mêmes  étoffes  dans  leur  emploi  ;  ce 
sera  la  démonstration  de  la  proposition  avancée. 

L'étamine  en  couleur  mêlée,  fabriquée  inégalement  par 
le  défaut  de  l'assortiment  des  filatures,  ou  par  celui  du 
roseau,  serait  insoutenable  ;  mais  avec  l'égalité  de  fabri- 
cation elle  irait  de  pair  avec  le  grogran  anglais,  et  serait 
la  meilleure  étoffe  qu'il  fut  possible  d'employer. 

Si  nos  draps  de  Carcassonne  ont  acquis  la  supériorité 
au  Levant,  ce  n'était  pas  le  produit  des  fabriques  isolées, 
mais  celui  des  fabriques  des  Marcassus  et  autres  gros 
capitalistes.  Les  esprits  réglementaires  et  curieux  *de  la 
perfection  en  conclurent  qu'il  ne  fallait  pas  que  les 
moindres  draps  eussent  la  permission  de  passer  au  Levant 
de  peur  de  déshonorer  la  fabrique  française.  C'était  un 
mauvais  raisonnement,  caries  Arméniens  consommaient 
ces  mauvais  draps  à  meilleur  marché. 

Mais  la  conclusion  du  bons  sens  est  que  les  encoura- 
gements doivent  se  réserver  par  le  gouvernement  pour 

d)  Tissures.  Cf.  Montesson. 
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les  entrepreneurs  qui  font  le  mieux,  en  laissanl  la  liberté 
de  faire  moins  bien  à  ceux  qui  y  trouvent  leur  profit 
sans  fraude. 

Quatrième  section.  —  Commerce  '. 

132°  Les  campagnes  donnent-elles  leurs  grains  pour  des 
signats  '.' 

132...  On  demande  si  les  campagnes  donnent  leurs 
grains  pour  des  assignats. 

Oui  ;  mais  elles  se  plaignent  avec  raison  que  personne 
ne  veut  ensuite  recevoir  pour  aucun  prix  les  assignats 
qu'on  leur  a  donnés  en  paiement.  Ouvriers,  fabricants, 
marchands,  sont  tous  coalisés  sur  ce  point. 

Elles  vendent  leurs  grains  à  moitié  perle,  et  se  récu- 
pèrent sur  les  autres  objets. 

11  vaudrait  beaucoup  mieux  (pie  tout  fut  dans  sa  pro- 
portion, mais  il  y  aurait  trop  de  malheureux  au  désespoir 
et  dans  1  impossibilité  même  de  subsister.  On  ne  meurt 
pas  de  faim  du  moins  pour  avoir  peu  de  beurre,  ne  pas 
manger  des  poulets  ;  mais  la  farine  et  l'eau  ne  peuvent 
se  refuser.  Voilà  la  cause  du  parti  qu'on  a  pris  sur  le 
grain. 

Mais  tout  a  changé  depuis  (pion  refuse  de  travailler 
pour  L'assignat,  de  vendre  des  déniées  pour  L'assignat. 

On  trouve  à  taire  travailler  pour  du  grain,  mais  la  loi 
du  7  vendémiaire  ne  s'explique  point  à  eet  égard,  et  on 
craint  de  L'exposer.  11  faut  même  ajouter  qu'un  travailleur 
pour  du  grain  en  exige  plus  qu'en  1790,  ce  qui  n'est  pas 
juste,  mais  remarquable  pour  juger  du  sort  du  cultivateur. 

Une  paire  de  souliers  à  Mamers  coûte  un  quintal  de 
froment  :  et  en  17(.)0  elle  n'en  coûtait  qu'environ  55  1. 

il)  Cette  quatrième  section  comprend  les  questions  121  à  153, 
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L'agriculture  est  insoutenable  dans  l'état  actuel  des 
choses. 

Les  manufactures  ne  peuvent  avoir  aucun  débouché, 
tant  que  les  ouvrages  ne  seront  pas  au  pair  des  marchés 
de  l'Europe.  En  vain  discourera-t-on  sur  l'amélioration 
de  la  culture  et  de  l'industrie,  si  le  moyen  terme  qui  sert 
à  l'évaluation  des  échanges  n'est  pas  iixe.  Voilà  la  vérité 
élémentaire  à  laquelle  il  faut  revenir  sous  peine  du  cahos 
et  de  la  confusion  générale. 

L'argent  et  l'assignat,  tel  qu'il  est,  ne  peuvent  marcher 
en  concurrence,  autre  vérité  élémentaire  contre  laquelle 
on  ne  peut  disputer  sans  tomber  dans  l'absurde,  et  c'est 
pour  l'avoir  méconnue  qu'on  est  réduit  à  l'extrémité 
présente. 

Est-il  encore  temps  d'y  revenir  ?  Je  ne  suis  pas  assez 
habile  pour  trancher,  mais  je  crains  que  non,  parce  que 
l'opinion  est  la  loi  du  monde,  la  loi  souveraine  et  supé- 
rieure, comme  la  nécessité.  On  vend  le  plus  qu'on  peut 
en  argent  et  on  baisse  le  prix  au-dessous  de  1790,  pour 
en  avoir.  Voilà  la  pierre  de  touche  de  l'opinion  publique  : 
le  boisseau  de  blé  3  '  ou  60  1. 

Si  l'on  ne  peut  pas  y  revenir,  prenez  donc  par  humanité 
et  par  politique,  le  parti  le  plus  doux,  le  plus  honnête  et  le 
moins  convulsif,  en  congédiant  l'assignat,  dont  le  service 
ne  vous  est  plus  qu'onéreux,  mais  récompensez-le  en 
intérêts  et  en  prérogatives  exclusives  pour  divers  emplois. 

N'oubliez  pas  que  les  demi-moyens  sont  de  grandes 
fautes  en  gouvernement,  et  que  dans  l'incendie  il  faut 
savoir  faire  la  part  du  feu  à  propos,  de  sang-froid  et 
sans  trop  longtemps  délibérer. 

Quelques  personnes  craignent  qu'il  n'y  ait  pas  assez 
d'argent  pour  la  circulation.  1°  Je  crois  qu'elles  se 
trompent    matériellement  et  qu'il  y  en  a  beaucoup  dans 
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les  campagnes,  et  de  grosses  caches  dans  les  villes  où 
certaines  gens  n'ont  pas  passé,  car  sous  L'ancien  régime, 
la  moitié  ne  circulai!  pas,  tant  la  défiance  était  grande. 
Dernièrement  un  fermier  médiocre,  me  frappant  sur 
l'épaule,  me  dit  à  l'oreille  :  Je  crois  que  j'ai  plus  diargenl 
"que  vous.  2°  La  masse  plus  ou  moins  grande  du  signe 
esi  très  indifférente,  pourvu  que  tout  acheteur  trouve  de 
la  denrée,  et  tout  vendeur  un  acheteur.  3°  Je  présume 
qu'on  n'aura  pas  la  maladresse  de  proposer  tout  de  suite 
une  refonte  générale  ;  ainsi  qui  empêcherait  de  tolérer 
pendant  3  ou  1  ans  le  cours  des  espèces  étrangères  d'après 
un  bon  tarif  monétaire  au  poids.'  Il  arriverait  en  peu 
bien  des  millions,  cl  alors  une  refonte  loyale  et  dans  les 
principes  de  la  bonne  foi,  n'effrairait  point  et  consoli- 
derait notre  étal.  L'industrie  et  le  commerce  prendraient 
l'essor  comme  dans  un  pays  neuf  où  les  denrées  ne  sont 
pas  encore  montées  au  niveau  des  autres  marchés  de 
l'Europe,  ('/est  le  moyen  unique  peut-être,  d'une  prompte 
régénération.  Les  capitaux  de  L'agriculture  en  bestiaux 
sont  immenses,  et  n'ont  jamais  été  tels,  car  c'était  sa 
partie  faible  ;  nos  fabriquants  ont  encore  leurs  capitaux 
en  ustensiles  ;  quelle  position  plus  favorable  pour  un 
cou])  d'état,  si  on  sait  l'apprécier  ! 

Enfin  conservez  pour  1500  millions  de  petits  assignats 
en  faveur  des  pauvres  gens  et  500  millions  en  assignats 
de  100  à  1000  '  pour  le  commerce  de  détail,  avec  indi- 
cation d'un  remboursement  annuel  d'une  somme  certaine, 
mais  qui  ne  rempliront* pas  l'office  de  monnaie  ;  avant  le 
printemps  L'assignat  sera  au  pair  et  tout  à  son  niveau. 

Navigation  de  ht  Sarthe 

l 'ci"  Le  pays  a-i-il  des  canaux  de  navigation,  "îi  pourrait-on  en 
faire  qui  fussent  importants,  ><>ii  pour  ses  transports  intérieurs, 
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soit  pour   la  circulation  générale  entre  les  autres  parties  de  la 
République  ? 

Depuis  mon  enfance  j'ai  entendu  des  citoyens  graves 
et  instruits  déplorer  la  cessation  de  la  navigation  de  la 
Sarthe  ;  car  elle  a  eu  lieu  dans  des  temps  anciens, 
puisqu'il  y  avait  des  péages  établis  pour  payer  le  balisage.* 
Il  est  inutile  de  s'étendre  sur  les  avantages  infinis  qu'en 
retirerait  le  Mans  en  particulier  et  tout  le  département, 
quoique  je  me  rappelle  fort  bien  avoir  entendu  de  pré- 
tendus politiques  du  pays  soutenir  que  l'accroissement 
du  commerce  et  la  circulation  des  denrées  n'étaient  pas 
utiles,  parce  qu'ils  espéraient  le  renchérissement  des 
denrées.  Il  faut  croire  que  l'instruction  depuis  le  temps 
a  rectifié  ces  préjugés  et  formé  l'esprit  public. 

Cependant  cette  entreprise  a  dû  être  contrariée  sour- 
dement, car  les  plus  vives  et  les  plus  fréquentes  instances 
ont  été  souvent  réitérées  pour  cet  objet,  par  mon  père 
en  particulier,  et  elles  ont  été  quelquefois  secondées  par 
les  intendants,  puisque  les  plans  et  devis  ont  été  faits  par 
ordre  et  aux  frais  du  gouvernement. 

Où  se  trouvent  ces  ouvrages,  je  l'ignore  ;  mais  comme 
le  bureau  d'agriculture  s'en  était  fort  occupé,  que  la 
chose  a  été  sur  le  point  de  la  décision,  il  est  probable 
qu'on  trouvera  dans  son  dépôt  au  moins  des  mémoires 
détaillés.  Les  ingénieurs  en  chef  m'ont  parlé  plusieurs 
fois  de  ce  travail,  des  devis,  et  il  pourra  se  retrouver  au 
dépôt  des  ponts  et  chaussées. 

L'objet  traité  alors  se  bornait  à  rétablir  la  navigation 
du  Mans  à  Malicorne.  La  dépense  n'allait  pas  alors  à 
300  mille  livres,  et  l'on  prouvait  que  le  seul  emplacement 
des  sels  coûtait  plus  de  15  mille  livres  par  an.  Ainsi  sur 
ce  seul  objet  le  gouvernement  eut  retiré  l'intérêt  de  son 
avance. 
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Le  public  aurait  le  même  bénéfice,  et  plus  grand  en  ce 
moment,  puisque  la  même  quantité  de  sel  et  plus  se 
consomme,  et  dans  ce  moment  où  le  renchérissement 
des  transports  pur  terre  porte  le  prix  à  500  l.  le  quintal, 
on  éprouverait  certainement  une  grande  diminution  si  la 
voiture  par  eau  était  ouverte. 

Les  autres  objets  de  commerce,  de  vins,  eaux-de-vie, 
chanvres,  bois,  merrains,  charbons  de  terre,  etc.,  surpas- 
seraient bien  des  fois  l'économie  sur  les  sels;  enfin  il  est 
impossible  de  calculer  où  s'arrêterait  l'avantage  d'une 
navigation  qui  faciliterait  le  commerce  avec  Nantes  et  la 
mer. 

En  177)2  je  revis  le  pays  du  Maine  Tort  affligé  d'une 
famine  considérable  ;  les  citoyens  du  Mans  se  réunirent 
pour  Former  un  capital  de  200  mille  livres  pour  tirer  des 
grains  de  l'étranger  ;  et  mon  père  avail  été  chargé  des 
principaux  détails.  Qu'il  me  soit  permis  de  jeter  quelques 
Ileurs  sur  la  tombe  de  ce  bon  citoyen,  en  rappelant  son 
zélé,  son  intelligence,  son  activité  et  son  désintéressement. 
J'allais  à  franc  étrier  de  Nantes  à  Paris,  et  je  m'arrêtai 
pour  l'embrasser.  Je  le  trouvai  très  affligé,  et  de  la  dé- 
tresse du  moment,  et  de  L'impossibilité  physique  de  faire 
arriver  par  terre  les  grains  arrivés  à  Malicorne.  L'intem- 
périe de  la  saison  était  telle  (pie  les  chemins  étaient 
impraticables  pour  les  voilures,  et  qu'on  ne  pouvait 
trouver  pour  aucun  prix  de  voituriers.  .le  lui  observai 
(pie  la  rivière  étant  surabondamment  pleine,  il  ne  restait 
([ne  le  parti  d'essayer  uu  ou  dvux  bateaux  pour  tenter 
de  les  faire  arriver  au  Mans.  Il  me  dit  qu'on  trouverait 
bien  des  obstacles,  parce  que  les  portes  marinières  et  les 
écluses  des  moulins  n'étaient  nullement  en  règle,  qu'il 
était  bien  incertain  qu'on  eut  le  temps  de  faire   les  répa- 
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rations  nécessaires,  que  cette  rivière  n'étant  plus  pratiquée 
il  pouvait  se  trouver  des  endroits  dangereux  pour  les 
bateaux,  qu'on  éprouverait  des  résistances  de  la  part  des 
propriétaires  des  moulins  qui  feraient  perdre  un  temps 
précieux.  Ma  réplique  fut  que  la  nécessité  commandait 
de  vaincre  tous  les  obstacles  ;  qu'il  fallait  d'abord  visiter 
les  écluses  et  les  portes  marinières,  que  le  cours  de  cinq 
lieues  n'était  pas  si  considérable  qu'on  ne  put  être  instruit 
promptement  des  lieux  dangereux,  s'il  y  en  avait,  pour 
prendre  des  mesures,  et  qu'enfin  en  pareille  circonstance 
j'étais  bien  assuré  qu'on  serait  autorisé  sans  délai  à  pro- 
céder aux  dépens  de  qui  il  appartiendrait  à  ouvrir  le 
passage  des  bateaux.  Il  n'hésita  plus  à  aller  lui-même  sur 
les  lieux,  il  courut  divers  dangers,  et  revint  convaincu  : 
1°  que  le  mal  était  moins  grand  qu'on  ne  s'y  attendait  ; 
2°  qu'il  y  avait  moyen  de  faire  exécuter  les  ordonnances 
et  obtenir  l'arrêt  du  conseil.  Il  fut  expédié  sur  l'heure  ; 
on  se  mit  à  l'œuvre  ;  une  seule  opposition  fut  formée  et 
un  arrêt  de  défense  de  la  grand'chambre  fut  obtenu.  On 
alla  son  train  ;  je  fis  des  démarches  actives,  et  je  déter- 
minai l'opposant  à  s'épargner  la  honte  de  la  cassation 
de  l'arrêt  de  la  grand'chambre  dont  il  était  membre.  Les 
blés  arrivèrent  tous  sans  aucun  accident  et  la  ville  fut 
sauvée. 

On  avait  lieu  de  s'attendre  qu'un  pareil  essai  avancerait 
le  succès  du  projet  de  navigation  ;  les  sollicitations  recom- 
mencèrent en  effet  avec  d'autant  plus  de  vivacité  que  la 
démonstration  les  accompagnait.  Mais  l'intrigue  se  mit 
à  la  traverse.  Le  péage  de  Malicorne  devint  l'objet  d'une 
contestation  et  d'une  négociation.  Le  propriétaire  avait 
ses  entours  et  s'évaluait  si  haut  que  l'administration  s'en 
effaroucha,  et  les  choses  traînèrent  en  longueur  d'autant 
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plus  que  les  guerres,  le  délabremenl  des  finances  de- 
vinrent de  nouveaux  prétextes  de  différer. 

Un  particulier  du  Mans  augmenta  encore  les  difficultés, 
sans  autre  intérêt  que  le  plaisir  de  nuire. 

Les  eaux  de  l'Huisne  sont  nécessaires  à  la  navigation 
de  la  Sarthe  en  été.  Lois  de  l'exploitation  des  bois  de 
marine  de  la  forêt  de  Bonnétable  firent 

divers  ouvrages  pour  faciliter  le  flottage  de  ces  bois  sur 
riluisne.  C'était  une  dépense  au  moins  de  10  mille  livres, 
qui  se  trouva  toute  l'aile  el  qui  tournait  en  économie  poul- 
ie projet  de  navigation.  Dans  un  moment  où  le  g<  u- 
verneur  du  Mans  se  flattait  d'arriver  à  une  prompte 
décision  par  son  beau-frère  Bertin,  ministre  des  finances, 
un  prêtre  du  Mans  suscita  deux  riverains  pour  demander 
(pie  les  écluses  fussent  abattues  ;  d'autres  y  formèrent 
opposition.  Le  saint  homme  se  transporta  à  Paris  pour 
obtenir  la  démolition  ;  elle  lui  suspendue  quelque  temps 
el  enfin  décidée  malgré  mes  efforts  auprès  du  lri  commis 
La  Pierre,  homme  instruit  el  capable  (Tailleurs.  11  mob- 
jecla  qu'il  avait  donné  tous  les  délais  qu'il  avait  pu,  mais 
qu'il  ne  pouvait  se  décider  à  maintenir  un  ouvrage  dont 
les  réparations  n'avaient  point  de  fond  assuré.  Il  m'était 
difficile  de  rien  répliquer,  puisque  la  ville  n'avait  ni  les 
moyens,  ni  la  volonté  de  s'en  charger  ;  je  me  bornai  à 
lui  dire  qu'il  était  malheureux  de  vivre  sous  une  admi- 
nistration qui  avait  assez  peu  d'ensemble  pour  contrarier 
sans  cesse  dans  un  bureau  les  objets  d'utilité  publique 
dont  s'occupait  un  autre  bureau  ;  il  , 

el  nous  nous  séparâmes  froidement. 

Peu  après  la  province  tomba  en  apanage.  Alors  deux 
difficultés  nouvelles  s'élevèrent.  Le  propriétaire  du  péage 
de  Malicorne  élait  favori  ou  du  moins  son  tils.  Enfin  si 
le  projet  de  navigation  lut  accueilli,  on  s'aperçut  bientôt 
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que  le  conseil  apanagiste  l'envisageait  comme  moyen  de 
finance.  Les  choses  en  sont  restées  là. 

Aujourd'hui  il  n'y  a  plus  de  péage,  de  remboursement 
à  faire,  de  favori,  ni  de  prêtre  intrigant  et  malfaisant  à  la 
traverse,  il  ne  s'agit  plus  que  d'exposer  les  faits  et  d'ob- 
tenir la  sanction  nationale. 

Si  l'on  s'est  borné  à  la  navigation  du  Mans  à  Malicorne, 
ce  n'est  pas  que  les  suites  de  ce  premier  ouvrage  ne  soient 
d'une  très  grande  perspective. 

Le  canal  du  Mans  à  Alençon  serait  très  facilement 
rendu  navigable  ;  il  s'agit  seulement  à  Vivoin  près  Beau- 
mont  de  détourner  le  cours  autour  du  rocher  qui  le 
barre,  soit  par  un  canal  creusé  à  demeure,  soit  seulement 
pour  essayer  ce  que  l'on  peut  faire  de  ce  rocher  avec  la 
mine. 

Cette  prolongation  jusqu'à  Alençon  vivifierait  deux 
parties  considérables  en  denrées. 

Mais  il  a  été  de  plus  reconnu  très  possible  de  joindre 
cette  navigation  à  celle  de  l'Orne  qui  se  jette  dans  la  mer 
à  Caen,  par  un  canal  de  cinq  lieues  dirigé  d' Alençon  à 
Argentan.  Indépendamment  de  l'avantage  de  cette  com- 
munication par  eau  des  côtes  de  Bretagne  à  celles  de  la 
Normandie  pour  le  commerce,  on  a  toujours  considéré 
qu'en  temps  de  guerre  maritime  les  transports  militaires 
épargneraient  au  moins  2. 400. 000  1.  annuellement,  et  des 
risques. 

Roules  '. 

Un  embranchement  de  LaFerté-Bernardà  Saint-Cosme, 
distance  de  3  lieues,  abrégerait  au  moins  de  4  à  5  jour- 
nées les  charrois   des   vins   d'Orléans,    du   Blaisois,    du 


(1)  Cette  réponse  peut  s'appliquer  aux  questions  134  à  139. 
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Vendômois,  tant  pour  Mamers  et  son  districl  que  pour 

le  Perche  et  la  Normandie.  Cette  économie  porterail 
annuellement  sur  |)lns  de  10  mille  pièces  de  vin,  sans 
comptei'  les  autres  avantages  du  commerce,  et  de  l'ap- 
provisionnement de  Paris  ;  car  La  Ferté-Bernard  est  un 
des  entrepôts  pour  les  œufs,  le  beurre,  etc.  Dès  1777 
l'alignement  de  celle  roule  a  été  tracé  ;  il  a  été  repris 
depuis  la  Révolution,  et  celle  route  est  Indiquée  au  îvll 
de  l'inventaire  des  grandes  roules. 

Il  n'y  a  qu'une  seule  montagne  à  adoucir  ou  tourner 
en  arrivant  à  La  Ferlé  ;  le  caillou  esl  abondant  le  long 
de  ce  terrain,  et  très  peu  d'arches  à  construire  dans  les 
bas  Tonds. 

Mais  ce  chemin  est  impraticable  pour  le  commerce 
pendant  six  mois  de  l'année  '. 


X 

Inventaire  des  manuscrits  de  Véron  de  Fortbonnais  -. 

Finances 

Mémoire  sur  la  circulation  avec  diverses  conjectures  et 

observations. 
Etat  généra]  des  revenus  de  la  Province  de  Hollande. 

(1)  Fortbonnais  en  terminant  ici  son  travail  n'a  pus  répondu  à  la 
cinquième  section  ayant  pour  litre  Finances  cl  Domaines  nationaux, 
questions  154  à  165,  ni  a  la  sixième  section  sur  la  Population, 
questions  166  à  17."). 

(2)  Cet  inventaire,  conservé  à  la  bibliothèque  de  l'Arsenal,  ms. 
il"  6496,  avait  été  adressé,  par  la  veuve  de  Fortbonnais,  au  ministre 
de  l'Intérieur,  le  1(.)  avril  1809. Voir  ci-dessus  p.  1 1(>.       Nous  avons 
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Mémoire  de  banque  sur  les  impositions  de  1759. 

Projet  d'une  loterie  annuelle. 

Observations  sur  la  Liquidation  des  offices  des  conseillers 

laïcs  au  Parlement  de  Metz,  ordonnée  par  l'Édit   du 

8  septembre  1791. 
Projet  d'édit  pour  la  réformation  des  finances. 
Édit  sur  la   réformation    des  finances  (plusieurs  pièces 

à  l'appui). 
Mémoire  sur  le  crédit. 
Projet  sur  la  maison  du  Roi,  1627. 
Mémoire  sur  les  pensions. 

Mémoire  sur  l'administration  et  les  actions  des  fermes. 
Mémoire  sur  la  suppression  des  portions  d'intérêt  dans 

le  bénéfice  des  Fermes,  les  personnes  inutiles  à  leur 

administration  et   sur  la   réunion   de  la   moitié  de  ce 

bénéfice  au  profit  du  Roi. 
Mémoire  sur  l'importance  et  les  moyens   de   retirer  les 

effets  qui  nuisent  à  la  circulation  et  au  crédit. 
Mémoire  sur  la  ferme  des  Postes. 
Mémoire  sur  la  subvention  proportionnelle. 
Mémoire  sur  la  conversion  du  sou  pour  livre  de  la  caisse 

complété  cette  liste  et  corrigé  quelques  détails  d'après  le  texte  d'un 
autre  inventaire  fait  par  de  l'Isle  de  Sales,  membre  de  l'Institut, 
que  nous  avons  également  retrouvé  à  la  bibliothèque  de  l'Arsenal. 

Il  est  bien  probable  que  tous  ces  manuscrits  ne  sont  pas  restés 
complètement  inédits,  et  que  plusieurs  ont  été  publiés,  en  tout  ou 
en  partie,  dans  divers  ouvrages  généraux  de  Fortbonnais.  Ainsi 
dans  YExamen  du  livre  intitulé  :  Principes  sur  la  liberté  du  Com- 
merce des  grains,  publié  par  Fortbonnais  en  1768,  on  retrouve  le 
développement  des  idées  émises  par  ce  même  auteur  en  1758  dans 
son  manuscrit  portant  pour  titre  :  Mémoire  sur  la  police  des  grains. 

D'autre  part  plusieurs  de  ces  manuscrits  portent  exactement  le 
même  titre  que  certaines  publications  de  Fortbonnais,  ainsi  que 
nous  l'avons  constaté  dans  nos  notes. 
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de   Poissy    cl    de   Sceaux   en   un  octroi  aux  entrées  de 

Paris. 
Plusieurs  projets  d'édits. 
Projets  de  Fonds  extraordinaires. 
Mémoire  donne  sur  les  finances  au  commencement   de 

1758. 
Comparaison  entre   une  taxe  sur  les  Fenêtres  et  une  sur 

les  laquais. 
Mémoire  sur  un  projet  de  banque. 
Observations  succinctes  sur  dvux   milliards  d'assignats 

d'un  coins  forcé  '. 
Notes  sur  les  Finances. 
Mémoire  sur  les  billets  de  confiance. 
Notes  sur  le  calcul  décimal. 
Premier  objet  des  Mémoires  de  Don   Miguel   de  Zabala 

Yannon  sur  les  Finances 
Plan    de    cédilles    hypothécaires    adressé    au     contrôleur 

général  des  hypothèques. 
Tableau  de  la  ferme  des  Postes. 
Règlement  sur  l'administration  des  Postes  et  sur  la  Ferme 

des  Postes. 
Mémoire  sur  les  receveurs  particuliers  des  rentes. 
Mémoire  sur  les  Sacres  et  remises. 
Mémoire  sur  la  situation  des   finances  et  sur  les  moyens 

de  subvenir  aux  dépenses  de  l'Etat   et   à  l'acquit    des 

engagements  publics. 
Mémoire'  sur  les  finances  de  1759. 
Mémoire  sur  les  impositions  sur  le  luxe. 
Observations  sur  les  contributions  de  l'an  huit. 
Plan  de  régie  pour  les  subsistances  des  troupes   de  pas- 
sade et  en  garnison. 

il)  Publié  on  1790.  Voir  ci-dessus  page  372. 
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Projet  pour  la  capitalion  des  Bourgeois,  des  arts  et  mé- 
tiers de  la  ville  de  Paris. 

Projet  de  bureau  d'assurance  pour  les  maisons  de  Paris. 

Projet  de  direction  des  Postes  pour  les  départements. 

Projet  de  finances. 

Trois  tableaux  de  finances  pour  le  sel  et  le  tabac,  avec 
un  mémoire. 

Projet  de  faire  trouver  au  roi  22  millions  au  denier 
quarante. 

Mémoire  sur  les  Traites. 

Projet  sur  l'imposition  sur  la  vaisselle  d'argent. 

Mémoire  sur  ce  que  la  France  peut  produire  de  revenus. 

Projet  de  fonds  extraordinaires. 

Calculs  d'une  nouvelle  loterie. 

Projets  d'édits  sur  les  Finances. 

Tableau  de  dépense  générale  du  ministre  Colbert. 

Projet  d'édit  du  vingtième. 

Edit  portant  établissement  d'une  subvention  proportion- 
nelle sur  les  terres  et  les  maisons  dans  toute  l'étendue 
du  Royaume. 

Lettre  d'un  banquier  à  son  correspondant  *. 

Mémoire  sur  les  finances,  sur  les  moyens  de  subvenir 
aux  dépenses  de  l'Etat  et  à  l'acquit  des  engagements 
publics,  en  présence  de  tous  les  conseils  réunis  en 
août  1759. 

Deux  tableaux  des  revenus  et  des  dépenses  avec  un  ré- 
sumé. 

Liste  des  sous-fermiers  du  Roi,  année  1750,  avec  le  prix 
de  tous  les  baux,  et  plusieurs  papiers  à  la  suite  sans 
titre. 

Plusieurs  comptes  de  finances. 

(1;  Publié  en  1759.  Voir  ci-dessus  page  314. 
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Note  sur  l'étal  des  dépenses  en  1754. 
Édit   pou i*  la   réformation   des  Finances,   (les   pièces  à 
l'appui). 

État  des  dettes  en  1764,  (pièces  à  L'appui). 

Plusieurs  comptes  d'impositions. 

Mémoire  sur  un  projet  de  droit  de  sortie. 

Observations  sur  un  projet   d'aliénation  des   Domaines 

en  bail  emphytéotique. 
Un  tableau  des  finances  avec  deux  pièces  sans  titre. 
Mémoire  sur  le  sel. 
Tableau  des  revenus  du  Roi  en  1721. 
Tableau  des  revenus  du  1  loi  en  17.T). 
Projet  de  dépenses. 
État  des  affaires  des  Finances  en  163& 
Aperçu  sur  la  situation  des  Finances  en  1770. 
Tableau  des  vingtièmes. 
Dépenses  de  1754. 
Mémoire  sur  la  Finance. 

Réponse  aux  observations  sur  le  nouvel  emprunt. 
Revenus  de  1759. 
Mémoire    sur   les    Finances   de  17b."),    très   détaillé    avec 

plusieurs  tableaux  (grosse  liasse). 
Dernier  mémoire  sur  la  finance  (sans  titre). 
Idées  de  railleur  sur  un  conseil   de   finances   projeté  en 

l'an  7. 
Un  grand  nombre  de  pièces  sur  les  Finances  (sans  litres). 
Observations  sur  le  mémoire  justificatif  du  dixième  de 

M.  L'amiral. 
Idées  financières  sur  les  spectacles  de  Paris. 
Projet  d'édit  sur  les  Impositions. 
Différentes  pièces  relatives  à  des  remontrances. 
Mémoire  sur  les  Pensions. 
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Projet  d'édit  de  3  1.  par  marc  de  vaisselle  plate  et  jetons 

en  argent. 
Compte  figuré  de  14  millions  sur  les  26  mille  maisons 

de  Paris,  sur  le  pied  de  1  denier  1/2  pour  livre  de  leur 

capital. 
Augmentation  des  charges  depuis  1748. 
Mémoire  sur  les  Receveurs  particuliers  de  Nantes. 
Calculs  des  annuités. 
Domaines  et  droits  y  joints. 

Mémoire  pour  l'augmentation  de  la  ferme  de  Tabac. 
Canal  de  Champagne. 

Commerce 

Remarques  sur  l'Essai  de  la  nature  du  Commerce  (une 
pièce  à  l'appui). 

Mémoire  sur  le  Commerce. 

Mémoire  sur  les  Toiles  peintes. 

Observations  sur  les  Toiles  peintes  '. 

Mémoire  sur  les  cuirs. 

Direction  de  Nantes.  Récapitulation  de  toutes  les  mar- 
chandises entrées  et  sorties  du  Royaume  par  les  dif- 
férents ports  de  mer  pendant  les  années  1743  et  1749. 

Observations  sur  les  avantages  qui  résultent  de  nos 
frégates  armées  pour  la  protection  de  notre  cabotage. 

Questions  sur  le  Commerce  du  Levant  -. 

Observations  sur  les  réponses  aux  Questions  sur  le  Com- 
merce du  Levant. 

(1)  Ces  deux  mémoires  ont  peut-être  été  reproduits  dans  l'Examen 
des  avantages  et  des  désavantages  de  la  prohibition  des  toiles  peintes, 
publié  par  Fortbonnais  en  1755.  Voir  ci-dessus  page  258. 

(2)  Imprimé  en  1755.  Voir  ci-dessus  page  252. 
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Propositions  pour  assurer  et  faciliter  l'approvisionnement 
des  Colonies  en  marchandises  comestibles  pour  Faire 
valoir  les  denrées  pendant  la  guerre. 

Projet  de  la  réformation  des  poids  el  mesures. 

Analyse  des  Principes  sur  la  circulation  des  denrées  el 
l'influence  du  numéraire  sur  cette  circulation  '. 

Mémoire  sur  le  Commerce  de  France  avec  les  Colonies. 

Législation 

Projet  sur  le  rétablissement  des  ordres  monastiques. 

Mémoire  sur  les  célibataires. 

Mémoire  sur  les  communautés  d'arts  et  métiers. 

Mémoire  sur  l'âge  el  la  profession  religieuse,  et  l'Edit 
à  l'appui. 

Note  sur  les  Préfectures. 

Mémoire  sur  la   Taille. 

Séries  de  Questions  constitutionnelles. 

Projet  sur  les  affaires  du  Clergé  de  France. 

Observations  sommaires  sur  le  serment  relatif  à  la  Consti- 
tution civile  du  Clergé. 

Discours  prononcé  par  M.  de  Forbonnais  portant  la 
constitution  des  doléances  et  propositions  du  Tiers- 
Etat  de  Champaissant. 

Observations  sur  le  nouveau  projel  de  taille  lariffiée  el 
proportionnelle  à  la  capilation  (plusieurs  pièces  à 
l'appui). 

Mémoire  sur  les  Impositions  de  la    Taille. 

Lettre  el  Mémoire  sur  la  'Taille  de  1764. 

(1    Mémoire  lu  à  rinstiiui  le  27 prairial  an VTII (16  juin  1800). Voir 
ci-dessus  page  38 1. 
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Agriculture 

Second  Objet  des  Mémoires  de  Don  Miguel  de  Zabala 
Yannon.  De  la  diminution  du  Labourage  et  des  moyens 
de  le  rétablir. 

Mémoire  sur  le  tabac  de  la  Havane. 

Mémoire  sur  les  vaches  pleines  et  engraissées  pour  la 
boucherie  et  sur  le  nourri  des  veaux. 

Note  sur  l'agriculture. 

Note  sur  les  étalons. 

Moutons  et  Bergeries. 

Remèdes  pour  les  maladies  des  Moutons  et  Brebis. 

Recettes  pour  les  maladies  des  Moutons  et  Brebis. 

Economie  politique 

Mémoire  sur  les  Privilèges. 

Idée  générale  sur  The  British  Mer  chant  avec  quelques 

observations  et  des  idées  générales  sur  le  Commerce 

de  l'Angleterre  l. 
Mémoire  sur  Fécamp  (plusieurs  pièces  à  l'appui). 
Mémoire  d'un  habitant  du  Dauphiné. 
Observations  sur  le  rétablissement  de  la  caisse  de  Poissy 

et  le  renchérissement  du  prix  de  la  viande. 
Deux  projets  pour  assurer  et  simplifier  la  perception  sur 

les  cuirs,  sans  troubler  les  fabriques. 
Mémoire  sur  la  corvée. 
Sur  le  genre  des  questions  dont  la  science  de  l'Économie 

politique  comporte  la  solution  exacte  2. 
Observations  sur  l'Esprit  public. 

(1)  Publié  en  1753.  Voir  ci-dessus  page  185. 

(2)  Publié  en  1800.  Voir  ci-dessus  page  379. 
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Diplomatie 

Mémoire  de  M.  Vankulen  sur  l'Angleterre,  L'Espagne  el 
les  États  du  Nord,  La  Hollande,  Le  Levant.  (Privilège 
exclusif.) 

Projets  de  bornage  entre  les  Français  ef  Les  Anglais  dans 
L'Amérique  septentrionale. 

Observations  sur  le  traité  de  Commerce  de  1739,  entre 
là  France  et  la  Hollande. 

Observations  sur  le  traité  de  Commerce  avec  Les  villes 
anséatiques. 

Observations  sur  le  traité  avec  le  Daneinarek  en  1712. 

Observations  sur  la  Convention  de  1711  entre  la  France 
et  la  Suède. 

Observations  sur  un  Traité  de  Commerce  avec  L'Angle- 
terre. 

Observations  générales  sur  les  prétentions  anglaises,  avec 
deux  cartes  de  L'Amérique  septentrionale. 

Cession  de  l'Inde  aux  Anglais.  Fixation  des  limites. 

Projet  de  restitution  du  Cap-Breton  avec  partie  du 
Canada,  avec  deux  cartes. 

Projet  de  fixation  de  L'Accadie  par  les  Anglais. 

Mémoire  sur  le  commerce  des  Indes  Orientales. 

Finances  de  L'Angleterre  de  1759. 

Mémoire  sur  l'Espagne. 

Histoire  de  la  paix  de  Westphalie,  traduite  du  latin,  par 
M.  Franer,  liv.  I. 

Instructions  de  Martin  de  Loinaz  sur  la  suppression  des 
l'entes  provinciales  et  l'établissement  (rime  seule  contri- 
bution adressées  à  son  Excellence  M.  le  Marquis  de 
la  Ensenada. 

Instructions  d'un  ministre  qui  n'a  pas  voulu  être  nommé. 

Essai  sur  les  dettes  nationales  par  André  Ivooke. 
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Marine  et  Colonies 

Mémoire  sur  l'administration  de  la  Marine. 

Projet  sur  la  sûreté  d'entrée  de  la  rivière  de  Rochefort. 

Observations  sur  la  consommation  et  le  soutien  des  ma- 
nufactures de  France  dans  les  Colonies  (plusieurs  pièces 
et  lettres  à  l'appui). 

Liste  générale  des  vaisseaux  et  frégates  du  Roi  en  1755 
et  1756. 

Observations  sur  la  marine  relativement  à  la  guerre  avec 
l'Angleterre. 

Projet  relatif  à  l'usage  du  pavillon  neutre  (plusieurs  mé- 
moires à  l'appui). 

Mémoire  sur  les  Isles  françaises  du  Vent  de  l'Amérique. 

Mémoire  du  Commerce  des  Indes. 

Observations  sur  la  sûreté  du  Canada. 

Moyens  particuliers  de  favoriser  la  navigation  française. 

Observations  sur  l'Isle  Royale. 

Mémoire  sur  les  offices  des  Ports. 

Mémoire  sur  l'Inde. 

Observations  sur  deux  circonstances  favorables  à  l'amé- 
lioration de  la  Louisiane. 

Monnaies 

Plan  général  des  opérations  relatives  aux  Monnaies 
(pièces  à  l'appui). 

Projets  d'édits  portant  suppression  de  divers  offices  des 
Monnaies. 

Idem  pour  les  changeurs. 

Suppression  de  monnaies. 

Recette  au  change  sur  le  Tarif,  arrêt  à  la  suite  et  obser- 
vations, 1771. 
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Étal  des  monnaies  de  Montpellier,  projet  de  l'airél  du 

Conseil. 
Second  projet  de  ledit  pour  les  Changeurs. 
Monnaies  de  Rouen,  projets  d'arrêts. 
Mémoire   en   réponse   aux   observations   sur   l'arrêl   du 

Conseil  du  2cS  octobre  1755,    par  rapport  à  la  maîtrise 

parmi  les  orfèvres. 
Observations  particulières. 
Projet  de  la  suppression  de  la  monnaie  de  Lyon  (pièces 

à  l'appui). 
Projets  dédits  portant  règlement  général  pour  la  régie  de 

la  comptabilité  et  jugement  du  Travail  des  monnaies. 
Hase  essentielle  de  la  clarté  et  de  la  simplicité  de  la  régie 

et  comptabilité  des  monnaies  (pièces  à  l'appui). 
Arrêt  du  Conseil  d'Etat  portant   règlement  du  Titré  des 

matières  d'or  et  d'argent  qui  seront   reçues  au  change 

(pièces  à  l'appui). 
Mémoire  sur  le  règlement  d'un  nouveau  tarif. 
Observations  concernant  un  réquisitoire   de    M.   le    pro- 
cureur général  de  la  Cour  des  Monnaies. 
Réponse  aux  observations  sur  l'édit  de  septembre  1771. 
Sur  l'article  des  Prévols  des  monnaies. 
Kdit    portant    suppression    des    Receveurs    et    Payeurs 

anciens. 
Kdit  du  Roi  portant  règlement  pour  la  régie,  comptabilité 

et  jugement  du  travail  des  monnaies. 
Rapport  sur  les  expériences  sur  le  Billon. 
Points  importants  à  décider  (plusieurs  pièces  à  l'appui). 
Remontrances    laites   par  la  Cour  des    Monnaies   au   roi 

Henri  3  et  aux  États-Généraux  assemblés  à  Blois  en 

17)77}  (réflexions  à  l'appui). 
Projet  de  lettres-patentes  (pièces  à  l'appui). 
Projet  de  fonte  de  Billon  (pièces  à  l'appui). 
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Sur  l'administration  des  Monnaies  (pièees  à  l'appui). 
Diverses   observations   sur   la   fonte,    avec   des  lettres  à 

l'appui. 
Projets  d'édits  pour  la  remarque  des  pièces  de  24  deniers. 
Projets  d'adjudication  *. 

Observations  générales  sur  la  monnaie  de  Billon. 
Mémoire  abrégé  sur  les  observations  contre  le  projet  du 

billon  à  six  deniers  3/4.  Examen  des  observations. 
Tableau  reformé  en  1759  sur  celui  dressé  en  1744. 
Deux  mémoires  sans  titres. 
Observations  sur  le  billon. 
Projet   d'adjudication   sur  les  affinages  avec  2  tableaux 

et  explications. 
Observations  au  sujet  des  affinages.  1746. 
Explications  sur  le  tarif  à  l'égard  des  piastres  (différentes 

pièces  à  la  suite). 
Projet  de  marché  pour  l'opération  de  la  fonte  du  billon. 
Évaluation  de  ce  qu'il  en  coûterait   par  approximation 

pour  affiner  le  billon  et  en  faire  de  la  monnaie  à  plus 

haut  titre. 
Projet  d'arrêt  relatif  à  différentes  pièces  de  monnaies. 
Sur  le  blanchiment. 

Supposons  un  million  de  pièces  de  deux  sous. 
Vue  générale  du  contenu  du  mémoire  suivant. 
Deux  projets  de  refonte  de  Billon  avec  tableau. 
Second  mémoire  sur  la  fonte  du  Billon. 
Projets  d'adjudication. 
Nouveau  projet  d'arrêts. 
Prix  et  Titres  des  piastres  (pièces  à  l'appui). 
Mémoire  des  droits  sur  les  ouvrages  d'or  et  d'argent. 
Projet  d'arrêt  sur  les  ouvrages  de  bijouterie. 

(1)  Pour  les  monnaies  de  billon,  d'après  de  Sales. 
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Mémoire   par   rapport    aux    orfèvres   et    pour  les  ors  de 

différentes   couleurs  (plusieurs    lettres    et    mémoires  à 

l'appui). 
Deux    mémoires    sur    les    affinages    (piéees    et    lettres    à 

l'appui). 
Sur-achat  de  Lille  et  de  Strasbourg. 
Mémoire    sur    la    discussion   entre    les   négociants   et  les 

al'lmeurs  de  Lyon. 
Observations   sur   le   projet    d'arrêt   pour   permettre   de 

transporter    nos    espéees  dans  l'Amérique  et   de  les  y 

trafiquer  comme  marchandise. 
Sur  les  déchets  de  tin  dans  le  monnayage. 
Observations  sur  la  déclaration  du  21  mai  au   sujet  des 

affinages. 
Deuxième  observation  (mémoires  et  lettres  à  l'appui). 
Extrait  d'un  procès-verbal  pour  la  perfection  des  essais 

d'or  et  d'argent. 
Mémoire  de  M.  Le  Coulteux. 
Objet  de  remontrances  à  présenter  au  Roi. 
Différents  mémoires  sur  Lyon,  Rouen,  Bayonne,  Mont- 
pellier, Nantes  et  Rennes. 
Autres  mémoires  sans  titres. 

Mémoire  sur  la  tonte  et  le  litre  des  Affaires  étrangères. 
Projet  d'édit  relatif  au  Trésorier  général  des  Monnaies. 
Projet    d'arrêt    du    Conseil    en   cas  de    tarif  du   titre   des 

Monnaies. 
Mémoires  à  consulter  '. 
Mémoire    sur   plusieurs    questions  proposées  (plusieurs 

piéees  à  L'appui). 
Projet  de  réponse  à  la  Chambre  de  Lyon  et  de  Rouen. 
Projet  de  comptes  (plusieurs  piéees  à  l'appui). 

(1)  Sur  les  monnaies,  d'après  de  Suk-s. 

37 
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Observation  sur  la  compétence  de  la  monnaie  d'Aix. 
Mémoire  sur  la  réformation  de  la  régie  opérée  en  1771. 
Lettres-patentes  de  la  monnaie  de  Troyes. 
Instruction  pour  la  fonte  des  lingots  d'affinage  (pièces 

à  l'appui). 
Mémoire  sur  les  monnaies  de  l'Empire  et  en  particulier 

sur  celles  de  la  Bavière.  N 

Vue  générale  sur  les  monnaies. 
Observations  sur  les  poids  réels  de  fin  pour  les  métaux 

en  Angleterre. 
Monnaie  de  Strasbourg  (tableau,  lettre  à  l'appui). 
Lettres-patentes.  (Monnaie  de  Troyes.) 
Affaire  du  Trésorier  de  la  Monnaie. 
Mémoire  sur  trois  sortes  de  piastres. 
Tableau  des  diverses  monnaies  d'argent  et  au  cours  dans 

les  Indes. 
Pairs   des   divers   changes   de   l'Europe   avec  la  France 

(pièces  à  l'appui). 
Mémoire  sur  la  fonte  et  le  titre  des  espèces  étrangères. 
Des  proportions  d'échange  entre  les  métaux. 
Questions  du  Bon  Sens  sur  la  monnaie. 
Du  change  des  colonies. 

Vue  politique  sur  les  monnaies,  réponses  à  cet  objet,  1765. 
De  la  proportion  des  monnaies,  de  l'alliage  de  l'or  et  de 

l'argent,  du  haut  et  bas  billon,  de  la  sortie  des  espèces. 
Observations  sur  l'édit  de  1771,  qui  augmente  le  prix  des 

matières  d'or. 
Enseignement  sur  les  essayeurs  et  les  essais. 
Règne   des   Rois.  Tableau   de   la   monnaie,  quantité   de 

deniers  au  marc. 
Sur  l'administration  des  monnaies. 
État  des  fonds  des  monnaies,  tant  qu'en  matières  qu'en 

espèces  d'or  et  d'argent  au  dernier  août  1720. 
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Comptes-rendus  des  monnaies  à  L'abbé  Terray.  Janvier 

1771. 

Rapport  d'échange  en  Hollande  entre  les  métaux  mon- 
nayés. 

Mémoire  sur  la  valeur  que  le  nouveau  Tarif  doii  donner 
aux  matières  d'argent,  au  titre  des  éens  et  aux  matières 
d'or  au  titre  des  Louis. 

Mémoire  des  comptes  des  Monnaies  rendus  a  la  Chambre. 

Monnaie  au  coin  des  États-Unis  de  l'Amérique. 

Extraits  du  Mémoire  sur  la  refonte  du  billon. 

Inventaire  des  Mémoires  de  la  réformation  de  la  Régie 
pour  1771  donné  le   1  juin  17<S,'>. 

Mémoire  historique  de  l'administration  des  Monnaies. 

Mémoire  sur  les  matières  des  monnaies. 

Tableau  de  liquidation  des  offices  de  monnaies  à  sup- 
primer. 

Projet  d'un  tarif  nouveau.  Espèces  d'or. 

Etat  des  Titres  reconnus  devant  les  Commissaires  de  la 
Cour  des  Monnaies,  17()(>. 

Mémoire  sur  la  vaisselle  d'or  et  d'argent,  et  les  bijoux 
d'or  et  d'argent. 

Observations  sur  le  pair  du  change  avec  l'Angleterre. 

Proposition  d'Espagne. 

Compte-rendu  des  monnaies  en  1771. 

Proposition  d'échange  entre  les  métaux. 

Projet  dédit  portant  règlement  sur  la  comptabilité  des 
monnaies. 

Vues  de  simplification  sur  les  monnaies. 

Essayeurs  dans  les  maisons  communes  des  orfèvres. 

Observations  sur  les  matières  de  la  compétence  des  juges 
de  Monsieur. 

Résumé  sur  la  question  relative  au  prix  de  l'or  brut. 

Prospectus  d'une  refonte  de  billon. 
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Essais  des  Tailles. 

Observations  sur  l'affinage  avec  un  tableau. 

Mémoire  sur  le  prix  des  Piastres  aux  deux  globes. 

Plusieurs   Tableaux     qui    appartiennent    aux    différents 

mémoires  qui  traitent  des  monnaies. 
Un  grand  nombre  de  mémoires,  sans  titres,  relatifs  aux 

monnaies. 
Projet  d'édit  relatif  aux  monnaies  des   Colonies  (pièces 

et  lettres  à  l'appui). 
Mémoire  sur  les  pièces  que  la  Chambre  exige  à  l'appui 

de  la  comptabilité. 
Réforme  du  billon. 

Observations  sur  la  réduction  de  la  monnaie  de  Lorraine. 
Pesées  de  9  sacs  de  100  1.  en  pièces  de  2  s.  et  de  onze 

sacs  de  100  1.  en  pièces  de  18  deniers  avec  des  tableaux. 
Etat  des  gages  des  officiers  des  Monnaies  avec  les  finances. 
Projet  de  déclaration  concernant  la  réforme  du  Tarif  des 

espèces  étrangères. 
Observations  sur  le  mémoire  et  la  lettre  du  directeur  de 

la  monnaie  d'Aix. 
Projet  de  discours  pour  annoncer  les  ordres  du  Roi  à  la 

Cour  des  Monnaies. 
Observations  sur  la  régie  des  Monnaies. 

Littérature  *. 

Traduction  complète  (à  un  livre  près)   des  Annales   de 
Tacite. 

(1)  En  dehors  de  eclte  mention  des  œuvres  littéraires  de  Fort- 
bonnais  répétée  par  Le  Prince  d'Ardcnay,  de  l'Isle  de  Sales, 
Desportes  et  Hanréan,  nous  ne  connaissons  aucun  détail  sur  ces 
publications,  qui  sont  probablement  toutes  restées  inédites,  comme 
sa  Vie  qu'il  avait  écrite. 
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Extrait  de  l'Esprit  des  Loix  '. 

Coriolan,  tragédie  en  cinq  actes. 

Plan  de  la  tragédie  de  Coriolan. 

Plan  de  Germannicus,  en  cinq  actes. 

Diverses  pièces  fugitives  -. 

Sapho,  opéra. 

Lettre  sur  le  caractère  des  Italiens. 

Sa  vie,  écrite  par  lui-même. 

Traduction  de  Rolland  furieux,  commencée  en  1746 

Question.  La  Servitude  blesse-t-elle    le   droit  naturel   de 

L'homme  ? 
Considérations  sur  la  Savoie. 

il)  Publié  en  17.")0.  Voir  ci-dessus,  page  160. 

(2)  Il  nous  esi  impossible  de  citer  quelques-uns  des  vers  écrits 
par  Fortbonnais, et  par  conséquent  d'apprécier  sa  verve  poétique; 
ils  ont  tous  échappé  à  nos  recherches.  D;ms  un  procès-verbal  de 
la  Société  d'Agriculture  du  Mans, du 29 ventôse  an  IX  (20  mars  1801) 
nous  avons  bien  vu  que  Le  Prince  d'Ardenay  a  donné  lecture  (rime 
idylle  du  citoyen  Fortbonnais  sur  le  Printemps,  écrite  en  1711, 
qu'elle  a  vivement  intéressé  la  Société  qui  a  décidé  <|u*il  en  serait 
à  nouveau  donné  lecture  a  la  séance  générale  du  29  germinal.  Le 
procès-verbal  de  cette  séance  constate  en  efl'et  que  Le  Prince 
d'Ardenay  l'a  terminée  par  l'idylle  de  Forbonnais  sur  le  Printemps, 
mais  il  n'en  cite  aucun  passage. 

Quérard  dans  La  France  interdire  annonce  que  Fortbonnais  a 
publié  quelques  poésies  Légères,  mais  il  ne  donne  aucune  référence 
en  ce  qui  concerne  leur  publication. 

(3)  Dans  la  Correspondance  de  Grimm  dôme  IV,  page  56,  15  dé- 
cembre 1758)  on  trouve  la  mention  d'une  autre  œuvre  italienne 
traduite  par  Fortbonnais.  Voici  en  quels  termes  cette  publication 
y  est  annoncée  :  i  Les  deux  traductions  du  Véritable  ami  et  du 
Père  de  famille  de  Goldini  étaient  de  Deleyre  aidé  par  Forbonnais  ; 
elles  parurent  en  même  temps  sous  la  rubrique  d'Avignon  et  Li< 
1758,  in-iS"  ». 
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